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SAAD DAHLAB est ne en 1918 â KSAR CHELLALA. II milite des son 
jeune âge â TEtolle Nord Africaine pour l’lndependance de I’Algerle. 

II falt ses Mudes secondairesâ Blida au Lyc^e Ibnou Rochd, (ex col- 
lege Colonîal) qui a vu defilersuccessivement des hommes tels que 
Mohammed Lamine Debbaghine, Abane Ramdane, Benyoucef Ben 
Kbedda, M’Hamed Yazid, Ali Boumendjel, Amara Rachld... 

Arrete lors des manifestations populaires de Ksar Chellala du 18 
Avril 1945, il est transfere au camp de concentration de Bossuet 
(OraıO puls a la prlson de Barberousse (Alger). 

II appartientauComlte Central duPPA/MTLD (1953/54) et rejolntle 
FLN des le declenchement du 1”' Novembre 1954. Arrete le 22 de- 
' cembre 1954, il reprend ses actlvites trols mois apres en 1955, date 
de sa liberatlon de prlson. 

II est designe en août 1956 par le Congres de la Soummam, membre 
du CNRA et du CCE. Directeur du cabînet du Ministere de l’lnforma- 
tion du 1*' GPRA, Secretaire General du Ministere des Affalres 
Etrangeresdu 2^*ĞPRA,II exercelaİonctiondaMlnİstredesArfal- 
res Etrangeres du S*"** GPRA. 

II participe aux longues et difftciles negociations entre le GPRA et le 
Gouvemement Français du General De Gaulle qui se termlnent paf 
lee accords d’Evian signes le 18 Mars 1962. La Prance reeonnalt offl- 
clellement la souverainete totale de l’Algerie et son Integrlti terrl- 
toriale, sahara compris. 

Durant la periode entre le Cessez-le-feu (19 Mars 1962) et le R4f4* 
rendum du 1*' Juillet 1962, il est le representant du G.P.RA. et Tln- 
terlocuteur du Gouvernement Français. 

C’eet cet itineraire gui nous ast raconte par l’auteur avec |e style qul 
le caracterise et que lui connaissent tdus ses amls. 

Ce livre evoque les differentes perlodes de la guerre de Llber 
Natlonale (1954 - 1962) ainsi que la erişe du pouvolr r 
julllet 1962. j 

L’Inddpendance acguise: “MISSION ACCOMPIIE” diotare 
SAAD DAHLAB. 
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P R E F A C E 


Des cerUaines de livres ontparu sur leF.L.N. et la guerre d’A Igerie. 
Comcıera gueje n’apporterais rien de nouveau,je n’aipas du tout la 
preterUion d’krire â mon tour VhistĞire du F.L.N. Mais il me semble 
gu’aucunauteur n’a soulignele röle depremlere importartce gu’ajoue le 
G.P.R.A. (GOUVERNFMENTPROVISOIRE DE LA REPU- 
BLIQUE ALGERIENNE).J’ai remarguepar ailleurs gue bien des 
jeunes Algeriens ne connaissent rien du GP.R.A.) 

Unaperçu rapidesur l’activite et lapolitiguedu G.P.R.A d^uis sa 
naissance jusgu’â laproclamation de nötre İndependance, le 3Juillet 
1962— le 3 et non le 5 comme l’a decidSBenBella pour ^acerparait- 
il la date du 5Juillet 1830. Preuve de Pambition demesuree de ce der- 
nier. Comme si Von pouvait gommer Vhistoire d'un trait de plume. 
Dans ces conditions nous, nous avons arrache nötre independance, deux 
jours â Vavance sur la victoire du genkal de BourmonU Quelle revan- 
chef Nous, nous disons au corUraire aux jeunes A Igeriens de ne pas ou- 
blierla datedu SJuillet 1830pour velilerjalousementâcegu’elle neşe 
reproduise jamais. Un rapide aperçu done sur Vactivite du G.P.R.A. 
pourait peut-etre retaUir les faits et la verile. 











M on propos esimde rmntrer que le G.P.R.A. et ses hmmes n*ont pas 
demerite. 

Membre du cabimt deM’Hamed YazidMinİstre de VIrformaiion, 
au premier G.P.R.A, Secretaire General du Mirüsûre des Ajfaires 
Etrangeres dont le tütdaire eiait Krim Belkacem au 2f G.P.R.A.,j’ai 
ete Ministre des Ajfaires Etrang'eres au J G.P.R.A. 

Memhre du Comeü National de la RmolutionAlgmerme, (C.N~ 
R.A.),j’aİ faitparUe du premier Comite de Coordinaüon et d’Execu- 
tion (C.C.E.). En cette gualite j’ai vku les circonstancesgraves -par- 
ticulierementlagrkıedes kuitjours - qui ontamenele C. C.E. d evacuer 
l’A Igerie et l’ont contraint â kire son siege en dehors du territoire natio- 
nal, contrairement aux decisions du Congres de la Soummam sdon les- 
quelles la Direction du F.L.N. devait etre â l’intmeur du Pays. 

Ainsi j'ai cormu le C.C.E. issu du Corıgtes de la Soummam. J’ai 
travaille etroitement avec celui qui lui a succede. J’ai connu nos trois 
Gouvernements Provisoires. Peut-etre pourrais-je â ce titre en parler 
sans trop de risques de commettre trop d'erreurs.Je n'ai done d’autre 
prHenlion que de contribuer si possible et si peu que lepermettent mes 
faİblesnuyyensâeclairerceuxqueVhistoireduF.L.N. interesse. Mais ce 
qui est plus grave, c’est que ceux qui en ont appris quelque chose, ap- 
prenrmt une histoire forcement incomplete parce que toujours amputee 
du G.P.R.A., une histoire souvent fausseparce que les etudiants ne la 
voienl qu’â travers leprisme d^ormani herite de Ben Bella et de son 
successeur, prisme que lepouvoir a permis â ceux-ci d’imposer enAlge- 
rie et que beaucoup ont adopte sans autre souci que de se concilier ou de 
conquerir les faveurs des “grands” dujour. 

L ’lnd^endance de FA Igerie est due â la lutte et aux sacrijkes du 
Peuple Algmen Le General De Gaulle, ne Fa pas acc^tee avant 
d’avoir tente l ’impossiHepourga rder l A Igerie â la France sousunefor- 
me ou sous une autre, ete'es t lui qui a cedefinalement atpe exigences du 
G.P.R.A., nonFirmerse. Lachutedu G.P.R.A., quidetoutesmanikes 
et dans tous les cas devait remettre apres FIndependance, sespouvoirs 
aux reprkentants elus du peuple, est due â sonpatriotisme ela sonsens 


deFintirHsuperieurde la Naüonpour lequel doivenî etre consentis tous 
les sacrijkes. Le G.P.R.A. plutot que de repliquer â Ben Bella et a 
Bûumediene avec les memes metkodes et les mmes armes, aprefereleur 
abandonner le terrain. 


SAAD DAHLAB 

FEVRIER,1986 
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INTRODUCTİON 


LA LUTTE POUR L’INDEPENDANCE 
TOTALE DE L’ALGERIE 


Face â la puissance française, tous les moyens materiels 
dont nous disposlons etaient insuffisants. La lutte etait si 
inegale entre les deux antagonistes - la France disposant 
litteralement del'Algerie - que bien des gens cherchent en- 
core â donnaître les raisons et les facteurs pui, en depit de 
toutes les difficultes, ont assure le succes du F.L.N. etabouti 
â rindependance de l'Algerie, Ceux qui s^nterrogent leplus, 
sont nos propres amls qui, nous ayant credite de toutes les 
qualites et de toutes les valeurs durant la guerre de libera* 
tlon, n’ont pas cömpris que nous ayons ete incapables de 
nous entendre â l'heure de la victoire. Pour repondre â eett^ 
question. il faudrait de grandes recherches et en tout caq 
une plume plus competente en la matiere et plus experte| 
que l’auteur de ces pages. II me semble cependant que| 
nous pouvons essayer de souligner les raisons essentielle^ 
qui ont fait la force du F.L.N. Nous verrons ensuite pourquoi i' 
y a eu erişe de ce dernier en 1962. Les raisons sont de deu^ 











sîntes. Les unes sont dues â l’histoire elle'meme de l’Alge' 
rie, a l’unite du'-peuple, â sa culture arabo-musulmane et au 
contexte international. Le merite du G.P.R.A. (et avant lui du 
C.C.E. dont il n’esl en fait que la süite) est d'avoir su les ex- 
ploıter et les mettreâ profit pour le plus grand bien de la lutte 
de liberation. Les autres sont dues au travail propre et â la di- 
plomatie du G.P.R.A. 

La premiere raison de la force du F.L.N. est que la Resis- 
tance algerienne â l’occupation coloniale française n’a ja- 
mais cesse depuis le premier coup de canon ennemi â Sidi 
Fredj le 14 Juin 1830 jusgu’au cessez-le-feu le 19 Mars 
1962. Ouand nous parlions de 132 ans de presence françai¬ 
se en Algene. nous faisions â nötre insu le jeu de la France 
quı pretendait justement que l’Algerie etait française parce- 
qu elle y etait depuis 132 ans. En realite, la guerre, puis la 
Resıstance â l’occupation française n’pnt jamais cesse. 

De 1830 â 1847 c'est la guerre dans toute son ampleur. 
son horreur et ses impNcations, menee par l’EmirAbdelka¬ 
der partout en Algerie. L’armee coloniale ne connut ni repos 
nı securitejusgu’â la reddition de TEmir en 1847, trois ans 
apres la perte de sa Smala â Taguine en 1844. 

De 1847 â 1871 c’est la guerre partielle sous formes de 
soulevements de regions entieres, de coups de mains, et 
d enrıeutes. Ce furent les revoltes en Kabylie de 1853 - 54 , le 
soulevement des Beni-Snassen en Oranie en 1859 , la revol- 
te des Ouled-Sidi Cheikh et de Bouamama en 1864 et l'ln- 
surrectiondeMokrani en Kabylie en 1871. Depuis 1871 les 
emeutes et les revoltes n'ont jamais cesse en Algerie et les 
rppressions sanglantes connues apres la premiere guerre et 
la seconde guerre mondiale sont constamment ponctuees 
par cette Resistance permanente â l’occupation irançaise. 

i 'hf plus connue etant la repression de 

^etıf, de Kherrata et de Guelma qui a fait plus de 45.000 
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victimes. Les expeditions punitives de Mascara, Champlain, 
Haussonvilliers en 1948, le ratissage du douar Sidı Alı Bou- 
nab en 1949, sont dans toutes les mernoires des genera- 
tions de 50. Legionnaires ettabors marocains ayant depas- 
se dans la cruaute les pires atrocites habituelles de la solda- 
tesgue colonialiste. Les arrestations massives des mem- 
bres de l’organisation speciale (l'O.S.) en 1950, les pnsons 
algeriennes et françaises, les camps de concentration de 
Djenien Bourezg. de Mecheria. de Bossuet, Telagh, Am Ous- 
sara Beni Messous ete... temoignent de la repression per¬ 
manente contre la Resistance algerienne seculaıre. 

La paix n’a jamais regne que par la force des armes. Le 1 
Novembre 1954 n’a ete que l’ultime decision du peuple al- 
gerien qui devait donner le coup de grâce au colonıalısme 
français et clore la douloureuse et longue nuit de 132 ans. 

La deuxieme raison est que pour la premiere fois, dans 
l'histoire de la Resistance algerienne â l’occupation françai¬ 
se le soulevement allait couvrir l’ensemble du terrıtoıre na- 
tional. Pour la premiere fois, ce n’etait plus telle ou telle re- 
gion si immense et si importante soît-elle, la Kabylie ou leS| 
Ouled-Sidi Cheikh, Beni Chougrane ou les Aures, ou meme 
l’Emir Abdelkader ou le Bey Ahmed de Constantine, malgre 
la solidarite morale et la sympathie que suscitaient chague 
fois ces insurreetions au sein des masses algeriennes, cep 
les-ci demeuraient toujours â l’ecart sans pouvoır porter le 
moindre secours, faute de preparation et d’organısation. L js 
forces algeriennes qui se revoltaient periodiguement le faı- 
saient toujours sans assurer leur arriere, agissaient toujofjrs 
en ordre disperse et finissaient par sombrer sous le cfıoc 
d’une armee superieure en nombre et en materiel, conoen- 
tranttoute sa puissance contre les insurges sans rien craln- 
dre du reste du pays. Cette fois, c’etait un front national le 
F L.N. qui declenehait la guerre de liberation. Les principa es 
tendances nationalistes qui avaient mene le combat polıtı- 
que sous diverses etiguettes se sont fondus dans le F.L.N. 
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cote c est le Peuple Algerien qul reprend sa digrtt'e pout 
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Le probleme n’est plus de demander au colonialisme ^'ii 

Tou^ps 1^^^ daiberemen} la cause nationale 
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miere force et l'organisatlon allalt rendre cette force invinci 
^rlncalsa '® '°™Wable puissance 
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C’est l’lslam qui, etant le fond commun â l’ensemble des Al- 
geriens, souda ces derniers et permit au Front de se presen¬ 
ler comme un seul corps un et İndivisible. C’est I İslam qui 
avait fait echec â la tentative de depersonnalisation du peu- 
plealgerien. Meprises et humilies parlecolonisateur, les al- 
geriens se refugiaient dans leur religion qui entretenait en 
eux la patience pour supporter les malheurs presents et 
j'espoir d'un redressement dans l’avenir. lls etaient fiers de 
leur passe, de leur histoire et de leur civilisation arabo-mu- 
sulmane. L’lslam nous enseignait aussi que tous les musul- 
mans sont freres, que la solidarite est une obligation envers 
les corelegionnaires, que l’effort etait recompense par Dieu, 
que le desespoir est une insulte envers l'lslam, que la revol- 
te contre l'lnjustice et la tyrannie est un droit et un devoir. Les 
algeriens n’attendaient que le signal du soulevement. L’is- 
lam nous enseigne entre autres que la victoire depend de 
nous, puisque le Coran nous apprend que “si nous suivions la 
voiedeDieu, Dieu nousgaraniitla victoire” En outre il nous ensei¬ 
gne que combattre pour la patrie c’est combattre pour sa foi, 
c’est-â-dire combattre pour l’lslam. En tout etat de cause, le 
moudjahid - le Resistant - est toujours beneficiaire s’il est 
sincere dans sa foi islamique et dans son combat: ou il şort 
vaingueur du combat et alors il vit dans la dignite et la liber- 
te, ou il tombe au champ d’honneur et c’est la felicite eter- 
nelle, la vie eternelle au paradis dans l’au-delâ. 

L’lslam a toujours constitue le rempart contre leguel se 
sont brises toutes les tentatives colonialistes pour asservir 
et meme exploiter le peuple algerien. Constituant le seul 
particularisme - mais combien multiple - qui nous distin- 
guait de l’occupant etranger, l’lslam s’est trouve par la force 
des choses cuitive et renforce aussi bien par les nationalis¬ 
tes qui y puisaient leurforce et leur espoir que par les hesi- 
tants et les collaborateurs. C'est que l’enjeu etait le peuple 
meme que chacun voulait avoir avec soi. Le peuple profon- 
dement attache a sa religion islamique ne pouvait fairecon- 
fiance qu’â ceux qui respectaient ou mieux exprimaient 
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■ses traditiofis islamiques sTses aspirations profondes Ma 

gneurs, faısaıent tout pour paraître fideles â l’Islam fidelpl 
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a ete la garantıe de survie de nötre peuple. 

Avant meme que les Iraniens demontrent que I es versets 
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par le colonisateur. C’est ce meme sentiment qui explique 
aujourd'hui la solidarite iranienne vis-â-vis des Palestiniens, 
contre le sionisme spoliateur et oppresseur. 

La quatheme raison etait le contexte historique. Durant 
tout le 19*'"^ siecle etle debut du 20^ siecle, c'etait Tere de la 
colonisation. Les nations industrielles s’etaient entendues 
[>our se partager les rlchesses des pays desarmes et explol- 
lor les peuples materiellement ou militairement faibles. La 
lorce primait le droit, souvent dans une sorte de clandestini- 
l(';. Au cours de ses differentes insurrections, le peuple alge- 
tian etait livre â lui-meme, sans defense suffisante: les peu- 
plos freres voisins se trouvaient eux-memes sous la depen- 
(lance du meme colonialismefrançais; et les musulmans et 
las autres peuples arabes divises et amoindris, gemissaient 
,'i()us le joug des differents imperialismes. 

t.’Unlon sovietique n'etait pas encore la grande puissan- 
ca vainqueur du nazisme, les democraties populaires 
n'Ğtaient pas encore nees et leurs gouvernements etaient 
aııcore solidaires de l’imperialisme europeen. La Chine po- 
pulaire etait morcelee, et dechiree, cherchant encore â se 
(lâfendre, â s’organiser, et â se liberer del'occupation etran- 
gûre. 

F.n 1954, les temps avaient change. La Tunisie et le Ma- 
[c)c disposaient de leur souverainete politİque et de leurter- 
litoire et parachevaient leur independance. C’etaient les 
dcHJx poumons qui allaient permettre â l’Algerie de respiren 
l o monde arabe etait independant dans sa majorite et etait 
aourtise par les grandes puissances. Celles-ci misaient bien 
sur des pays arabes et menageaient leurs gouvernements. 
l ’Egypte de Nasser etait en pleine ascension. Le petrolefai- 
sait son entree en scene et les Arabes devenaient une puis- 
sance avec laguelle le monde devait compter et cette puis- 
sance arabe nous apportait son soutien. Les grands empires 
s'etaient ecroules sous les coups du nazisme et du fascis- 
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me japonais. JLes allies qui avaient libere les ‘'metropoles" 
meres de cesr empires. au nom de la liberte, du droit des 
peuples â disposer d'eux-memes. de la justice et de la paix. 
n allaient pas restituer â l’Angleterre, la France, l'ltalie, la 
Hodande et la Belgigue leurs possessions coloniales. Ils 
n’allaient pas decemment les reconstituer et tout simple^ 
meni se les attribuer. Certes, ils allaient en tirer profit mais 
d abord il fallait sauver les apparences des libertes et trou- 
ver de nouvelles formes de domination et d’exploitation. 
L'ere de la decolonisation succedait â celle de la colonisa^ 
tıon bıen que devant compter d’abord sur nous-memes, 
nous n etions plus seuls. Le colonialisme français ne pou- 
vait plus nous etoufferclandestinement quelques soient les 
forces qu il allait mettre en ligne, il etait eondamne. II avait 
deja perdu la partie en Syrie et au Liban; c’etait le commen- 
cement de la fin; il l'avait perdue ensuite en Indochine, enfin 
en Tunisie et au Maroc en 1954^Quafıd nous sommes en- 
tres en soene il avait perdu la tete : â l’Afrigue qui ouvrait â 
peine un demi obü", il se crut malin en lui apportant precipi- 
tamrnent une solution. II voulait se consacrer entierement â 
I Algerie et İl ne menagea aucun effort humain, militaire, fi- 
nancier pour la maintenir sous sa domination. İl n’etalt me¬ 
me plus possible de differencier colonialisme et France toui 
court. La France lutta avec un tel acharnement gu’elle a failli 
sornbrer avec l'Algerie. La mort dans l’âme, la France se ren- 
dit â I evidence et replia ses bagages. 

Souligner Tere de la decolonisation, c‘est-â-dire le con- 
texte opportun, comme un des facteurs de nötre succes 
n'est pas admis facilement par nombre de nos combattants. 

C est qu ils se souviennent de la propagande française se- 
lon laquelle elle defendait “|■Occident’’. la civilisation occi- 
dentale en Algerie. ete.... Le fait que fOccidept etait solidaire 
avec la France signifiait que Tere de la decolonisation conti- 
nuait. Entendons nous; dire que c’etait l’ere de la decoloni¬ 
sation ne veut pas dire pue l'Occident ou la France voulait la 
decolonisation. Celle-ci est due aux bouleversements qu'a 
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connu le monde â la süite de la deuxieme guerre mondiale, 
et se trouve etre le produit de l’evolution historique. La de¬ 
colonisation a ete imposee purement et simplement â la 
France: quand â l’Occident, il est toujours solidaire de la 
France et ceta ne change rien â I hîstoire, cest meme au 
contraire, l'histoire elle-meme. Et il est evident que si nous 
n’avions pas bouge, si nous n'avions pas pris les armes, si 
nous n’avions pas consenti d’immenses sacrifices; l’Algerie 
şerait encore aujourd'hui française. 

L’aide exterieure etait done un facteurtres important. Ou- 
tre le soutien des pays arabes et musulmans que nous attri- 
buons principalement â la solidarite musulmane natureile, 
nous avons beneficie du soutien detous les pays şocialistes 
en tant que mouvement de liberation luttant pour nötre liber¬ 
te et nötre independance. Le soutien de l'URSS s'il ne s’est 
pas manifesto amplement â la mesure de sa puissance et 
de ses moyens. n'en reste pas moins essentiel, car nous 
avions le soutien des pays arabes. notamment la caution de 
l’Egypte et le soutien de l'URSS â l'Egypte â l’epogue etait 
total. Tout le monde se souvient de l'agression Anglo-Fran- 
co-lsraelienne en 1956 contre l'Egypte. SI I URSS n avait 
pas stoppe cette agression en plein accord et avec l^es USA 
bien sûr - les Anglais et les Français n’avaient peut etre pas 
encore realise que les deux grands ne voulaient plus enten- 
dre parter de leurs empires et Anthony Eden et Guy Mollet 
avaient peut-etre pris leur desir pour des realites - mais au 
fond pue risquaient-ils en essayant ? — si l'agression triparti- 
te n’avait pas ete stoppee, comment les ehoses auraient-el- 

lesevolüe? Nousaurionscontinuecertainement nötre lutte. 

ce n’etaient pas les Egyptiens qui se battaient pour nous en 
Algerie; mais si apres l'Egypte les agresseurs auralent pous- 
se jusqu’â la Libye, et pourguoi pas la Tunisie, et pourpuoi 
pas la reconstitution des empires ! c’est â partir de faits de 
ce genre vite oublies par certains, que l'on doit considerer ta 
decolonisation et l’appui exterieur. 
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^ Un des facteurs egalement qui nous assura le succes 
c est le caractere democratigue de nötre combat. Nous 
combattîons pour la liberte et la democratie. C’est pourcela 
que des Français nous soutenaient en France. C’est pour le 
triorrıphe de la democratie que le reseau Jeanson combat- 
tait â nos cötes. Les Français qui nous appuyaient espe- 
raient en nötre victoire pourfaire avancer l’idee de liberte, de 
justice et de paix dans le monde. Et ce caractere democrati- 
que nous a permis d’avoir des allies partout dans le monde 
de l’Est et de l’Ouest. Nous avons pu admettre la collabora- 
tion sur le plan politique de bien des democrates sans nous 
soucter de leur race ou de leur conviction religieuse, ce qui 
doit bien eclairer le sens que nous donnons au facteur isla- 
mique dans nötre combat. 


. La presence de nombreux algeriens dans le monde nous 
facilitait la tâche. Ces algeriens de par leur origine meme 
etaient tous acguis de longue date â l’idee d’independance. / 
Les uns descendaient de ceux qui fuyaient periodipuement 
le pays â la süite des repressions consecutives aux diffe- 
rents soulevenıents et s’exilaient volontairement, dans les 
pays freres, ils etaient par definition hostiles au colonialisme 
français. On en trouvait â Tripoli, Damas, Medine, quelques 
uns en Egypte et au Liban. Les autres emigraient â la recher- 
ched unmeilleurtravail ets'etablissaientau Maroc, enTuni- 
sieou en Francefaute d’avoir trouve un emploi en Algerie oû 
les debouches etaient monopolises par les colons et leurs 
serviteurs, le plus grand nombre etait constitue par nos ou- 
vriers en France. Les multiples relations des algeriens avec 
les leurs et leur va et vient constant en Algerie facilitait les 
liaisons et les renseignements entre l’lnterieur et rExterieur. 

İls etaient naturellement les liens les plus solides entre le 
F.L.N. et les pays hotes et devenaient les meilleuı:s interpre- 
tes de nötre cause aupres de ces dernlers. Les gouverne- 
ments marocain, et tunisien, en particulier, tous les autres 
gouvernements arabes en general qui nous accordaient 
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leur aide etaient puissamment soutenus par leurs opinions 
publiques entierement engagees â nos cötes. 

Nous pouvons multiplier les raisons qui ont assure nötre 
succes. Mais tous les appuis exterieurs et tous les facteurs 
objectifs ne sont que des apports et seraient restes sans ef- 
fet sans nötre effort personnel, nötre action â l’lnterieur et 
nötre activite diplomatique â I’Exterieur. Ce sont l’effort prirı- 
cipal du FLN, lui-meme sous son autorite, l’organisation qu'il 
a su forger, les sacrifices consentis par le peuple algerien 
qui ont etabli sa credibilite et sa representativite. Le travail 
diplomatique a l’exterieur n’a donne ses resultats que parce 
qu‘il etait conjugue avec l’action militaire etpolitigueâl’lnte- 
rieur. 

Nous n’avons laisse aucun repit â l’armee d’occupation et 
â la colonisation â l’interieur du pays. L’engagement pour un 
seul objectif dair et precis, devant lequel tout le reste devait 
ceder, l’Autorite du FLN, sur l’ensemble des algeriens par¬ 
tout oü ils se trouvaient, evita au depart tout malentendu, 
toute discussion vaine, toute deviation, On pouvait naturel¬ 
lement debattre n’importequel sujet mais pourl’essentiel, la 
ligne etait definitivement tracee et il n’etait plus jamais 
question de “la remettre en guestion". La division des tâ- 
ches etait nette. Les maquisards faisaient la guerre. La gue- 
rilla couvrait tout le territoire. Les maquisards frappaient par¬ 
tout oû ils pouvaient. A la ville comme â la campagne, les 
chefs de wilaya avaient toute liberte d’İnitiative. İls etaient 
politico-militaires. Le but etant connu : l’lndependance; le 
moyen : la lutte armee; l'arret ou le recul etait exclu avant la 
victoire; chaque responsable avait toute latitude pour agir 
au mieux avec le seul souci de veliler en permanence â la 
sauvegarde de l’organisation â laquelle il appartient, â quel- 
que niveau qu’il soity(L’organisation du FLN, avec son armee 
de liberation natioıiale qui couvre tout le territoire national 
imposait done â la France une armee nombreuse, pour etre 
partout, constamment en etat d’alerte et d'autant plus diffici- 
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4e â entretefiirâ maintenir mâ fcondurre. La France ne pou- 
vait plus cornpter sur les collaborateurs merrıe lâ oû ils exis- 
tajent encore, notamment apres la greve des huit jours, )l lui 
fallait analyser, reeouper, revoir les rapports de ses indica- 
teurs, surveillerces derniers. montertoute une organisation 
pour surveiller les suppletifs pu’elle recrutait töujours et aux' 
cjuels elle ne pouvait facilennent renoncer, sans paraître re- 
noncer au pays lui-meme malgre la constatation de la de- 
sertion guotidienne d’un grand nombre d’entre eux. 


L’armee des frontieres serieusement entraînee et puis- 
samment epuipee harcelait Tennemi et fixait de nombreu- 
ses divistons parmi les meilleures. L’installation et la sur- 
veillance des barrages electrifies le long des frontieres al- 
gero-marocaines et algero-tunisiennes et les fameuses li- 
gnes Merice et Challe, le guadrillage du pays, l'encadre- 
ment des populations aussi bien des yilies, des campagnes 
que des centres de regroupement, les centaines de camps 
de coneentration, tout cela exigeait des depenses desas- 
treuses pour les français et des cadres toujours plus nom- 
breux (555 Officiers superieurs sont passes en Algerie). Le 
pariement français et la presse française jetaient de verita- 
bles crts d’aiarme. On estimait en 1962, que la guerre d'Aİ- 
gerie coutait â la France trois milliards d’anciens francs par 
jour. 

A I exterieur nous fîmes partoutface â la diplomatie fran¬ 
çaise. Outre les pays freres et amis, nous ne negtigeâmes 
aucun allie de la France. Nos delegues s’etablirent dans tou- 
teslescapitalesdu tiers monde: New Delhi, Karachi.Djakar- 
ta en Asie., Accra, Bamako, Conakry en Afrique, et dans tou- 
tes les capitales arabes. Nous ouvrîmes des bureaux dans 
les pays de l’Est et de rouest. Nousavions ûne activite poli- 
tique et diplomatique intense aussi bien â Lohdres, Bonn, 
Madrid, Rome, Stockholm, New York, qu‘â Moscou, Belgra- 
de, Pekin. Nous avions une delegation permanenteâTokyo, 
plusieurs bureaux en Amerigue du Sud. 
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En France nous avions la "Federation du F.L.N. eri Fran- 
ce”, heritiere de la Federation du M.T.L.D., cette federation 
groupait des centaines de milliers de militants algeriens ou¬ 
tre les reseaux français qui soutenaient nötre cause. Tous 
les Services que le F.L.N. avait organises en Algerie, enTuni- 
sie, au Maroc etaient de meme organises en France. II y avait 
en plus les reseaux français charges du passage des elan- 
destins, de leurs refuges, du transfert des fonds, des armes, 
du renseignement, de l’information et de la propaganda, 
ete... 

Mais jamais aucun pays arabe ou africain ne nous surprit 
intervenant dans ses affaires interieures. Jamais aucun trou- 
ble ne fut cause par nous dans un pays ami. Aucune capitale 
en dehors de Paris, ne nous prit en defaut. 

Dans tous les pays oû nous avions ouvert nos bureaux 
nous entretenions d’excellentes relations non seulement 
avec les gouvernements mais avec les organisations et les 
hommes politiques de toutes tendances. Nous avions des 
relations avec de nombreux journalistes. Nous eherehions â 
expliquer, â eelairer, â plaider nötre cause aupres de ceux 
qui nous etaient opposes. 

Nous informions ceux qui etaient en nötre faveur. Nous 
İnformions sur nötre situation toutes les ambassades acere* 
ditees aupres des pays qui nous hebergeaient. Nous don- 
nions des conferences sur nötre pays, sur nötre histoire, sur 
nötre lutte. Nous expliquions nos methodes et denoncions 
celles de nötre adversaire. Nous nous defendions et nous 
apportions des mises au point aux allegations françaises. 
Nous participions â des meetings amis. Nous prenions part 
â tous les debats qui traitaient du colonialisme, de la liberte, 
de la paix, des relations International es ete... Nous faisions 
des tournees, periodipuement â travers tous les pays oû 
nous nous trouvlons; nous multiplions les contacts, les 
communigues et les conferences de presse. Nötre statut 
etait different bien entendu, suivant que nous etions dans 
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une capitale dont ^e gouvernement reconnaissait le nötre ou 
dans une öapitale qui en principe nous tolerait seulement. 
En dehors de l’aide que les gouvernements qui reconnaîs- 
saient le G.P.R.A., nous accordaient ou nous promettaient 
publiquement des journees de solidarite avec l’AIgerie que 
les peuples de ces pays qui nous reconnaissaient organi- 
saient une ou deux fois par an pour collecter des fonds et 
des dons en faveur de nos refugies, nötre activite politique 
et diplomatique etait sensiblement la meme partout oû nous 
etions installes. Considerant les regimes particuliers â cha" 
que nation, nous veillions â ne rien commettre ou entrepren- 
dre qui puisse heurter nos hötes ou les dresser contre nous. 

Nous avons veille a vivre en bonne intelligence avec tou- 
tes les populations etrangeres au sein desquelles nous evo- 
luons pour mener nötre travail. Acquerir la sympathie du 
maximum des peuples et des gens que nous devions obli- 
gatoirement cotoyer tous les jourst etait imperatif. Je crois 
que letemps nous a donneamplement raison d’avoiradop- 
te cette attitude. 

Par exemple nous n’avons jamais envisage de detourner 
un avion, le gouvernement français nous avait pourtant don- 
ne rexemple en arraisonnant l'avion qui transportait nötre 
delegation â I exterieur en octobre 1956. Suivre leur exem- 
ple aurait ete tombe dans un piege. Au contraire nous avions 
des amis dans toutes les compagnies d’aviation du monde. 
Nous traversions sans risque tous les aeroports du monde 
en dehors des aeroports français ~ nous avions d’ailleurs de 
nombreux amis et allies parmi les Français euX'memes - 
nous etions informes, guides. en somme proteges. Grâce â 
de nombreux stewards, hötesses de l’air, nous avons pu 
bien des fois transporter de l’argent et meme des armes le- 
geres. Nötre courrier fonctionnait sûrement et plus rapide- 
ment que par les. P.T.T. 

t ^ 

Nous etions neutres, respectueux des lois des pays qui 
nous hebergeaient. Cette neutralite nous valut pendant tou- 
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t.> 1,1 dureedelaguerre, le respect et l'amitie des peuples et 

gouvernements amis et allies. Nous suivions et appli- 
(|iııons â la lettre la politique de non-alignement. Nötre seul 
. *rınemi etait le colonialisme français, nous ne l'attaguâmes 
qıi() chez nous, lâ oû il n’avait aucun droit d’etre. Nous essa- 
yınnes timidement de lui porter des coups chez lui, mais 
tını ıs tenions â l'amitie du peuple de France. Et grâce aux re- 
:.(!iujx français de soutien au F.L.N. et aux egards que nous 
Inur devions, nous n’avons jamais essaye serieusement de 
tıuire â la France proprement dite, c’est le cas de le dire. 

Les coups que nous avions porte en France, telle l’incen- 
(lie des depots de carburant de Mourepiane dans la nuit du 
'JA au 25Août1 958etaient beaucoup plus unavertissement 
<;[ une sonnette d’alarme. L'opinion publique prit brusgue- 
ment conscience de la gravite du probleme. Le maintien de 
l'ordre et la securite allaient coûter cher â la France et desor- 
ganisertout son systeme si les choses devaient prendre de 
l’ampleur. Nötre action en France contribua certainement â 
une prise de conscience de l'opinion française. 

Nous avions nötre siege gouvernemental au Caire. Le re- 
gime Nasserien menait une campagne violente contre celui 
de la monarche irakienne et Nouri SaTd avant la Revolution 
irakienne. puis contre le regime du general Kacem. La radio 
Egyptienne appelait â la chute du Roi Hussein de Jordanie et 
ne menageait guere le Roi Seoud. Cela ne nous posait au¬ 
cun probleme. Nous etions bien reçus par les uns et par les 
autres. Le G.P.R.A., avait reussi de par son attitude â realiser 
l'unanimite des gouvernements des pays arabes, autour de 
la question algerienne. A la longue le G.P.R.A. â travers le 
probleme algerien etait devenu une sorte de trait d'union 
entre les pays freres arabes, 

Nous dûmes parfois lutter pour ne pas prendre fait et cau- 
se pour certains regimes contre d’autres. J eus moi-meme 
quand je m’occupais de l’information affaire â des agents 
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des servicjps de renseignements egyptiens qui voulaient 
absolumerrt nous voirprendre parti contre Bourguiba qui ne 
se genait pas â I’epogue pour dire ses quatre verites au Pre- 
sıdent Nasser mais jamais. je dois le dire, celui-ci ne nous 
demandait de nous departir de nötre attitude. Cette inde- 
pendance nous la defendîmes jalousement durant toute nö¬ 
tre lutte et (a conservâmes jusgu’â ia proclamation de l’inde- 
pendance de I’Algerie. Le President Bourguiba, (e Roİ Has¬ 
san II, et ceux qui etaient au pouvoir en Egypte et en premier 
lieu Anouar Sadate gui fut un fervent soutien de l'Algerie 
combattante, ainsi gue le President Tito, le President Seng- 
hor pourraient nous en temoigner, i)s avaient tous plus ou 
moins traite de nötre probleme avec le general De Gaulle â 
la veille des negociations d’Evian et nous avaient tous pro- 
dıgue leurs conseils et donne leur point de vue. Aucun d’eux 
ne fut â aucun moment mele â nos negociations avec la 

rrsncG^ A 

' Nous etions independants et â leur grand honneur, tous 
respectaient nötre independance. Cette attitude de neutrali- 
le et independance constituait nötre grande force, et fut un 
des atouts de nötre victoir^'Nötre neutralite nous garantit 
nötre independance et celuî-bi nous garantit nötre succes fi¬ 
nal. Ouelgu’aient ete nos guerelles İnternes et nos zizanies, 
nous etions unis etd’accord surles objectifs fondamentaux 
et agissions sans fissure. C’est gue tous les membres du 
G.P.R.A., etaient de vrais patriotes qui avaient milite depuis 
leur jeune âge. Des gue nous sortions de nos reunions oû 
pa ois, I ordre du jour epuise, nos explications derivaient 
sur des guestions secondaires, agaçantes ou meme violen- 
tes. nous nous attaguions aux vrais problemes. 

L A.L.N. a fait deş miracles, le peuple a, combattu de tou- 
tes ses forces et de togte son âme. Et c’est â.eux, gue nous 
devons cette victoire, cela est entendu. Mais il a fallu un 
comnıandement et une Direction et le merite de cette direc- 
tion n est en rien entache parce gu'elle rencontrait guelgue 
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opposition en son sein. Au oontraire, I honneur et le merite 
du G.P.R.A. emanation du C.N.R.A. oCı les discussions et les 
critigues etaient libres, a ete d’avoir eu les divisions partiel- 
les. et sans conseguences graves, les fautes gue commet- 
taient guelgues uns, et d’avoir contre vents et marees mene 
la bataille jusgu’â sa conciusion. 

Aucun des responsables du F.L.N. â tous les niveaux, 
guelgues soient les ambitions legitimes des uns ou des au- 
tres, ceux du G.P.R.A. en tete, y compris Krim, Boussouf et 
Bentobal gui furent â un moment les troisgrands du F.L.N. 
et auxquels nous ne menagions point nos critigues, aucun 
des responsables du F.L.N. ne considera jamais les interets 
personnels ou exactement ses desirs personnels avant l’in- 
teret general. 

Tous nous suivions le meme ehemin avec le seul objeetif, 
l’independance. Nos missions diplomatigues parcouraient 
inlassablement le monde. Pas un seul atout n’a ete neglige. 
Nous avons participe â toutes les conferences internation- 
les. Nous avions des 1955 pris part au congres de Ban- 
doeng. Nous etions membres du Congres afro-asiatigue, du 
Mouvement pour la paix. Nous avons participe au premier 
Congres des pays non alignes en septembre 1961 â Belgra- 
de sur le meme pied d’egalite gue tous les pays participants. 

Nous faisions partie des commissions au meme titre gue 
les autres delegues. Nous etions membres â part entiere 
des pays de Casablanca gui groupaient le Maroc, le Ghana, 
la Guinee, le Mali. l’Egypte. l’Algerie. A l’O.N.U. nous faisions 
partie du Groupe Afro-Asiatigue et debations toutes les 
guestions relatives au tiers monde gui se posaient au niveau 
de rO.N.U. avant meme gue l’O.N.U. ait admis le principe 
meme de nötre independance. Nötre delegation represen- 
tee en permanence par M’Hamed Yazid et Abdelkader 
Chanderli etait chague annee renforcee par plusieurs res- 









ponsable^ pendant deux ou trois mois â l’occasion des ses- 
stons annuelles de I’O.N.U. Nous avions nötre syndicat na- 
ttonal, l’U.G.T.A. en rapportavec tous les syndicats du mon- 

de eUes grandes centrales F.S.M/'» et C.I.S.L/^» Nous avions 

nos eguipes sportives et nous participions â de nombreuses 
competitions sportives International es. Nos groupes thea- 
traux faisaient connaîtreau monde, nötre culture, nos tradi- 
tions et nos coutumes. 

Bref. par nötre activite sur tous les plans nous nous som- 
mes imposes sur la scene Internationale et nous avons im- 
pose nötre existence nationale sans attendre le bon vouloir 
de I occupant français. En fait celui-ci a ete contraint au bout 
du compte d’en prendre tout simplement, acte, apres son ef- 
tort de guerre. Toutes les negociations consistaient â sauve- 
garder guelgues interets chez no 4 s. Ouantâ t'independan- 
ce İl y avait longtemps gu’elle ne faisait plus de doute pour 
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CHAPITRE PREMIER 

LE CONGRES DE LA SOUMMAM 

(20 Août 1956) 


Le premier Congres du F.L.N. se tint comme chacun le 
sait â Ifri, le 20 Août 1956 dans la vallee de la Soummam. En 
dehors delaproclamationdu r' novembre 1954. (annexe ) 
le F L N etait en tait laisse a l'initiative des dıfferents chefs 
de wilaya et des responsables politigues dans les vı^les, A 
rexterieur les delegues etaient pratiguement maitres de leur 
politigue. Le Congres de la Soummam. bıen qu handıcape 
par rabsence des delegues de la wılaya I et c®ux ® 
terieur qui n’ont pu assister a la reunıon, fut tout de meme 
asTez mprese (Alger-W2-W3-W4) yu les crcons- 
tances difficiles dans lespuelles se deroulait a S^erre de 

beration. II en sortlt une plate-forme polıtıgue (voıran^exe ) 

assez elaboree pour donner une image ^oherente du Fi N. 
Les objectifs politiques et militaires annonces dans la pro 
clamation du r novembre 1954 furent definitivement fıxes, 
L'Armee de Liberation Nationale structuree, hıerarchısee, 
ses rapports avec l'organisation politique et son, ac 'on au 
du peuple nettement tracfe. Le Congres ınstrtua les 
instances suprâmes de la Revolutlon et defınıt les tespon- 
sabilites de chaque organisme. C'est ainsi '’d® 

leConseil National de la Revolutlon algenennetC.N.RA) et 

le Comite de coordinatlon et d’executıon (C.C.E.). - ■ 

R A «ait compose de 34 membtes dont 17 titulaues et y 

suppleants. Les chefs de wilayas en etaıent membres de 

droit. 





* ’mon! sorte de parlemdnt ou plus exacte- 

ment de C^mtte Central du F.L.N. C'est İni m m öiah +1 
Dolitjûup rlı I F i Ni li 0*^ + ^ ^ Qui BİBboroit I 3 

de la ouerre nn J Seul habillte â decider 

seul H ®" S'ani'iait que lui 

seul pouvaıt decider d uncessezHe-feu, LeC.C.E. etait nin^ 

qu un bureau politigue. C’est un veritable cabinet de guerre 
et dısposaıt de tous les pouvoirs politigues, et militairL en 
tre les sessions du C.N.R.A. L’autorite du F.L N e ruvait' 
pour la premiere fois coordonnee et Centralisee da nsToT 
ganısme nettement defini. II ne pourrait plus y avoronfu: 

on et de dıspersıon des pouvoirs. La revolution algerienne 
ava. ma,ntenant une tete. bien connue. le C.C £ 6^00 Ses 
g s om epılogue sur le dangerou l’inutilite d'avoir dans la 
Plate-forme de la Soummam aflirme les deux prindpes 

ımaıre. Certaıns responsables ont meme remercie le ha 
mPrt M' h l’arrestation de Be^n Bella, Khider Ait Ah- 

au F.L.N uneensegrave entrel'interieuret(■exterieur le do- 
'e mılıtaıre. II y a un raisonnement qui nous’laisse 

D’abSrd "^em donnent â nötre revolution. 

O abo d. est-ce que i’exterieur a cesse d’exister â oartir rtİ 
I arrestation de Ben Bella et de ses eompagnons - eSsS te^i 

“eSf-el responsables qui se trouvent â 

tes de la Soummam - il n'y a â ma connaissance aucun tet’ 
le aucune regle qui interdisenl â un responsable travaillanr 
a exteneur de revenirâ l'inteneur et de r ses ra^of 

D autre part il ne peut y avoirde conflit entre pditique S' 

te re puısqu en laıt d'autorlte militaire il n'y a que^le ehef de 
«İlaya lequel ehef de wilaya est politico-milifaire En ^Itt! 
err a temanı ces principes on n'a fail â la Soumr^â,;, que 
affırmer une realite conerete. C'est â l'interieur ou'on ri 
a|ste, ou'on livre le combat, qu'on salt l'evöSdeTa situa 
tion, ou'on salt si l'on prögresse ou l'on recuie siî'on nem 
erar ou pas, si le peuple süit, approuve ou pas ele Quel- 
oue so,t ce ou'on pourrait d&lder dans un senTöu dans 
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l’autre, pour la guerre ou pour la paix, la decision nepeutetre 
appliguee ou rejetee qu’â l'interieur et par l’interieur. Ouant 
au principe politigue, c’est l’evidence meme. Nötre proble¬ 
me etait politigue et c’est touiours en fonetion des objectifs 
politigues que l'on poursuit ou l’on arrete l'action militaire et 
(incoraune fois cela est tellement vrai gue le Chef de Wilaya 
etait politico-militaire. Cette fausse guerelle n'aurait doneja- 
tnais dû avoir lieu. En la soutenantou en l’evoguant Ben Bel¬ 
la ne fait gue souligner combien il a toujours etait en porte â 

laux vis-â-vis de la Revolution. MenneavecleC.C,E. et par la 

:;uite le G.P.R.A. â rexterieur le dernier mot app'artenait â la 
politigue - les Accords d’Evian — et â l’interieur; ce sont les 
vvilayas gui travaillaient â l’interieur, c'est i’Algerie gui a ces- 
:;ö le feu et non pas Tunis, Rabat ou le Caire. Uya des lapal- 
lissades gu’il est utile de rappeler, celle lâ en est bien une. 
f)uel a ete le critere pour le C.N.R.A. et le C.C.E. ? 

Pour le C.N.R.A., il est dair gue les congressistes ont vou- 
lu sceller definitivement I’union au sein du F.L.N., toutes ten- 
(lances nationales s'etant fondues au sein du F.L.N. Le 
M.T.L.D., ru.D.M.A., les Oulamas, les Etudiants, rU.G.T.A., 
loutes ces organisations se trouvent representees au sein 
du C.N.R.A. Le M.N.A. n'ayant pas adhere au FLN, son aetion 
Iractionnelle n’a pas eu desucces aupres des masses. Aİnsi 
se trouvait realise par la grande aetion armee un programme 
gue s’etait fixe auparavant le M.T.L.D. en militant pour un 
congres national algerien. II devenait indispensable de ban- 
nirtout element de diserimination et d’habiller tout le monde 
de la meme autorite. L’objectif etant unigue, le risgue le me¬ 
me pour chacun, l’effort commun et les moyens les memes 
pour tous, il n’y avait plus guelavaleurpersonnelleetletra- 
vail pour distinguer les uns et les autres. Le congres de la 
Soummam eut le merite de donner naissance pour la pre¬ 
miere fois de nötre histoire â une Direetion vraiment nationa- 
le, emanation de toutes les couches sociales de nötre peu¬ 
ple. Ni bourgeois, ni proletaire, ni gauche, ni droite, la Diree¬ 
tion du F.L.N. comprenait des algeriens de toutes nuances 
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soudes en un seul bloc, pour un seul hı ^ 

l'Alaerie^'Spııi to ^ 

SHİllilpî 

donnelederniercouDdPfouöı-^ 'orsgue (e F.L.N. ayant 
cet edifiee si cherement et si dure^Scon'struf' 

Ouant au chotx des membres rin r n c 

szm ".SrH';?'i™ •' ■“"™ 

====£3HH= 

lagure'iUeraHTputerTntf ^ 

avons ete desianes au rr ®^Ppcse que nous 
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etions lances sans hesitation au service de la Revolution 
des gu’elle avait eclatee. et Abane temoin oculaıre et acteur 
lui-meme, voyait bien que nous menions la bagarre avec la 
meme foi que jadis ? Sans complexe et en haussant les 
epaules au souvenir des calomnies deversees copıeuse- 
ment sur nous durant des mois entiers, nous n'avions d aıl- 
leurs jamais rompu le combat Nous avions la certitude que 
la verite finira par se retablir avec le temps et dans le feu de 
la lutte ce qui ne tarda pas â se produire comme les evene- 
ments l’ont montre. 

Mais pourquoi dira-t-on ce surnom de Said pour de^^er 
Saâd Dahlab â la difference des autres membres du C.C.E. 
qui etaient connus sous leur propre nom. En voıcı I explıca- 
tion ’ â la süite de la scission du M.T.L.D. une grande confu- 
sion regnait dans les rangs de nötre mouvement et toutes 
sortes d’accusations et de calomnies etaient portees sur te 
compte des responsables notamment sur les membres du 
Comite Central par leurs adversaires. Comme j’avais remar- 
que dans mes experiences anterieures avec la poliçe que 
celle-ci se basait notamment dans ses rapports nous con- 
cernant, Sur les ragots de la rue, je fis tout, dans mon com- 
portement public pour accrediter cette idee d autant p us 
(lue mes anciens compagnons de militantisme m avaıent 
mis en quarantaine dans toute la region. L’AdminIstration se 
laissa berner, cefut pour moi une couverture ideale et, je de- 
cidais de circuler sous ma veritable identıte, Pour l effıcacıte 
du travail que je preferals essayer d’elîmmer plutöt - ne se- 
lait ce que pour un temps — le risque d'etre arrete de nou- 
veau et cette fois avec des preuves contre moi. A la Soum- 
mam Abane qui connaissait tout mon plan suggera de me 
Itonner le surnom de Said, ce fut d’ailleuts le cas d’autres 
responsables que nous ne voulions pas compromettre oftı- 
('iellement au debut tels, Temam Abdelmalek, Aıssat Idır, et 
beaucoup d'autres. Outre Abane bien sûr les autres con- 
gressistes nous connaissaient suffisamment. Personne ne 
pouvait ignorer Ben Khedda qui avait ete le dernıer Secretaı- 






re generai^ du M.T.L.D. C'est-â-dire responsable de tous 
ceux quı se reclamaient du P.P.a. devenu M.T.L.D. et meme 

e . . organisation creee par la Direction du M T L D et 
dependant d'elle. ' 

P P^A T toujours ete militant du 

P.M.A. M.T.L.D. Knm se souvenaiHI - il devait me le racon- 

er P us tard a Alger - que j'avaia falt sur ordre du ParU en 

d! rlm® et en plein air dans la region 

de Tizi Ouzou pour I organisation M.T.L.D. dont il etait res¬ 
ponsable clandestin. II me reconnaissait devait-il me dire 

sionTn?? ■ une premiere mis- 

sıon dans le nord constantinois muni de ma vraie carte 

d ıdentıte. alors que j’etais cense n’etre qu’en liberte provi- 
soıre ayam ete libere de prison au moins de mars 1955 en 
eme temps que tous les autres responsables MTLD. Sur 
un sımple coup de fil â Chellala. je^rejoignis Ben Khedda et 
anea^ger. Ils m’expliquerent en moins d’unedemi-heu- 
re que je devaıs me rendre dans les Aures en VVilaya I via la 
Wılaya I du nord constantinois. II fallait absolument contac- 
rMostefa Ben Boulaıddonton etait sans nouvelles depuis 
des moıs et au sujet duquel circulait un tas de rumeurs. Ypu- 
cef Zırout chef de la wılaya II se debrouillerait pour me faire 
achemınerjusgu'a luı. Je devais me rendre â Constantine le 
n emam meme, d n’y avait pas une minute â perdre II y 
avait longtemps queje n’avais pas rencontre Ben Khedda je 
I avaıs a peme revü depuis nötre liberation de Barberousse 
nıAbane Ramdane. Je ne me souviens pas d’avoir echangâ 
b^ucoup de salamalecs’avecrun ou l'autre, Nous discu- 
rnıssıon. des moyens â employerpourl’accom- 
RonLrh debattu une heure auparavant. 

i'flrtr ^ 3 grand maître des liaisons me communigua 
I adresse et les coordonnees de Abbas Turgui. marchand de 
chaussures a Alger, avec lequel il m'avait dejâ pris rendez- 
VOUS J’eus iuste le temps de noter - mentalement. rfen par 
ecnt qu İl s agıssalt princlpalement de r&abllr les liaisons 
avec la wılaya I. renforcer celle de la wilaya II. et preparer un 
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conores â I'echelle nationale - congres qui devait se tenir 
plus^ard dans la vallee de la Soummam et dont on n avait 
Se auoune idâe â oe moment lâ, o'esl â dire en fevrıer 

1956. 

Grâce â Abbas Turgui, je m’armais d’une valise, de dıffe- 
rentrmodeles de chaussures, d’un carnet de commandes 
et promu representant de commerce sur le champ, Parhs 
Te ^endemain matin â l’aube dans une voiture de semce de 
mon nouveau patron qui avait organise totalement le voya- 
ge y compris raccueil â Constantine que İ’^^ais v.sıter pour 
?a nremiemfois de ma vie. Je connaissais tres bıen Moste^a 
Ben Boulaid qui avait Qte membre du Comıte Central a la 
Teme du 1 - novembre 54 et avec leguel j’avaıs souvent dıs- 
cute du probleme Messali, du Comite central. avant et pen- 
dant la constitution du C.R.U.A. (Comite Revolutıonnaıre 
d’Union et d'Action). 

NOUS avions oonflance l’un en l'autre. Mais le ne connais^ 
sais oersonne de la vvilaya II. Je ne connaissais d aılleurs 

personne de tous ceuxquej’allaisvoır a Constantine meme 

et â Skikda oû je devais faire un saut avant de rencontrer 
Youoef Zirout. Je n'avais pas assez detoutes les pneres que 
?avairapprises depuis mon enfanoe 

et paraître normal. i ndiff erent aux yeux de mon chauff eur quı 
devait ignorer tout de l'objet de mon voyage. J ®taıs un voya- 
geur de commerce nouvellement employe par Abbas Tur- 
qui. Ma mission dura une vingtaıne de jours- 
apres quelques jours durant lesguels il ne me fallait p 
bSalin pour remarguer que i’etais observe mmutıeuse- 
ment et teste sur tous les plans, s'ouvrıta moı et 
des problemes : Abane, Ben Khedda, Alger, les deleg ^ 
l'exterieur. Tadhesion de Abbas Ferhat, moı-meme, Messali, 
ou^srce gue je savais sur tout cela. gu'estce guej'en pen- 
sais A la fin j’eus l'impression nette qu ıl avait conciu qu ıl 
pouvaittoir confiance en moi et m'a P^rleavoirenvoye de¬ 
puis deux mois une delegation aupres de Mostefa Ben 
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lîf'fTnü"? "““''elleş. İlme conseilla de renon- 

cer a poursuiyre mon voyage vers la wilaya I en prenant la 
responsabılıte et finit par me dire calmement que Ben Bou- 
la.d eta,t mort et que de ce fait aller plus loin etait sans ot^et- 

toJîîf de luj etait done accomplie. En meme 

temps que moı. etatt arrive en mission de Constantine au- 
pres de Zırout Youcef. Brahim Mezhoudi que je connus â 

cette occasion. Youcef Zirout - nötre missrjccompne - 

nous donna le choix entre rester â la wilaya II ou rentrerehez 
nous. Brahim Mezhoudi declara qu’il preferait demeurerau 

aquıs carıma Polıcepouvaitavoirremargüersonabsenceet 

cıaı quant a moı Zırout Youcef mals lui fis remarpuer pfesgue 

en m excusant qu'll fallait absolument que je rende comote 
de ma misaion â Abane et Ben Khedia. ün îarge aoZe 
presgue trıste et un lent hochement de tete indiguerent qu'il 
m approuvait entierement. ^ 

v«it H — alors simple djoundi et qui de- 

vaıt devenıra la fin de la guerre. colonel ehef de la vvSaya II 

pour me ramener â la vllle. J’avais conaclence d'avolr lî^cu 

moudjahldines et 

d avoır cotoye un vraı ehef. Rentre â Alger je fis un raoDnrt 

a°e Mo" enthousiasme eta«te” 

que ce rapport redıge â chaud le soir meme de mon retour â 
A ger, fit I objet d'un reporfage Intltule "je revlens du maguis" 
quı parut sous forme de deux articles succeasifa dTns ‘rt 
sıstance algerıenne qui paralssalt en 1956 au Maroc' A ma 
connaissance. c’^talt le premier reportage fait parun algT 
len sur le maguıs. Outre l’organisation, la force et la deter- 
mına lon de rA.L.N., Je rapportais comme preuve du haut 

mateh moudjahidines, un 

ateh de football auguel j’avais assiste â lâ wilaya II au 

ouarBenı Sbıh sijeme souviens bien. Le lendemain meme 

je partaıs pour Chellala. A ceux qui me revoyaient aZs 
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une absence de plus d’un mois, je racontais que j'etais dans 

mon doua'd onglne. Beni Hamad, et que j'etais heureux de 

garder mes moutons. 

Plus tard. alors que j'etais membre du C.C.E. j'accomplis 
une peme mission rapide â Oran muni de ma vraıe carte 
d"dentite. Ben Khedda si calme d'habitude etait un ap es- 
midi de septembre ou octobre 1956 dans t""® 

avait eharge le matın meme le regrette Mustapha 
Ferroukhi d’une mission au Maroc. Ferroukhı d^vaıt faıre 
escale â Oran. Or, je ne sais plus pour quel motif, Ben Khed¬ 
da devait le rappeler imperativement. C'etait 
dre. II me demanda â tout hasard comment rattmper Fer¬ 
roukhi. II ne pouvait contaeter l'organisatıon 
quelqu'un avant le depart du dernıer traın. Sı lon rataı e 
dernier train. il faudrait songer a une voıture. C etaa tou e 
une histoire, ce n’etait pas diseret. On risquaıt de bruler a la 
fois Ferroukhi et Souyah Houah ehez quı ıl devait se rendre 

le soir. 

‘'Jeconnaisquelqu’un de sûr, dis-jeâ Ben Khedda . Quı 

me demanda-wi, ‘mor ! repondis-je. Mais je ne plaısarje 

pas tu prends tout â la "rigolade". Je 
?out de süite le train, donne moi les coordonnes de Souyah 
et jete ramene Ferroukhi “manu militan . Maıs ne saıs pas 
ce que tu dis Saad ! tu oublies le C.C.E,.Ouoı, qu est-ce qu H 
a le^C.C.E. ? Si tu es pris, c’est foutu mon vieux! tu donnes le 
C C E.! et tu fous tout par terre ! Ecoute mon vıeux, )e peu 
rattraper Ferroukhi c’est sûr, ça c'est ce quı est ımportant en 
ce moment. Le reste, je peux etre prıs, ce n est pas sur )e 
peux donner le C.C.E. ce n’est pas sûr non plus, Alors voıla, 
nous jouons depuis longtemps, pas vraı ? Et la 
nue! va dormir tranguille. Pas un mot â personne. Je ne con- 
Z\s pas vos adresses. je ne pourrais en aucun cas 


oiı il etait nommi en 1961 conıme repreeentent du G.P.R-A.)- 
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devant les hommes tous ?Vn» ® T'!® °'®‘' ®* 

iahid, tous les embeiementsTes remblelntT' 

9ol.ae, les Insobtoles et le 

mon pied du soulier pour le 

d’allerâlagare jemetronvaicâ^ ' avant 

Prix. J'entrai aTmaalsin 

passant devant un ^talaoe 'le Puelgues minutes, 
Pieds en fer blanc ® chausses- 

rais?n''dWp'!i:co™î^^^^^^ 
besoin. Cette peffle “d • J nn„T'’"*^ ®* f®" ^vais 

trophe tant “dou“ e En son» ^ ®'®"" “tas- 

main et faisant reellement efted 00 !° ^'’^P^se-P'edâ la 

quai un agent de pX famar- 

monoprİK et me sulvalt du rene h h® a®P' devant le, 
des. II a'approc;:ri|'İSl'’nr'''aur 
que ça me demanda-t-ii nn mac- ®st-ce que c’est 

Je repondls nonchalammont ®™b' P’d® chausse-pied". 
Pied '^-Pourq“TCsarer''”'®^ “®"’ 
falre un couteau Poursult 1 “^^» , 7’'°®''''®°'' “^°p'«" 
mechant I Je ne pus reprlmer un f ® e,°PPP°Pbeux et assez 

commençaitâ m'envahu 1 Jefis İnortT '® '^®“' 

Pn ait â la tols detache m im^^n&vezT^^ 

S=r=ri=9s==- 
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tions). C’est des cette epoque que nous preparions le con- 
gres de la Soummam. J’avais conpuis leur confiance. Ces 
exigences de confiance, de courage et de toute autre capa- 
cite n’etaient d’ailleurs pas pour nous honorer ou nous re- 
compenser. 

Etre membre du C.C.E. n’etait pas une sinecure. Les con- 
gressistes pensaient â eux-memes, â l’A.L.N. â la securite 
de tous, â la Revolution. Ils voulaient que nötre destin soit 
autant que possible entre des mains sûres. II y avait beau- 
coup de gens capables â l’interieur qui pouvaient acceder 
au C.C.E. Mais nous etions disponibles. Si nous avions ete 
en mission â rexterieur nous n’aurions pas ete choisis avant 
Boudiaf, Ben Bella, Khider, et les autres. 

Le şort et la volonte des congressistes de la Soummam 
ayant ainsi decide, nous avons fait de nötre mieux, le C.C.E. 
etait done compose de cinq membres : 

-ABANE Ramdane 
--BEN KHEDDA Benyoucef 
-BEN MHIDl'Larbi 
-KRIM Belkacem 
-SAİD (DAHLAB Saâd) 
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CHAPITRE II 

PREMIER CCE 

Comite de Coordination et d’Execution 


A cinci nous nous entendions parfaitement bien. Jamais il 
n’y eut de vaine guerelle entre nous. Nous travaillions pour- 
tant dans des conditions extremennent difficiles. II arrivait â 
chacun de se fâcher. Cela ne tirait jamais â conseguence. 
Abaneetaitpluscolereux que nous tous. Krim plus sensible 
aux bienseances. Ben M^Hidi parfois tres chatouilleux sur 
son amour propre. Ben Khedda et moi decides â faire oublier 
que nous avions ete grands responsables du M.T.L.D. Tous, 
nous avions je crois le sens de l’interet superieur, de la Re- 
volution et de l’Algerie. Nous essayions de nous elever. 
Nous avions conscience des lourdes responsabilites que 
nous devions assumer. Jamais il n'y a eu d’eclat entre nous. 
Sur le plan public, le respect etait encore plus sacre. Cette 
habitude, ce principe de sauvegarder l’unlte de la DIrectİon 
nous a toujours guides dans nötre action et c’est ce qui nous 
a permis, Ben Khedda et moi d’aller jusqu'au bout de nötre 
engagement au service de la Revolution Algerienne malgre 
bien des avatars subis par la süite. 

Nous etions une Direction collegiale et tout devait etre 
discute et decide de la façon la plus democratique — mais 
nous n’etions pas du tout â cheval sur ce principe; une gran- 
de initiative etait laissee â chacun notamment dans son 








- d^artement propre. AbanS^âit le pîijs rapideparmi noua N 
redjgeaıt raı^dement ses noles et ses direclives II decidail 

ctr, , ^^rrassatt daucune conseguence. II nous mettait 

pas sur nous. Rten n ırrıtait davantage Krim et Ben M’Hidl 
que de le vo.r “jouer au chef" Dieu m’lt temoin gue^i 
des fo,s arrange les choses en demontrant que XnG 
n av^t fait que mettre en forme ou en execution une idee ou 
une decjsıon que nous avions discute auparavant ou que 
nous devions prendre par la süite. Krim etait plein de dignite 
et se conıportaıt toujours correctement. Ben M’Hidi contrai- 

cTeuî Tou'sû^dff -İSne stn 

d’idees Par a lu^inn ’ marabout, bouillonnait 

uıaees Par alluston aux dıscussions toujours explosivps 

au dlhir ■' Permanent du M.T.L D et 

"ca^uratton- l’appelalent 

tpn«a presgue permanent au coin de la bouche il se 
tenaıt 'uı aussı dignement. II n’avait pas peur des mots Le 
general Massu qui naturellementa dû rinterroaeraorĞc! 

-«e e;t 

d'Algerun-nouveruDlânsStT"' Stte 
Ben M'HIdl .ais le general Ma"ssg“ e tr^^p^srie^sl fgul 
donnait Ben M'HIdl â un nouveau Dlen BieVphn f».?,? 2 ! 
un Ölen Blen Phu poli.lgue, II n aSi“es^ 
greve msurr^tıonnelle comme le pretend le general Massu 
Les ordres etaient fomnels lâ dessus: les Algerois devS 

r-Dli: b"^ ' au^Jn^pt/oct 

Phu”. Ben M’hidi ne s e tromoflit 
paa. C est la greve des huit^urs et ses consiIıuenc^^Tac 

> 


rant «ncMttiMs et f4<lüite* V'*t-Naın oû en 1954. lee terce* trançe)«e« fu- 
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llon que les parachutistes ont mene '‘f 

retablir la oolonisationfrançaise quı sonna le glas de I Alge 

rie française. 

NOUS avions bien essaye de diviser les entre nous^ 

mais il ne pouvait y avoir cinq ^ 

deoendant d’un membre du C.C.E. Les 
avaient regard sur l’ensemble du travail. Ben M Hıdı quı lo- 
nealtâ la Casbah et dont la securite etait en prmcpe assu- 
%e par rorganisation de Yacef Saadi etait amenea rencon- 

trer Llui-ci tres souvent et de ce fait avait a controler et a de- 

battre de son action au nom du C.C.E. J'etaıs charge quan 
moi de la presse et de l'Information. Mais le gros du travail 
ptait assurd par Ben Khedda: liaisons^contacts. refuges or- 
ga^İsatton pqlitique, pourparlers avec les uns et les autres, 
finances, transport d’armes et d’explosıf. 
lidiennes dans le cadre des dıscussions et des decısions 
de pSe arretees par le C.C.E., etaient pratiguement pn- 
ses par lui et Abane. Ben Khedda etait connu pour etre cou 
raqeux Je ne l’ai jamais vu aussi calme et aussı ferme qu 
du^rant cette periode dranrıatipue. Le "pere tranguılle , quı 
t^rchpisi de s'appeler ''Albert Molina'' du "om d un I an- 
('ais israelite d’Alger, parce que m avait-ıl dit son acc 
pouvait Stre oelui d'un juif mais pas d'un françaıs et ne pou¬ 
vait done le trahlr, circulalt u.fgu, 

changeait quatre fois par lour de voıture et de chauffeur, 

Sous son feutre bien posâ sur sa tete se doil tout 

pied noir qui se respeete, son yısage orne düne g 
moustache tombante ne trahissait jamais une ınqmeu 
aueleongue. Un jour, pourtant â quelques dızaınes e 

tresdelaprefecture d’Alger, il avaitdecidedesefaırela har¬ 
be ehez un coiffeur français devant le salon duquel ıl a 
donne rendez-vous â un de ses chauffeurs, Commetous les 
coiffeurs. celui-lâ parlait sans cesse et Ben Khedda se con- 
tentait de murmurer en guise d’approbation; un ınstant ıl fail- 












i\t s’etouffer^de rire ou de frayeur. Juste au moment oû le ra- 
soırluı raclait la gorge. lecoiffeurs’arreta uneseconde et le 

salauds ! hem ! pendant que les salauds de chefs du F L N 
n ' a® '®« Pe''‘s. 'es (ampistes faire des at- 

Plefn d’appfobatton 


Krtm n’avait pas d’attributions particulieres. II avait une 
gmnde autoht^ et discutait de tous les problemes men ne 
se passaıt en defınjlrve a l'jnsu du C.C.E. M suffrsait â chacun 

ftait^rm ® a® ®' '*®initialive qu'il 

CnceSeî,r "°''® ®®®- 

A 

La grande action entreprise ensemble et qui aurait pu 

mHa ar'^'f "^a®* "u oPPoserviolemment les uns aux autres 
tu la greve des huıt jours de lanviet 1957. D’accord sur son 

Meryem a’''“ a''®'® '^® «<- 

ment. sur toutes les conseguences â prevoir. Si ie me sou- 

t7eTL 'm ’' M'Hidi. II fallait demon- 

F L N 1^?" ' Peuple algerien derriere le 

F.LN la representatıvıte de celui-ci. detruire le mythe de 

I Algene partıe ıntegrante de la France”. Je ne sais ^us qui 
a propose huit jours ? La discussion s’est eternisee lâ des 
sus et nous avions fini par admettre la duree de huit jours 
parce que Ben M’Hıdj defendait avec fougue ridee de faire 
la greve pendant un mois: jamais je ne le vis me regarder 

lWs ~ 

purs traite avec sympathie et chaleur - gue lorsgue je 

^ Praposer^)lut6t un ou deux jours. Personne 
2;lleurs ne me repondit et je battis en retraite sans discus 


L’organisation çivile du F.L.N. etait durement eprouvee. 
parfois meme compiMement detruite dans certaıns quar- 
tiers et certains villages. C’est la raison pour laguelle la vıc- 
toire que les paras crurent avoir remportee au cours de la 
greve des huit jours fut de courte duree. Trots moıs apres sa 
victoire â Alger de janvier et fevrier 1957, le general Massu 

enestencoreâseplaindredescivilsetarechercherlameıl- 

leure façon de s’organiser. II ecrıt le 11 juın 1957 ^lans un 
lettre au prefet d’Alger I.G.A.M.E. pour le departement de la 
region d’Alger. 

“Au moment oû l’activite terroriste reprend dans Alger, ıl 
me semble inutile de souligner que la volonte commune 
d’agir et d'aboutir peut seule en empecher le developpe- 
ment. A une seule volonte implacable, celle de nötre adve^ 
saire, nous n’avons pas le droit d’opposer un ordre dısperse, 
des methodes et des procedes differents. 

C’est pourquoi j’ai l’honneur de vous demander qu’une 
decision prefectorale prescrive aux differents Services cıvıls 
de securite une action coordonnee et memecorrımune avec 
l’autorite militaire responsable du maıntıen de I ordre . 

Pour renforcer sa position et demontrer au monde que le 
peuple algerien dans son ensembre reclamait son indepen- 
Sance, au moment oû allait s’ouvrir â l'O-N.U. le debat sur 
l’Alaerie le F.L.N. decida une greve generale de huit )ours 
qui devait debuter le 28 janvier 1957. La date du 28 janvjer 
avait ete diffusee â partir du Caire par “la voıx des Arabes et 
avait circule comme une trainee de poudre a travers tout le 

territoire national, et en France parmi remigration algenenne 

qui devait observer la greve. II nous etait impossıble de ra 
traper ce mot d’ordre sans risque de tout desorganıser et 
nous choisîmes purement et simplement d’erıtermer cette 
date. Nous aurions aime laisser passer la fin du moıs pour 
permettreau moins,auxfonctionnaires etauxsalarıes d etre 
payes. Nous fûmes contraints de passer outre nötre volonte 
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et essayâmesapar la süite de justifier cela en insistant sur le 
sens du sacrifıce volontaire parles notres de leurs salaires, 
ete... Ce qui etait tout simplement absürde, C'est dans ces 
conditions que le ministre resident Laçoste, en plein accord 
evidemment avec son gcuvernement ~ le gouvernement 
socialiste de Guy Mollet — confia le 7 janvier 1957 tous les 
pouvoirs au general Massu commandant de la 10" division 
paraehutiste pour maintenir l’ordre â Alger et son departe- 
ment et “reprendre en mains" la population musulmane. A la 
bataılle politique que le F.L.N. allait livrer â l'O.N.U. le gou¬ 
vernement français repondait ainsi par une bataılle miMtaire 
puisqu’il opposait “la 10^"^ Division paraehutiste et les trou- 
pes du secteur â l'organisation F.L.N. d'Alger" comme le 
souligne le general Massu lui-meme, Chacun saİt au- 
jourd hui comment les paraehutistes français ont maintenu 
l'ordre â cette epoque mais nul mieux que le General Massu 
lui-meme ne saurait dire sans exagera^ion la maniere et les 
methodes qu’il employa pour “fatre echouer les projets du 
FLN, et rappelerau monde que(a France est le bereeau de la 
Liberte, de I Egalite, et de la Fraternite”. Comme il le dit en 
conclusion de son premier appel â la population aigeroise, 

Des la nuit du 7 au 8 janvier, j’inaugure mes nouvelles 
fonetions en ordonnant, des trois heures du matin, une ope- 
ration de contröle de la partie nord-ouest de la Casbah : 
enorme perquisition â laquelle partieipent les moyens dis- 
ponibles, avec le concours d'assistantes sociales appelees 
â aider les Services de seçurite dans les maisons oû se trou- 
vent des femmes musulmanes, Nous n'avons que peu de 
renseignements, mais nos methodes comprennent un bou* 
clage absolu et le travail d‘equipes speciales. La poliçe re- 
commenceâ se sentir concernee: un debut de liaison avec 
elle s’instaure. 

f ^ 

Projecteurs. torehes, eehelles etmateriels divers sontmis 
en ceuvre. L operation ne prend fin que le 8 vers midi, apres 
avoir permis d apprehender trois cents suspects parmi les- 
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quels on a retenu cinq tueurs du F.L.N. reeherehes par la po¬ 
liçe. Ona saisi une trentaine de fusils et des pistolets. On a 
surpris la reunion d’une quarantaine de jeunes gens venus 
de plusieurs regions d’Algerie. 

Pour contrarier la fuite des fourmis terroristes et les pie- 
ger, je fais isoler les puartiers arabes (barbeles et patrouıl- 
les) et appliquer un nouveau plan de circulation. La tres 
grande majorite des rues seront â sens unique. Des voıtures 
radio seront placees a tous les carrefours. 

11 s’agit aussi de recenser les musulmans travaillant dans 
les quartiers europeens et sur le port et de les munir d’un 
laissez-passer permanent mais revocable, pour leur per- 
mettre de se rendre â leurs lieux de travail . 

"Mais le premier grand objeetif coneret que rn avait donne 
le gouvernement etait de faire echouer la greve insurrec- 
tionnelle prevue par le F.L.N. pour le 28 janvier. 

“Je m’emploie done â contrer cette greve aux diverses 
etapes de son deroulement; preparation, declenehement, 
execution, consequences, 

En ce qui concerne la preparation : le 21 janvier etant un 
lundi, je decide des le vendredi de faire proceder au maxi- 
mum' d'arrestations possibles. L’ideal etait, bien entendu. 
d’apprehender tous ceux qui etaient â meme de lancer les 
ordres de greve, puis de les diffuser. Cet ideal n etait pas 
aussi utopique qu’on peut le penser. Certes, les ehefs su- 
premes du F.L.N., le comite de coordination et d’executıon 
(C.C.E.) etaient hors de portee des autorites. Mais dans les 
rangs des subalternes beaucoup ne se cachaient pas, con- 
siderant que les forces de l'ordre françaises, â peu pres ırn- 
puissantes devant les terroristes, etaient encore plus inope- 
rantes vis-â-vis des “politigues”. Le week-end precedant le 
28 janvier est done employe â apprehender tous ceux quı. 
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d’apres les renpignements, encore bien fragmentaires. en 
nötre possessiân, sont â meme de jouer un röle, plus ou 
moins important, dans le declenchement, puis le deroule- 
ment de la greve: munis des listes d'adresses par guartiers, 
rues, numeros d immeubles, gui leur ont ete distribuees en 
fonction de leur implantation dans Alger, les guatre regi- 
ments paras lancent simultanement et de nuit autant d’egui- 
pees gue de portes a faire ouvrir, pour embarguer en ca- 
mions les 900 â 1 200 individus signales. 

Il_ ne suffisait pas d’apprehender: il fallait “mettre â l’om- 
bre”. Le lieu choisi pour l'internement des suspects fut une 
cour entouree de petits bâtiments, dependant de l’ecole des 
transmissions militaires de Ben-Aknoun, dans la banlieue 
d Alger, Le wedk-end est bien employe. Plusieurs centai- 
nes de suspects sont rassembles â Ben-Aknoun lorsgue se 
leve l’aube du 28 janvier 1957. 

II Jaut souligner gue l’operation dite “operation champa- 
gne avait ete faite de maniere â entraîner le minimum de 
suites fâcheuses. La prefecture d’Alger et, en conseguence, 
les Services de poliçe avaient ete “mis dans le coup" de la 
preparation. Un commissaire de poliçe, M. Ceccaldi Ray- 
naud, fut meme place â la direction du camp d’internement * 
improvise. Ce n’etait pas une sinecure, car İl se trouvait en 
butte aux protestations d'innocence et aux reclamations si- 
multanees d’un grand nombre d’individus arraches â leurs 
foyers et mis brusguement en situation de promiscuite gui 
les encourageait, surtout hors de la vue des paras, â relever 
la tete. 

A noter gue les suites fâcheuses” gue le general Massu 
veut reduire au minimum ne concernent pas les prejudices 
gue subiront les musulmans, mais il s’agit pour lui d’eviter 
des guerelles avec les autres administrations et polices ja- 
louses de leurs compebnpes et prerogatives”. ' 

“J’avais egalement associe â mon action la population 
europeenne" precise le general. 
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Parallelement â cette repression aveugle et sans mesure, 
jl publie des communigues. En meme temps, ecrit-il, je fai- 
sais lâcher par helicoptere au-dessus des terrasses de la 
Casbah des tracts incitants les musulmans â se rendreâ leur 
travail. 

La greve aliait done etre stoppee! Non, reconnaît Massu. 
“Les arrestations n’eurent manifestement aucun effet sur le 
declenchement lui-meme : "les ordres etaient partis, guei- 
gues centaines d’arrestations dans nötre agglomeration al- 
geroise n'ychangeaient rien", (La vrate bataili e d’Alger page 
91). 

Le 28 janvier 1957, Alger est une ville morte. Aides par 
tous les Services de poliçe, les paras se deehaînerent â tra¬ 
vers la ville. Suivant litteralement le porte â porte, ils fai- 
saient violemment irruption dans ehague demeure ırtusul 
mane et extrayaient brutalement tous les hommes gui s’y 
trouvaient. Entassantles gens les uns sur les autres dans 
des camions militaires sous une pluie de coups de erosse, 
de matrague et de pieds, ils dirigeaient leurscargaisons pe- 
le mele n'importe oü vers n’importe guelle administration, 
n'importe guel chantier, n'importe guel lieu de travail. Dans 
le silence gui baignait la ville, la fievre para devenalt inferna- 
le. Le general Massu, d’ailleurs ecrit; 

“L'ouverture forcee des magasins et des marehes fut 
l’une des operations les plus spectaculaires de la journee, 
operation simple dans certains cas. Retrouve par les paras, 
le commerçant. greviste malgre lui, ne pouvait guelever le 
rideau de fer de son magasin. Vis-â-vis du F.L.N. plus tard, il 
pourrait invoguer rexcuse d’avoir agi sous la contrainte. 

Si le commerçant, trop bien cache, n'etait pas retrouve, 
ou s'il avait matencontreusement egare la ele du rideau de 
fer, les choses ne traînaient pas : aucun rideau defer ne re¬ 
si staitâ une tracîion exercee par un camion militairefle bon 
vieux G.M.C.) demarrant en marehe arriere. 
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A Larbşa. gros village de la Mitidja, proche d’Alger. le co- 
lonel Argoud. commandant le sous-secteur. decida m’a-t- 
on raconte. des les premieres heures du jourdecemâme 28 
janvıer, de prendre des mesures spectaculaires contre les 
commerçants grevistes. Accompagne de quelques officiers 
et suıvi d'un blinde de son regiment, le 3" chasseur d'Afri- 
que, il s’avança sur la grande place du village. Tous les rt- 
deaux de fer des magasins etaient baisses. Au milieu de la 

place, il s’arreta puis. d’une voix forte, donna l’ordre d’ouvrir 
-ces rideauK. 

Comme aucun rideau ne se levait, il dit alors. en substan- 
ce vous l'aurez voulu. La colere du ciel va s’abattre sur 
vous . Conciuant ainsi son avertissement, il fit un geste : le 
blmde, qui Tattendait. lâcha un obüs sur Ie rideau de fer pla- 
ce devant lui. II y eut un vacarme epouvantable et une pluie 
de debris. "Vous I’avez voulu”, ajputa Argoud, tres digne. 

Trois mois apres avoir “detruit le F.L.N.", au prix de milliers 
d assassinats et de disparitions, et sous le regne de la tortu- 
re engee en systeme permanent: point n’est besoin d’autres 
comrnentaires I ajoutons cependant une autre preuve irrefu* 
table de la vanite de la repression crirrrinelle des paras fran- 


Troıs ans apres la greve des huit jours et la victoire des 
paras, les imposantes manifestations populaires de decem- 
.bre 1960 dans les grandes arteres d’Alger leur signifiaient 
qu ıls avaıent bien perdu la bataille non pas d'Alger seule- 
ment, mais de l’Algerie entiere. La contribution des paras 
français â la destruclion des fondements memes de l'Alge- 
rie française ne devait avoir d'egale que celle de l’O.A.S. 
apres le cessez lefeu. O.A.S. qui eut â sa tete d’autres illus- 
tres generaux français tels Salan. Jouhaud et autres. 

t 

Mais dans l’immediat en janvier 1957 et durant les mois 
suıvants, les pertes du F.L.N. etaient terribles et il fallait re- 
prendre le combat. 
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La grande erreur des Autorites françaises qui denote a la 
toisleurignorancedu probleme algerıen etleur profond me 
“ s du peu™e algerien, de TArabe" en general, a ete d'avo.r 
rîu que les arabes ne suivalent la F.L.N. que sous la oon- 
Iralnte "Si done ils allaient se montrer plus feroces que les 
lerroristes F.L.N. pensalent-ils, les arabes auraıerıt plus peur 
de l'artTtee française que du F.L.N. et par consequent su - 

vTalenUes français. Les pauvres 1 ils avaientferme les yeux 

rlurant plus de çent ans et tous les 

toutes les revendications exprımees mille foıs par les part s 
Dolitigues algeriens, tous les appels au droit des gens, 
ustice et â la liberte, tous les bouleversements 
naissait le monde entier autour d’eux. I’lndochıne elle me- 
ne leur avaient rien enseigne. “Les Arabes ! trois foıs 
nen". II suffisait deieur “botter le derriere". C’est Pourguoı. 
tous les gouvernants français, sans 

puis le socialiste Guy Mollet jusgu'au General de Gaulle a 
hauteur de vue. ont tous cru un bon moment pu’ıls pouvaıen 
garder l’Algerie et les algeriens par la force. 

Malgre cette dure epreuve nötre ^ 

le C C E etait reste uni comme un roc. L etau des p 
resser’ranttoujours davantage, nous commencıons aPenşer 
evacuer Alger et nous refugierau mapuıs. Surces entrefaıts 
on informa Ben M’Hidi que son sejour a la 
aleSoire et qu’il risquait d’etre pris d'un moment a l autre. II 
S de sortir de la Casbah et vint se loger pour deux ou 
trois iours en ville europeenne dans un studıo ınconnu e 
nous C sauf de Ben Khedda ou il lui arrivalt parfoıs de 
prendre contact avec Hachemı Hamoud. 

Hachemi Hamoud connu aussi sous 'e nom 
etait un militant de Bordj Menael. II fut arrete J 945. II fut 
: freusementtorturd, Libere en 1946 il a ete leChef de a b¬ 
laya de Kabylie et supervisait Krim et Ouamrane alors per- 
Tnents olandestins du P.P.A. - -Ponsa e 

de Setif et de la Vallee de la Soummam. Membre du Comıte 


67 


ContrâJ du M,T*L,D dpnjji^î 1 - 

i: 'r - -'■ 

dans un etablissement de torr^artt n ■ f ® 

Hablal. et moi Hrtons EI-MouS a ta 

avait ete arrete vers te 20 ou te 21 f ■ ®''’ Hamoud 

pardes doouments ou cfnfranSfdWs rl' 
par les parachutrstes commp ı^ı niılıtants, torture 

loi-eıeme, il a dû reSSTe nota Massu 

la, nous sommes reduits â des '^^P'^da et 

mort sous la torture^tal “ «rHamuud est 

Nous savons parcontre gu'll S™'®®“‘^®‘id'''PPdavouer. 
nion du C.C.E. pu'ilconnalsaiM^ n °""®'® ''® 

pas etedeöouvert gu'apres sa nton 'fP^P^^duecelieun’a 

f'ayons evacue. Obl(ged'indiatiPrtf.j^^ 

avec Ben Khedda ti a dû n ^ ^lelıeu de ses rendez-vous 

donnant rad.esfe du slto Se' ®" 

Alger, studio que personnp fr' Claude Debussy â 
oe pouvait y etre; lieu exceotionnrt d ®®" Khedda 

Ben Khedda, Ceux qu, SZnlnd on ®' 

reconnurent qu’â certains siant^o de le 

PO’İI leur donna lui“S,e 0^0, ni" ''®!,®''®rtissements 
Seet desa lucidite Lorsaueipç n de son coura- 

ae trouverent nez â nTavec 

Pu'ılsvenaientdecapturerBenKhedd ^"^1:,' ® ^taıent sûrs 

activement. Nous avons aoDris ® recherchaient 

Perdu ne chercha pas un instan? â louvo^r"^' 

des paras devanhjne tSle priseT*"*' ®''® ioie 

«t telie gu'iis peSt ta ^ '“-»bee du ciel, 

da. Car celui-ci ayam appnî enhf.L"® ‘’®'^en Khed- 
Pns. est aile trois fois de Lite an *^3dioud etait 

-®-^ 


premiere fois Ben Khedda pensa que Ben M’Hidi devait etre 
sorti prendre l’air ou acheter un journal ou quelque chose, il 
revint unedeuxiemefois, un quart d’heure plus tard, İl frappa 
â la porte, appela aucune reponse! desespere de ne pouvoir 
l’avertir du danger, “tetu" comme seul il pouvait l’etre, İl re¬ 
vint une troisiemefois, appela, glissa un papier sous la porte 
en donnant son nom et un mot de passe qui ne pouvait trom- 
per Ben M'Hİdi et lui İntima l’avertissement — helas bien vain 
- d’avoir â guitter immediatement les lieux, Sİ les paras 
avaient poste quelqu’un, s’ils n’avaient pas perdu la tete, ils 
auraient pris Ben Khedda aussi facilement qu'ils avaient pris 
Ben M’Hidi et leur fete aurait ete plus grande. 

Ben M’Hidi a eu l’attitude digne qu'on pouvait attendre de 
lui. Ses geoliers Masşu et Bigeard en onttemoigne. II reussit 
par sangfroid, son intelligence et sa foi â sauverleC.C.E. et 
plus longtemps Yacef Saadi et l’organisation F.L.N. qui en 
dependait, en racontant tout un systeme İmaginaire aux pa¬ 
ras, maîtres en pşychologie. II les persuada, que le C.C.E. 
n’avait presque jamais active â Alger, que Krinn se trouvait â 
Tunis, que Abane, et Ben Khedda se trouvaient au maguis, 
que lui, il venait d'arriver de l’Oranie. Pas un mot naturelle^ 
ment sur moi, surSa'id lecinguieme homme du C.C.E., il leur 
raconla ce qu’il a voulu soit que SaTd etaİt un militant dejâ 
perdu, soit guec’etait quelqu'un qui setrouvait â rexterieur, 
en tout cas l’homme aux mille idees ne manqua pas â sa re- 
putation et par sa seule imagination, reussit â paralyser pen- 
dant plusieurs jours la mecanigue para pourtant si bien ro- 
dee Les paras ne pouvaient eux rron plus manquer â leur 
reputation : face â cet adversaire, prisonnier, arme seule- 
ment de sa volonte et son intelligence. 


n) L«u4n4r«l Mb««u ropporU 4ub Bbr İBura dit qua Saîd Malt Aî«««t Idlr BanM^hldİ a-t-İI 

pBnBİ qu« AV»«at 4talt •rnprl»ont>4 dapula bl«n avant mm nominatlon du C-C-E- par la Congres da la 










II ne rısquaıt nen. II ne pouvait imaginer quela lâchete des 
chefs paras ne connaissait pas de nuances et que le seul fait 
etre cadre algerien valable peut meriter la mort. 

repondre que par l'assassinat. Le colonel Bt- 
geard dedara cyniguement qu’tl lui avait fait rendre les hon- 
neurs mdıtaıres. Aucun responsable français ne lui reprocha 
cette executıon. Ce fter soldat oubliait qu’on n’execute pas 
les pnsonnıers de guerre. Au contraire Bigeard se glorifia de 
cette lachete qur chez lui n’etait pas la premiere du genre et 

les vLxTpT'’ 'T' ■' Maître Ali Boumendjel! 

S yeux creves au fer rouge a ete emmene sur la terrasse du 

grand ımmeuble oû il etait torture et du haut duquel on le 

poussa pour s’ecraserau sol. Son erime; il n'a pu avouerl’iti- 

nera,requ ıl ne pouvait connaître.suiviquelquLjoursaupa- 

contreMe c“c boumendjel venu â Alger ren- 

atrûcfAnn « “"HU une mort 

atroce. Son ertme; travailler avec Ali Boumendjel â la Socie- 

e SeheH constrtuant done un cadre de valeur pour l’Algerie 
future. Ces assassinats d'adversaires desarmes n’etLnt 
aılleurs qu un echantıllon des exploits dont les paraehutis- 

sulmane durant ce qu ils appelerent fierement la bataille 

Ben M’Hidl est n^ort. il avait perdu “une bataille mais pas 

qu?St connalt"^*^^' ^ompagnon de la Liberation 
quı devaıt connaitre par coeur cette apostrophe du oeneral 

se dört e rt 1 “P '■®®“'®'' Aujourd'hui encore, I 

se gtoıfıe d avo,r gagne 'la bataille d’Alger" et repond â Ben 

M Htdı par dela la mort qu’il n'y a pas eu de “Dien bien phu" 

eperdue des colons malgre leurs glorieux baroudeurs. Mal 
su et ses acolytes. II y a eu la mort de l’Algeri e français e. 

1957. Nous nous donnames rendez-vous chez le colonel 


Sadek commandant de la \wilaya IV. C'est â la derniere minu- 
te que le C.C.E. fut sauve, grâce au courage, au devouement 
et â l’esprit de sacrifice qui constituaient les seules armes 
de nos militants en vllle face aux paras armes jusqu aux 
dents. Abane et Krim, furent conduits par ClaudineChaulet â 
Blida d’oû İls devaient gagner le P.C. du Colonel Sadek â 
Chrea. Une demi-heure â peine auparavant les paras 
avaient fait irruption au domicile du Docteur Pierre Chaulet â 
Diar-el-Mahçoul.surles hauteurs d’Algerâl’heure dudejeu- 
ner, s’emparant sans menagement, comme de coutume de 
Chrâulet, les paras le pousserent dehors. Se retournant dj- 
gnement vers sa femme qui naturellement se tenait â cöte 
de lui, il lui dit au revoir en l'assurant qu’elle n'avait pas â 
s’inguieter et se penehant pour Tembrasser il lul recomman- 
da d’une voix naturelle “n’oublie pas tes rendez-vous". Clau- 
dine etait enceinte. Les paras pouvaient comprendre qu’il 
s’agissait de soins. Une demi-heure apres l’arrestation de 
son mari, elle emmenait Abane dans sa “deuxchevaux vers 
Blida. Le courage, le sang froid de Pierre Chaulet et deClau- 
dine n'avaient d’egal que leur desinteressement et leur con- 
vietion politique. Le lendemain je partais avec Rachid Oua- 
mara dans une petite Renault "4 chevaux”. II me deposa â 
Blida et revintâ Alger. Lejoursuivant, il ramenaBen Khedda 
qui fut le dernier â evacuer Alger. Au retour de Blida, il fut ar- 
rete â Beni mered dans un barrage dresse quelques minutes 
â peine apres son passage avec Ben Khedda. Celui-ci ve- 
nait unefois de plus d’echapper de justesse aux paras. Maİs 
Rachid, helas, etait perdu. Emmene â Alger il fut torturefero- 
cement. On nous a rapporte qu’il eut les yeux creves et le 
cuir ehevelu arrache. II succomba â la torture. Ouels aveux 
ses tortionnaires vou!aient-ils lui arracher ? Le C.C.E. etait 
hors de leur portee, mais leur methode etait maintenant im- 
muable; La vietime valable devait mourir sous la torture. On 
diralt que ces monstres voulaient tester la Resistance du 
F.L.N. â travers celle de ses militants. 

Rachid Ouamara etait un vieux militant du P.P.A. II y avait 
longtemps qu'il avait renonce â toute aetivite politigue. De- 
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venu commerçatltaise, j| avaitouvertun restaurantdehaute 
classe, Ve chapon fin" rue de Constantine, actuellement 
rue Abane Ramdane, en association avec un autre veteran 
du nationalisme Mohamed Henni dit Dakhi. et qui lui. n’avait 
jamais rompu avec [e militantisme. Leur restaurant “le Cha¬ 
pon fin”, comme auparavant “luculus” gu’ils avaient rue Mo- 
gador servaient de clubs politigues oü les militants pou- 
vaıent debattre leurs problemes en toute securite au sein 
d’une clientele en majorite europeenne. Nul policier ne pou- 
vaıt ımagıner que des nationalistes algeriens, ces agitateurs 
anti-français pouvaient frequenter ces milieux plutöt bour- 
geois et bten pensants. Des le declenchement de la lutte ar- 
mee Rachid Ouamara s’etait mis au service du F.L.N., corps 
et biens. C etait chez lui. au 133 Bd Telemly â Alger que le 
C.C.E. se reunissait Nousprenions nos repas surplace. Ra¬ 
chid s occupait de tout. Ses deux enfants Mokhtar et le plus 
jeune allaient et venaient â la maispn pour l’aider â faire des 
commisions. Ils nous rencontraierit parfois. Ils ne savaient 
pas qui nous etions. Nous avions le comportement normal 
de vieux camarades de Rachid qui venaient se detendre 
chez luı et bavarder quelques moments surces evenements 
dangereux qui nous interdisaient les cafes. les cinemas et 
autres lieux publics. 

Rachid Ouamara etait courageux. De teint blanc il avait le 
type pied-noir. Audacieux, bon, jusqu’â la temerite j’ai vecu 
avec lui des moments İnoubliables qui font qu'il est reste 
toujours vivant dans ma memoire. Combien de fois il a \oui 
le français indigne devant des militaires policiers qui arre- 
taient nötre voiture. Ces derniers nous faisaient parfois si- 
gne de passer en haussant les epaules : “voilâ quelqu’un 
quı se croit tout permis”. devaient-ils penser. Mais ils 
n'avaıent pas le temps de s’occuper de lui. “Ouant â moi, lui 
dtsais-je, ils doiveht me prendre pour un pauvre indicateur I 
mon facies ne trompe pas, ou pour un policier du 2 Vollege. 
Nous jouions beaucoup la comedie en accomplissant tou- 
tes sortes de missions car c’etait lui qui m’accompagnait la 
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plupart du temps. Nous n’etions pas un membre du C.C.E. et 
un agent de liaison ou chauffeur ou tout autre executant. 
Nous etions deux militants atteles â la meme tâche. Je crois 
que tacitement nous etions d’accord pour tromper nötre 
peur. Car nous avions peur, et la meilleure façon de vaincre 
cette peur etait de ne pas nous laisser le temps de nous en 
apercevoir. Et au C.C.E., quand nous etions â Alger, nous 
n’avions pas le temps d'avoir peur. Nous etions en perma- 
nence .en etat d'alerte. 

Trois jours apres nötre separation â Alger, nous nous trou- 
vâmes reunis au P.C. du Colonel Sadek comme convenu, 
lant les Services de liaison etaient admirablement organi- 
ses. Lâ sur les montagnes de Chrea nous decidâmes de ga- 
gner TeKteripur. Nous nous scindâmes en deux groupes. 
Krim et BenKhedda passerent par l’Estâ travers les vvilayas 
3 et 2, Abane et moi par l’Ouest â travers la Wilaya IV et V qui 
constituaient l’Ouest Oranais. 

J'avais le surnom de si Brahim, Abane s'appelait si Ah- 
med. Nous avons mis deux mois et demi pour arriver au Ma- 
foc, â la derniere etape nous avions marche pendant neuf 
heures sans nous permettre une pause. C'etaient nos gui- 
des - ies maguisards chevronnes - qui commandaient en 
i'occurrence. il failait traverser la frontiere et arriver â Berka- 
ne au Sud d’Oujda, avant l’aube, armes de carabines US 17, 
vivant au milieu des Moudjahiddines, nous nous sommes 
sentis libres et par consequent heureux pendant deux mois 
et demi. Malgre les privations, et les dures conditions de vie 
du maquis, je ne sentais guere la peur et l’angoisse, qu'il me 
failait vaincre tous les jours â Alger. Le maquisard risque la 
mort.' II est fixe pour ainsi dire sur son şort. Mais il fait face â 
l'ennemi avec les memes armes. En ville le militant est de- 
sarme et evolue dans l'inconnu. L'inconnu est egal â la ter- 
reur. 
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Quand^ est pris le militant civil ne peut opposer que le si¬ 
lence et la souffrance â son ennemi. Ce n’est guere tres con- 
fortable. Generalement il meurt sous la torture ou il est som- 
mairement execute. C’est pourquoi le Moussabel. le collec- 
teur de fond, l’agent de liaison, le guetteur, le refuge et en 
general le militant de la ville et de la compagne quelque soit 
sa fonction merite autant de respect que le Moudjahid en ar- 
mes. La nation lui doit la meme reconnaissance. 

Le 21 Mai 1957, nous nous trouvâmes au Maroc. A la me¬ 
me date Krim et Ben Khedda en Tunisie. Reunis â TMouan 
nous tirâmes de nötre mieux les leçons de la greve des huit 
jours. Dans l’immediat cette greve nous coûtait tres cher. 
L’organisation politique F.L.N. etait durement eprouvee par- 
fois meme completement detruite dans certains guartiers et 
certains villages. Des miMiers d’Algeriens parmi lesquels un 
grand nombre de nos meilleurs militants y trouverent une 
mort affreuse, Les paras avaient deploye toute la gamme 
des tortures et des atrocites. Nos reseaux etaient demante- 
les. Nötre service de presse dejâ tres reduit avait vole aux 
eclats; les Services de liaison et de renseignements volatili- 
ses, des caches d’armes decouvertes, des fonds subtilises, 
le C.C.E. ne pouvait plus mettre les pieds â Alger sans etre 
immanquablement capture. II faudrait tout reprendre pres- 
que â zero. Mais ce que nous perdîmes en organisation et en 
militants dans les villes, nous le gagnâmes en force et en 
nouvelles recrues pour l’A.L.N. Des milliers de jeunes alge- 
riens instruits et formes politiquement, fuyant la repression 
rejoignirent le maquis. C’est â partir de la greve des huit 
jours, que l’A.L.N. disposa de tous les cadres necessaires et 
de toutes les recrues pourorganiser ses Services et devenir 
une veritable armee serieusement etablie. Ces jeunes qui 
venaient de toutes les villes et de tous les centres d'Algehe, 
qui emanaient de toutes les couches sociates de nötre peu- 
ple connaissaient done l’Algerie dans son ensemble; c’est 
Principal ement â partir de lâ que date l’arrivee des femmes 
dans le maquis. Ces jeunes purent â partir des campagnes 
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assurer l’approvisionnement en armes, munitions, ravitaille- 
ment et toutes sortes de materiel, car les liaisons entre la vil¬ 
le et la campagne devinrent faciles, le terrain etant desor- 
mais familier â presque l’ensemble de l’A.L.N. L'organisa- 
tion F.L.N. dans les villes fut vite reprise. 

Mais cette greve des huit jours sonna le glas de I’Algerie 
Irançaise. En effet, malgre les coups meurtriers que le F.L.N. 
subissait, l’adhesion intime du peuple â nos mots d’ordre ne 
pessait de se multiplier. 

On connaît tous les sevices commis parles paras â Alger. 
On saİt moins parce que meme dans l'abject, Massu voulait 
garder la palme dans la monstruosite et Alger, comme on l’a 
(lit etant la vitrine de l’empire français, l’opinion publigue ne 
savait et ne suivait que les evenements qui s’y deroulaient 
on sait moins done que la greve des huit jours a ete obser- 
vee dans toute l’Algerie et que la methode des paras a ete la 
meme sur toute l’etendue du territoire pour briser cette gre¬ 
ve. De jeunes algeriens ont ete jetes en pâture â des chiens 
[)oliciers comme le jeune Lamoudi qu’on s’est amuse â voir 
oourir et se debattre avec des chiens dans le stade de Biskra 
)usqu’â son epuisement total et son eparpillement en mor- 
oeaux. Le seul erime de Lamoudi etait d’etre un jeune hom- 
me, sportif, plein d’allant et de merite et qui ne souffrait d’au- 
cun complexe devant ses camarades français de la region. II 
etait aussi coupable d'etre le neveu de Lamine Lamoudi. ce 
journaliste qui denoncait avant 1954, les injustices colonia- 
les dans son journal “La drense’*. Dans un douar isole de 
Boghari oü des dizaines d’algeriens furent massacres, un 
jeune instituteur tranquille nomme Benyagoub mourut dans 
des conditions atroces uniguement parce qu’il etait estime 
de la population et passait pour etre l’İntellectuel du coin. A 
Burdeau (rebaptise aujourd’hui Mahdia), de jeunes alge¬ 
riens coupables de paraître evolues, furent contraints de 
creuser un large et grand fosse oû ils furent enterres vivants, 
ecrases par un bulldozer, â la grandejoie et sous les applau- 
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cKssements de quelC[ues colons qui se delectaient avec les 
soldats de câ rnonstrueux spectacle. Des scenes pareilles 
devinrent communes et il şerait penible et fastidieux de con- 
tinuer â les enumerer. Ce n'est d’ailleurs pas l’objet de ce li- 
vre. Mais nous voulons simplement remarquer que l’armee 
française en Algerie, n’a vraiment pas de quoi pavoiser et 
que certains faux braves officiers, du genre Massu et Bi- 
geard auraient gagne â se faire oublier. 

La presence française etait telle gu’avant la situation 
creee â la süite de la greve des huit jours, la propagande offi- 
cielle pouvait pretendre pendant longtemps qu’il n’etait pas 
guestion d’insurrection algerienne, qu’il s’agissait de. sim- 
ples troubles causees par des bandes armees sans attache 
reelleavec les populations. Du fait de l'imbrication entredes 
populations musulmanes et europeennes, de la vie commu- 
ne. de la cooperation dans tous les dqmaines. la vie dans les 
villes et en premter lieu â Alger oû rie pouvaient avoir lieu 
que des attentats isoles semblait â peu pres normale. Dans 
la rue, dans les etablissements publics, dans l'administra- 
tion, partout les elements des deux communautes vivaietit 
ensemble et travaillaient ensemble. Le fond du probleme 
n’apparaissait qu’aux inities et la majorite des populations 
pouvait trouver la situation commode et avait tout son temps 
pour se determiner. Des Français de bonne foi et İes etran- 
gers en general pouvaient facilement se meprendre sur la 
situation. L’offensive generalisee de l’A.L.N. dans le nord 
Constantinois au mois d’août 1955 avait bien montre l’am- 
pleur du soulevement mais nos moyens de diffusion et d’in- 
formation etaient si faibles face â l’appareil colonial que la 
France pouvait encore donner le change. Or. Alger etait la 
capitale de l’Empire, d’autant plus importante que des cen- 
taines de milliers d’europeens y etaient concentres, que la 
grande majorite des Services administratifs, financiers, eco- 
nomigues, que le haut commandement militâire, les Servi¬ 
ces de securite, s’y trouvaient et gu’elle etait bel et bien une 
ville française dont le gouvernement français faisait une vi- 
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irine pour bien montrer â tout le monde, français et musul- 
mans compris que l’Algerie etait française et que le F.L.N. al- 
lait etre souffIe comme une bougie. 

Du jour au lendemain des la premiere heure de la greve, 
la vie devint impossible. L'etat de siege, la peur, le desordre 
la violence, la terreur envahirent soudain Alger. Les paras 
dechaînes, ivres de pouvoir et de haine fonçaient tete bais- 
see sur toutes les cibles que leurs chefs designaient. 

II y avait lâ un miraculeux remede trouve par-Massu, Bi- 
geard et leurs acolytes pour guerir â peu de frais l’humilia- 
İion de Dien bien phu. lls voyaient en tout Algerien, sans dis- 
linction aucune qu'il soit en costume, en uniforme d’auxiliai- 
les de l’Administration, en burnous ou en guenille, un nou- 
veau viet camoufle. Chaque porte fermee, chaque rideau 
haisse etait une casemate, un abri derriere lequel un F.L.N. 
se cachait. II fallait tout casser. A partir de la greve des huit 
jours, plus aucun Algerien quelqu’ait pu etre ses etats de 
service anterieur, aucune “Fatma", aucune femme de cham- 
hre, aucun chauffeur, livreur, gardien, domestique, secretai- 
le, auKiliaİre, interprete, policier, collaborateur, associe, con- 
Irere, collegue, employe de magasin ou ouvrier aghcole, 
plus aucun Algerien ne devait jamais plus garder la confian- 
{;e des Français. Tout musulman devint suspect, bon â hu- 
rnilier et â torturer. Comme des fauves rugissant pour mas- 
sacrer et executer sommairement, Massu et les siens repus 
{;omme des fauves, rugissant de joie et de plaisir sanguinai- 
res n’avaient rien compris. Leurs maftres â Alger et â Paris 
non plus. II venaient detomber dans la plus grande embus- 
{;ade jamais tendu â l'ensemble de la presence française. 
Celle-ci etait morte de la meme mort des victimes algerien- 
nes. Alger etait desormais - pour combien de temps — une 
ville occupee par une armee etrangere, l'armee française. 
Ce fut le divorce total et definitif entre les deux communau¬ 
tes françaises et algerienneş: On ne pouvait plus par süite 
parler d’Algerie française. Pendant que se deroulait ce dra- 
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m e, la gupstion Algerienne etait debattue devant l'assem- 
blee generale de rO.N.U. Une resolution. qui exprime l'es- 
poir gu’une solution pacifigue, democratigue et juste sera 
trouvee par des moyens appropries, conformement â la 
charte des Nations Unies, est votee â I’unaminite. La greve 
avait ete conçue Principal em ent en vue de ce debat â 
ro.N.U. Certes, nous n’avons jamais attendu nötre liberation 
de ro.N.U., mais le monde entier venait de reconnaître im- 
plicitement que l’Algerie n’etait pas une province française 
comme le soutenaient la France et ses alties, qu’elle etait un 
pays distinct et qu’il fallait lui trouver une solution conforme 
â la charte des Nations unies, ce qui voulait dire â terme, le 
droit de disposer de lui-meme. Ceci etait le resultat de la 
greve des huit jours que nos delegues â l’O.N.U. avaient su 
exploiter et mettre â prof it. Le prix etait fort mais le resultat 
indispensable â obtenir pour la süite du conflit. 

A 

Peut-etre trouvera-t-on exagere nos sentiments sur cette 
armee française en Algerie. Ex-ennemie, nous ne pouvons 
naturellement en dire que du mal. Laissons un general fran- 
çais qui raime, le general deBollardierenous direcegu’il en 
pense. II declareau cours d’une intervievvaccordeeâj’heb- 
domadaire français le nouvel Observateur, du 15 novembre 
1971". 

"Je parlerai d’abord de cette armee qui a ete toute ma vie. 
Ouand on l’a autorise â faire en Algerie ce qu’on lui avait in- 
terdit de faire en Indochine, elle s’est defoulee dans le de- 
chaînement. Elle s’est vengee du pouvoir politigue qui 
l’avait conduite, en Indochine, â la defaite. Avec quels mo¬ 
yens ? Les bombardements et la torture. C’est lâ qu'il faut 
bien voir la signification de la torture. 

“Ce n’est pas seulement infliger des brutalites insuppor- 
tables, c’est surtout, c’est essentiellement, humilier. C’est 
estimer que l’on n’a pas en face de soi un homme mais un 
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sauvage, un etre indigne de faire partie de la communaute 
presenteou âvenir. quelqu’un qu’il faut â jamais exc|ure par- 
ce qu’on ne pourra jamais rien construire avec lui”. 

Rien n'illustre mieux la betise humaine que le livre de 
Massu. Le General Massu avait tellernent le “souci d’aimer" 
qu’il n'omettait pas de recommander a ses paras d’agiravec 
"toute la generosite habituelle". II voulait tellement rappro- 
cher les deux communautes qu'il n’hesita pas â associer la 
population europeenne â son agression contre la popula- 
tion çivile musulmane desarmee. Cela est bien digne de cet 
heroıgue guerrier. Humain en effet. et si sensible, ce brave 
general Massu qu'il nous fend le coeur quand il nous confie 
dans son livre sur la bataille d’Alger qu’il ne pouvait se re- 
soudre â separer sa fille de ses dindes, son epouse de son 
fidele chauffeur et ordonnance, et lui-meme de ses sloug- 
his. Son amour pour ses sloughis n’avait d'egal, que son af- 
fection pour ses fideles goumiers, ou plus tard, son attache- 
ment pour les pauvres musulmans qu'il auraitvoulu mettre 
lous â l'abri, comme Ali Boumendjel, Salhi, Ben M Midi, et 
combien d’autres, tous prisonniers civils pris sans armes et 
lâchement tortures et assassines. 
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Ktim puissamment seconde par Boussouf, ptovopua une 
teunion du CNRA. Le motif etait notrt>a|, il fallait 
remplacant de Ben M'Hidi. Boussouf chef de la «'"®va V, 
etaiUout indigue. Mais l'occasion etait belle et aussı bıen 
Krim que Boussouf la saisirent pout ramener Abane a sa )us 
telporttonet eliminer ses deuxamis Dahlab et Ben Khed- 
da qui semblaient toujours d'accord avec 
«9 ni Krim, ni Boussouf ne donnerent leur raison au CNRA. 
Aucun membre de ce demler ne demanda une seule expl 
cation et ni Ben Khedda ni moi-meme ne posames une seu- 
“ruestlon nous etions dans nötre tor interieur - et en nö¬ 
tre âme et consoienoe presgue heureux 
Duis cinq ans - de 53 â 57 - la ense du MTLD, I a®'"'*® ™ 
FLN dansles conditions les plus difficiles etles plus dange- 

muses lemurd'lnoomprehensioncontreleguel nous nous 

coonions guoditiennement de la paıt de nos propres ca 
?adeTen un mot depuis cinq ans nous vivions sur nos nerfs 
et seıile la volonte nous maintenait debout. Nous etions ın 
S de la süite des evenements en Algerie et ne savions 
Uop co^ment allions nous en tant due dirigeants responsa- 
bles reagir a oes evenements, remedıer, ame lo er, renfor 
re, Doursuivre la guerre de liberation juspu'a la vıctoıre 
Ouil quelle chanoe de voir d’autres saisır la Dırection e 




?n^n responsabilite nous evitant le risaue 

ındıgnede^ous voirbaisservolontairementles bras Au Heu 

de nous ch,caner pour les premiers Postes oû nous nous 
sentıons ecrases par nos responsabilites et oû nous ne con 
çile tâcheallait etre relativementfa- 

dıso^ ne e. du desinteressemen, 

lait detruıre toutes les calomnies deversees 
cours de la ense du MTLD e. montrerl tous ^ue 
^ t pour nous I ınteret de la patrie. “Seul Abane essava de 
^msurger Nous neluiapportâmesaucunsoutien II metrai- 

tous leTnnm ^*nsi que Ben Khedda de 

ous les noms qu ıl connaissait et deversa sur nous sa cole- 

e. Je luı replıguaı qu'en tout etat de cause II fallait â tout oriy 
ne pas etaler nos desaccords en public ou 1 ne f Jı^a n 

la'^Frl^nc?^’^*'^'’^ amenes â devenir nos arbitres que 

derouSt e'n^AlTİn^^^ ? se 

pas d-etreâ la^DirecLa 

a la dısposıtıon du nouveau CCE. 

Sur proposition de Krim le 2®"^® n n r: f, ,f r^^ t - - 
membres au lieu de cin™ ' ® 

Krim Belkacem 
Abane Ramdane 
Abdelhafidh Boussouf 
Abdelhamid Mehri 
Lakhdar Bentobal 
Mahmoud Cherif 
Ouamrane Amar 
D' Lamirie Debaghine 
Abbas Ferhat 
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et les cinq detenus en France : 

Ahmed Ben Bella 
Khtder Mohamed 
Alt Ahmed Hocine 
Boudiaf Mohamed 
Rabah Bitat 

II y avait done les cinq detenus en France et ne pouvant 

de cefait activer-leur nomination etait plutot honorıftgue et 

constituait une caution utile ^ et cinq ancıens ^he s de ^la¬ 
ya. Krim, Boussouf, Bentobal. Mahmoud ehenf, et Ouamra 

ne* 

Les cinq vvilayas etaient ainsi representes au C.C.E. Krim, 
Bentobal ouamrane e. Mahmoud Cheril «aleni toutes 
quatre, d'anciens maquisards.depuıs la 
Krim etait en outre un membre du C-R.U A quı ' 

soulevement du novembre 1954. Abane, Abbas Ferhat 
D' Lamine et Mehri etaient des '‘politiques". ’-ajo^f^ule e ait 
seduisante. On ne ehereha â ne rien modıfıer ^ans la pohtı- 
que tracee au congres de la Soummam ce n es que pour 

se faire plaisir on ne parla plus de prıorıte ı +aira 

rLerieur - et pour cause - ni de politique sur le mılıtaıre. 

Nos braves revolutionnaires etaient des ^ 

pensaientquelapolitiguepouvait 

ticiens du C.C.E.” qui devaient nous guıder. II fallait aussı s 
reconcilier avec les cinq detenus en France. 

Ben Khedda entra dans l’equipe du Lamine." suggera 
au D' Lamine Tidee d’une tournee dans les pays ara es. 

de«gne â la tele d’une delegatlon comprenant enire autres 
Tewfik El Madani, anelen secretaire general de I 
des Oulamas, vieux ‘Alem' nourri d'hıstoıre musulmane et 
rompu aux dlalogues avec les Cheıkhs du ""“hde ara . 
puTLai connaître le Moyen orlent et s'enrlchn d’une e Pe- 
rience nouvelle, Indlspensable â raccompplıssement de 
nötre tâche. 
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*...s“E:7S"r™ıZ5:ss".* 

connaitre nötre tort: Nötre limogeage est dü â 0 X^ 0 ^ 
dence d avoır latsse paraître nötre nom. Nous n’y pouvions 

eux-mâmes pSs en 
ant r^aıs ıls n aıment pas ça et se retractent vite En plai- 
san ant arnsr. je faisais allusron â nos derniers iours de -gloı- 

danQ c colonıale n'avait que le nom de Ben Khedda 
dans ses colonnes au moment oû la poliçe et les paras fai 
saıent ia chasse au C.C.E. Quant â moi j'avats depasse les 

Trıt^p I de süite â que[ques semaines d’intervalles 

tre les moıs d’aout et de septembre 1957 j'etais aoDaru 

pörtTe'nlrird/" ne pouvaTs'^uT 

porter le plus desınteresse des “buteurs" du F.L.N. 

lesaüellenL^!! 'm P'oP^gees selon 

^quelles. nous ettons en pourparlers secrets avec des 

emıssaıres du gouvernement français, (e C.C.E m’avait de 
nS n nötrejour- 

fan!.rl ^ '^epop'laitâcesrumeursauxquellesII 

fallait mettre frn. Je «a un article tout ce qu’ll y a d^plurort 
narre dont la seule orlglnalite etait qu'll portait mon nom. 

du'r PfP'P'ere conference de presse 

du C.C.E. au Caıre, C'etalt sûrement â cause de cela on! 
nous avrons ete llcencles beaucoup plus qu’â ca!sf(^!s?!i 
Sons P0,ltlques que i'etals d’allleu7s"seu?ârağmef 

Krm entendait tenir lui-meme la conference C^t^if in 
Plus representatif du_maquis. Abane le1S,‘^m!p j-® 
ous es deux n apprecialent pas Ben Khedda Ils n'exDli 
qua,e„ pas leur objectlon. Mals II etait ^rgue tnusTe; 
deux r entendaient pas voir un troisieme larron Inlel^'e' | 
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lottr niace Or Ben Khedda etait un ancien secretaire general 
du MUD II y a eu un grand bruit dans 's Presse — 

liste. 

On se rabattit sur celui qui ne presentait aucun relief ne 
trahissait aucune ambition, se moquaıt des premieres p^ 

K Hn rPF “s'en sortira tres bien". Je ne pouvaıs refuser 
cLtte epreuve. cela aurait ete une desertion. Avoir fait tout le 
ehemin d'Algerau Caire pour me “degonfler ^^vant un pa 
Tue^de ioumalistes, simples ciyils armes ment eu 
Qtvin aue serait-ce alors si je devai faıre face aux paras. La 
i’Ğtais^sûr que je m'en tirerai vivant. Tant pis pour 1 amour 
propre. on pensera ce qu'on voudra de mes 
nnpe; intellectuelles etle reste. Et puıs nous etions des gens 
nroa; sS apr^s Tous nos tenors furent mobilises Fer¬ 
hat Abbas D' Lamine, Francis, Mehh et M’Hamed Yazıd 
qui allait devenir te grand speoialiste des 

nationales. On prepara la declaration lımmaıre. Chacun y m t 

du sien On redigea un texte formidable; aucun clıche, a 
cun slogan n'y manquait. Mais le Principal dans ce genre de 
mnoortrS etlnt les reponses aux 

Douvaient decemment se substituer a mol. ıietûe 

brouiller tout seul et â ma grande 
semblaient attentifs et interesses par ce 

tnııt cas personne ne me fit de reproehe je crois | ^ 

oueldues uns tfeux m'ont felicite. Un mois apres, eut lışU te 
M- coup d'Etat" au sein du FLN, nous ^PPiP™;!^ 
nous gouverner Comme devaient nous y , 

TOrtreres arabes et africains et comme devaient njus le 
rappeler Ben Bella et Boumediene. 
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varie depuis les debuts d®e nötre 

srs~£ 5 =s-ri= 

fiıe pıaıt de (es Giter iGf et c’p<;t noııf £tr^, j ■ '"it;'-n 

SSESİİİ 

apres l'.ndependance bâtonniordu berreau d" ' 

M' Hadj Hamou qui fut ministre de (’lnformation Hano ı 
premıer gouvernement de Ben Bella. ^ 

£SE"“r"=«^^^ 
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C'etaient les collaborateurs de tous les instants. J ai ou- 
blie le nom de trois ou quatre auxiliaires dont le merite n'est 
pas moins grand. 

Nous travaillions dans une atmosphere agreable. La foi 
en l’avenir etait nötre richesse et nötre force, la fraternite et 
la confiance, nos stimulants. 

Abbas nous a laisse toute latitude. II siegeait au CCE et ne 
se melait jamais de nos problemes. Les dİffIcultes ne man- 
guaient pas. Nous devions diffuser chaque soir par “la voix 
des Arabes”- "SawtElArab”öu Caire, deuxtextes enfran- 
çais, l’un destine aux français, l’autre aux algeriens et un en 
arabe. Le monde entier ecoutait: les combats de l’ALN, les 
connptes rendus de tout genre. Les informations en general 
â exploiter nous arrivaient soit en retard - le cas le plus fre- 
quent - soit d’une maniere decousue et incomplete. 

Nötre inspiratlon, le contenu et la redaction n’en etaient 
que plus difficiles. La presse française, amie ou ennemie 
nous a rendu un grand service. EN e fut nötre meilleure sour- 
ce de renseignements. Nous appelions entre nous “leMon- 
(fe”notre "bulletin interieur". Nous devînmes de grands cher- 
cheurs dans ce domaine — nous livrâmes bien des "batail- 
les" â travers “Sawt El Arab” — et je fus souvent contraint, 
dans nos communigues de guerre, de moderer l’ardeur de 
mes combattants, Şans ma vigilance, nötre equipe aurait 
certainement reduit l’armee française â neant. Je devais 
veliler quand meme afin d'alimenter les combats. Ce qui ne 
plaisait pas â tout le monde et je faillis avoir une grande his- 
toire avec un commandant de chez nous qui s'occupait lul 
de la guerre, au “Caire”, alors que moi je ne m’occupais que 
de propagande. Ayant ete elimine du C.C.E., je devajs paraî- 
fre aux yeux de ce combattant — fraîchemerıt alile pas seule- 
mentdu FLN, mais au mduvement nationai İui-meme-fai- 
sant peu de cas jusque lâ, en toute bonne foi, des histoires 
nationalistes, colonialistes et autres. Je devais paraftre un 
faible, dangereux pour la defense nationale. 
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DEUXIEME PARTIE 


LA FORMATİON D’UN 
GOUVERNEMENT PROVISOIRE 
DE LA REPUBLIOUE 
ALGERIENNE 
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CHAPITRE PREMIER 

PREMİER G.P.R.A. 


LA FORMATİON D'UN. 

gouvernement provisoire 

DE LA REPUBLIOUE ALGERIENNE 
(19 Septembre 1958 — Juillet 1959) 


Jusgu’au mois de septembre 1958. le Fmnt de Liberation 
nationale. comme tout le monde 

Comite de coordination et d’executıon (C.C.E.). Le o.u.t. 
etait issu du Conseil National de la Revolution algenenne 
(C N R.A). dont l'institution avait ete decide par le premıer 
congres du F.L.N. tenu le 20 AoÛt 1956 et qu'on appelie ie 
Congres de la Soummam. Au bout de quatre ans d® 
et apres un long examen de i-evolution de nötre Probleme et 
de serieuses etudes le C.C.E. decida de se dıssoudre et de 
constituer un gouvernement algerıen. Le 19 septembre 
1958 le premıer Gouvernement Provisoire de la Republigue 
Algerienne fut cree et proclame simultanement a T^^nıs, au 
Caire et dans plusieurs capitales. Sa composıtion etait la 

suivante : 

Abbas Ferhat President 

Krim Belkacem Vioe president et ministre des forces 

armees 










Ben Bella'^’ 
Bentobal"^^ 
Boussouf 
D' Lamine 
Mahmoud Cherif 
Mehri 

Benkhedda 
Tevvfik El Madani 
D' Francis 
M’hamed Yazid 
Boudiaf’^ 

Alt Ahmed*^* 
Khider'^' 

Rabah Bitat*'^ 
Lamine Khene 
Omar Oussedik 


Vice president 
Ministre de l’interieur 
Ministre des liaisons et Communications 
Ministre des affaires exterieures 
Ministre de I'armement 
Ministre des affaires nord africaines 
Ministre des affaires sociales 
Ministre des affaires culturelles 
Ministre des finances 
Ministre de (’information 
Ministre d'Etat. 

Ministre d’Etat 
Ministre d'Etat 
Ministre d’Etat 
Secretaire d’Etat (VVilaya II) 

Secretaire d’Etat (VVilaya IV) 

Mustapha Stambouli Secretaire d’Etat representant l’Ora- 


ToutleC.C.E. futtransforme en G.P.R.A. Celui-ci etait ren- 
elements n’appartenant pas au C.C.E, Ben 
Khedda quı revenait ainsi â (a Direction un an apres son eli- 

F.LN dteleguh du 

■, ■ ■ • U. Les trois secretaires d’Etat se trouvaient â 

! ®^e au maquis. ce qui donna au G.P.R.A. une represen- 
tatıvıte plus complete encore que celle du C.C.E. 

naturellement pres i der ce gouverne- 
ment. Maıs Boussouf et Bentobbal s’y opposaient. On nous 

2^-C.C.E. emprisonnes op- 
posaıentleur veto a la desıgnatıon du D’Lamine Debaghi- 
ne. On se mit d’accord sur Ferhat Abbas qui etait representa- 
nıı’Nn^^ concurrençaıt personne. On songeait egalement 
qu İl pourrait menerfaçilement des negociationsauxquelles 
on a toujours songe. 


(1) Le< 4 minisires d-Etat. ainsi qae Ban Balla iialant dâtanus an Ffanea. 
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II est â souligner que le premier G.P.R.A. n’a pas ete desı- 
gn" ra'îe c N.R.A. C'est le C.C.E. qui s’est transforme d’au- 
torite en Gouvernement Provisoire. Je ne me souvıens p 
gu’aucun membre du C.N.R.A. ait seulement demande une 
explication sur^cette decision, au demeurant ^^^leureuse 
ment accueilUe et applaudıe par tous les 
R A. mais c’est un fait que cet organisme supreme a ete m s 
devant un fait accompli. Je me rappelle que jaı apprıs la 
nouvelle par la presse allemande et françaıse alors que je 
me trouvais en mission aupres de la Direction de 
tion de France du F.L.N. installe en Allemagne Federale. 
J'etais pourtant membre du C.N.R.A. Comnıent ^re pou 
commenter la nouvelle â ceux qui croyaıent que toul e'^ıt 
Sordonne. harmonise, discute. peşe etc...Cela nemeposa 
aucun probleme. Nous avions confiance dans la PoU^me 
sültie par les dirigeants et cela suffisait. Le but seul comp- 
tait Toutes les autres considerations etaıentdu bavardage^ 
Done inutiles et exclues. Certes, ce comportement nous 
etait impose par la guerre. Mais cette habıtude nous est res 
tbe. N’est-ce pas â cela que nous devons de voır nos conen 
toyens constamment s'incliner devant le fait accompli 
no^s dirigeants ? Nous ne discutons jamaıs les ınıtıatıves um- 
laterales du Chet, encore moins ses ordres, meme lorsgue 
nous sommes senses etre responsables de la polı ıque 
pays et par consequent comptables devant la Natıon^Nous 
Zs contentons d’enteriner le fait du prince et merne de 
l'applaudir quelque şort ce que nous en pensons. 
aue cette habitude ne soit innee ehez les Arabes, car nous 
?öyons tous les peuples a,abes se oontenter d’appmuver 
les Chefs. Partisans du moindre effort, nous 
reux de nous reposer sur nos patrons, et nous atten on 
d’eux. sans jamais essayer d’ameliorer nous-memes nötre 
şort. Nous attendons le bon vouloir des pouvoırs en 

bons citoyens, comme en bons musulmans nous at 
la clemence de Dieu. 

Fideles â nötre politique d’independance. les gouverne 

ments freres et amis ne furent informes qu’a la creatron du 
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^R.A. C’etait rispuer de ne pas avoir leur reconnaissance 
Mats ce rıs'que etait moindre que celui de la dependance de 
I un ou de plusieurs d'entre eux. 

La Tunisie. le Maroc, la Syrie, le Liban reconnurent Imme- 
latement le G.P.R.A. La R-A.U.''^ bien que mecontente re* 
connut egalement le G.P.R.A. des le lendematn de sa procla- 
matıon. Vmgt sıx etats reconnurent des le debut nötre qou- 
vernement ^ 

Le President Abbas adressa une vibrante declaration au 
peuple : 

Depuis quatreans, nötre peuple estau combat. II faitfaceâ 
une des plus grandes armees du monde. Plus de 600 000 
vıctımes algeriennes jalonnent la longue et glorieuse route 
e la lıberte. Livre par la France au pouvoir dtscretionnalre 
des colonialistes et de colonels. nötre peuple est chaque 
jour tortu re et massacre. Mais malg»e ses souffrances et ses 
mıllıers de morts. il reste inebranlable dans sa fot et dans la 
certıtude de sa liberation prochaine". 

La constitution et la proclamation du premier Gouverne- 
ment Provisoire de la Republigue Algerienne etait la restau- 
ratton de la souverainete algerienne. Ce fut un evenement 
hıstongue qu( eut le meme effet en Algerie. en France et 
dans le monde que le 1®' novembre 1954. 

^ C’etait la reponse du F.L.N. â la politique de De Gaulle qui 
s averait dangereuse pour nous car il y mettait le paquet. 

C etait aussi la reponse et la replique au coup d’Etat des ul- 
tras d Alger du 13 Mai 1958 qui pretendaient bouleverser la 
sıtuation en amenant les algeriens â “fraterniser" avec eux. 

Ce fut un choc psychologîgue d’autant plus fort qu’il etait 
ınattendu. 

Apres quatre anhees d’une guerre sans merci, la consti¬ 
tution d un gouvernement algerien signifiait â tous que loin 


(1) n^.U* - R«publlqu« Arabe Unla (Egypte) 




d’etre abattu le F.L.N. allait de l’avant. Le fait national alge- 

,ien conflrme. la naissance du G.P.RA imposa|^ au monde 
|•existence de TEtat Algerien. La POl't'due de >^0 Gaulle q 
voulait reptendre rinlegration a son “T*®’^ 
algeriens pu'lls Maient f rançais â part entıere, decıdant d ap- 
phguer le college unlgue et multipliani ^ 

les explications aupres des gouvernements arabes et arını 
notamment Rabat, Tunis, le Caire, Moscou, Pekrn. etait defi- 
nitivement depassee. 

Les rapports du F.L.N. avec les gouvernements freres et 
amis se trouvaient changes du jour au lendemaın. Desor- 
mais avec tous les gouvernements qui le reconnaıssaıent 
le G.P.R.A. traitait d'egal â egal et la France ne ^ 

parler de rebelles en s’adressant â ce gouvernement. Nötre 
istence et nötre presence etaient imposees en fait et en 
droit sur la scene internationale. Le peuple algerien avai 
son gouvernement. Si elle voulait negocier, 
l'interlocuteur valable qui avait la confiance e le 
peuple algerien et la reconnaissance de tres no[^breux 
Bats membres de l’O.N.U. et entretenant des relations dı- 
pbr^Zues avec la France elle-meme. La oonstıtubon du 
G P.R.A. avec ses missions diplomatıgues, jouıss 
me statut que toutes les missions_diplomatiques du rnon e 
aupres des gouvernements amis etait une pre-fıguratıon 
fA^gerie independante. Plus personne ne pouvait douter de 
cel"e cL une Lvelle phase qui ne pouvait etre qu.e dec,şi¬ 
ve etait entamee. 

Tout en poursuivant son effort de guerre. leG.P.R.A. espe- 
rait aLner les Français â la negociation, Le President Ab- 
tas avalî ete choisi dans ce but. En reponse a |■ouverture 

qu’il laissa deviner â De Gaulle apres de nombreux entre- 
tiens avec des emissaires qui pretendaient venır de sa part. 
De Gaulle apres le plan de Constantine oû toute^a revo u 

Serlenne etait reduite â des ameliorations des condı- 

tions de vie materielle des algeriens repondıt par la 
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rpnrnî clrapeau blanc, et venez nous 

rencontrer^. proposait De Gaulle. II se montrait grand e?ae 

nereux en nous ındıguant oû j( fallait remettre iL armes^et 
en nous promettant en somme le pardon. La souplesse cue 

e a,,,radu^tepa,DeGaullecommete preuveZa^ 

et de son desır d en fınır a tout prix. Encourage certainement 
par e petıts complots qui se tramaient â l'interieur des ma 
quıs sous rfnı.ttative de ses propres collaborateurs De Gaul 
le croya.t a une reddition prochaine. 

Abtos â la tâlP rtw “"«'«“«on GPRA, le President 

Tale entrlorif L """'"«'"«""'o "elegation gouvernemen- 
^ ^ d’Etat arabes et 

Nasten teTppA^'® 'f "«'“'oHoment le Presiden 

Nasser. Ie GPRA avait son stege alors au Caire Abbas fut 

eıavısıteduChef duGouvernementIndonesien II rpnmn 
da egalement les chefs de plusieurs delegaS en v“ıte 
au Caire grace a I entremıse du Prfeldent Nasser. Apres ses 
n retıens avec ce demler, au mois d’octobre 1958 il fut re- 

t ff feu mois de novembre 1958 li visita la 
Lıbye et fut reçu par le Rol Idriss. II rendit visite au Roi h 

a Ryadh au rnols de mars 1959. Le mâme rJroİM 

e presıdent Bourgulba â Tunis. Au mois d’Avril II se rendit en 
inde, puıs au Pakistan, Ensuite ce fut la visite enîrlL au kn- 
weıt. au Soudan. en Jordanie. Partout que ce solt â BaahriaH 
au Koweit. a Amman, â Ryadh, â Khartoum, la dilegatton du 
GPRA, conduıte par son President fut accueillie chaTemeu 

tlTS'eTe^'pa^frlref 

mert n'r ‘-«98°“" « *"“"3“. Cheikh Meha¬ 
zı Cheikh Atoat Bouda â Tripoli et Bengha- 

D' ® ^ Djeddah. Cheikh Hamed Rouabhia â 

rpf r ^*f f 'nfatigables. Representants du GPRA dans 

ces capıtales, ,ls faisaient un travail intense dlnformafcret 
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d’explication de nötre probleme. Chague foıs, en pleın ac- 
cord avec les autorites locales, ils alertaient les populations 
et assuraient un plein succes â ces vısıtes. 

Le G.P.R.A. compris la leçon. L’accent fut mis comme de 
iuste sur le renforcement de la guerre. L'activıte exterıeure 
devait etre concentree sur l'armement, ainsi la premiere 
mission gouvernementale importante du 
qu’il envoya en Chine populaire en decembre 195ö. 

VOYAGE EN CHINE POPULAİRE 

En decembre 1958, le G.P.R.A. envoya une delegation 
gouvernementale en Chine. La delegation etait composee 

detrois membres ; -t 

Ben Khedda ministre des affaires sociales, 
ministre de l’armement et moı-meme quı portait le titre 
Directeur de l’lnformation. Elle etait presidee par Ben Khed¬ 
da. En fait le gouvernement n’avait pas designe le presıden 
de la delegation et de temps en temps Mahmoud Cherıf ruaıt 
dans les “brancards.". Ancien colonel de la vvılaya I ex. mern- 
bre du CCE designe precisement au moment ou Ben Khe ^ 
da et moi-meme etions congedies du premier CCE, un an a 
peine auparavant il se jugeait en droit d’avoır le pas sur Ben 
Khedda mais la sagesse et la decısion tranguılles de 
Khedda, terme sans arrogance, le bon sensetl ıntellıgen 
de Mahmoud Cherif qui decolerait rapidement fırent que 
nous nous entendîmes parfaitement. Quant a rnoı je constı- 
tuais â moi tout seul toute la “süite" des deux ehefs et Ma _ 
moud Cherif voyait bien que sans rien lui denıer, je consı e- 
rais Ben Khedda comme le President. Je erois due tous le 
trois nous avions assez le sens du ridıcule pour I evıter et 
nous fûmes de nötre mieux pour accomplır nötre mıssion. 

A l’aeroport c'etait l'accueil officiel reserve habituelle- 
ment aux Chefs d’Etat. Nous ecoutâmes au garde a vous 
l’hymne national algerien, et l’hymne national chınoıs. 






C etatt la premıere foıs que I’hymne national algerien etait 

^ chtnoise qui le joua pour 

a prem.ere fors au monde. Ce fut un moment d'une emotion 
ntense et (es chınois ne pouvaient pas nous faire des l’en- 
tree un meılleur cadeau ! je rendis par la pensee un meme 
hommage a son auteur Moufdi Zakarya. le grand pcfete et pa- 
trıote algerien et aux Services de la ‘Voix des Arabes" ‘W 
Elarab quı sur ma demande au cours de la preparation du 
oyage, avaıentmis nötre hyrnne en notes. Ben Khedda oas- 

"""iles honneurs. 
C etait CHOU-EN-LAI luı-meme qui nous accueillait 

Le president Mao nous declara en nous recevant que 
nous etions les premiers algeriens qu’il voyait dans sa vie 

Premiere delegation FLN â visiter la 

Apres avoir ecoute attentivement nötre expose et nos re- 

Chıne.le president Mao nous reponditsurletonnaturel dont 
ne s e departait jamaıs: "Nous vous remercions â nötre tour 
de reconnaitre nötre gouvernement. car beaucoup de pays 
ne nous reconnaissent pas. Nous vous remercions pour vo- 

avons affaire â la Septieme 
flotte amencaıne. vous retenez lâ bas la sixiemeflotte. Nous 

ru p Partage le travail avec 

n Zh® defendait le point de vue de 

■S- âvions dit au passage gu'elle n'avait 

GPRrou^T™s. n’a reconnuîe 
rf- . ® Celle-ci agit dans le cadre 

dalt ?? '"•«'■."f Tandis que nous, nous agissons 
ans autre sens . Puıs.ıl nous demanda gueires etaient les 
regıons lıbetees en Algerie. nous conseilla de ce que nous 
devions faire dans ces regions ete... 


ce fut un voyage fructueux et les 

nois notamment ceux du Premıet Mınıstre (CHOU EN LA ) 
nous ont beaucoup enseigne. Les sentiments de sympathıe 
que m'inspirait CHOU EN-LAI je ne les aı jamaıs ressentıs 
devant un autre homme sauf peut-etre devant un ad 
lui etait oppose, par le sommet, le Roı PaVçaL ^ un et \aui 
vous insuffIaient une telle confiance en vous-merne 
gu’apres un entretien avec eux, vous vous sentıez ressuscı- 

Dlus sûr et plus fob que jamais. C'etart le moment ou 
Liou-chaoohi alors President de la Rûpublıque etait Imoge 
et ou le President Mao avait decıde de ne plus s occuper que 
du parti. Les dirigeants chinois avaient done de serıeux pro- 
blemes internes â resoudre et malgre cela ıls nous acGorde- 
rent leur pleine attention. Pendant vingt jours nos amıs ch - 
noil nous firent tout visiter, depuis la plus petite fermeja 

plus petlte usine )usqu'â la muraille de Chıne en passant par 

la commune populaire, C'etait la penode du grand bond en 
avanf Tout le monde, femmes et hommes pçrtaıt le meme 
uniforme, Tout le monde mettait la main a la pate, Pour cons- 
Iruire le pont des treize tombeaux. 

On nous montrait des images oû I’on remarquaıt CHOU 
EN-LAl lui-meme en tete des volontaires avec son cou ı 
plein de terre â la main. Dans les fermes on 
tournait la terre avec tous les moyens dısponıb es a la foıs le 
tracteur la charrue tiree par des boeufs, la pelle, la pıoc 
Pour irriguer, les motos pompes fonctionnaient a 
les habitants de la ferme irriguaıent le champ a Pleıı^ seau 
en mûr^e temps que la pompe inondait les rigoles, C etert 

l'epogue d'une grande campagne d'assainıssement. Tout e 

monde balayait devant ehez soi, les places publıgu ^ , 
les routes. Dans la rue, la proprete etait de ngueur et regna 
partout. On faisait la guerre aux momeaux a I aide d un con 
Lrt de casseroles, de bidons vides ete... quı 
bruit infernal, A causedu bruit le moineau ne pouvait sepo- 
ser nulle part et au bout de cinquante kilometres, nou 
on explique, il tombait raide-mort. 
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Les cadavres de moineaux parsemaient en effet le sol 
dans bte^ı des endroits. Le chinois qui disputait en meme 
temps sa nourriture aux moineaux ameliorait son ordinaire 
avec ces petıts gibiers. Nous eûmes le privilege d'assister â 
I entraınement - c’etait une petite manoeuvre militaire - de 
quelques unites de rarmee chinoise. Mahmoud Cherif dans 

une courte allocution felicita les soldats pour leur tenue et 
leur valeur. 

C’etaıl l’epoque des petits hauts foumeaux et chague 
chınoıs devait produire un minimum de deux kilos d’acier 
Parfots nous etions epuises quand meme par toutes les visi- 
tes qu’ıls nous organisaient. Mats nous eûmes aussi des 
moments ou nous avions bien "rigole”. Une fois parlant 
d agnculture. mais en petit comite. en l'absence des grands 
mon mterprete m'apprit guechez eux on recoltait einq cents 
quıntaux a l’hectare grâce â la pçnsee de Mao. Tout â fait 
etourdı et au risque de porter pr^ejudice â nos demandes 
dajde je luı replıquai que ce n'etaitpas possible. II insista. 
Je m obstınai a luı demontrer que c'etait absürde de preten- 
re cela. A bout d’arguments, je lui declarai “ecoutez ! de- 
puıs que nous sommes lâ. je ne vous ai dit que du mal des 
colons Français. Eh bien : sachez que personne ne peırt tra- 
vaıller la terre comme eux et il s n’ont jamais depasse les 30 
quıntaux a l’hectare. sur des terres exceptionnelles pendant 
une annee exceptionnelle ! Je vis Ben Khedda perdre le 
souffIe et me fusiller du regard. Heureusement mon inter- 
prete qu. ne voulait pas lui non plus en demordre. repeta po- 
sement une nouvelle fois que “grâce â la pensee de Mao” 
ete... Je saisıs la balle au vol et jouant le distrait qui n’avait 
nen comprıs. au debut de la conversation je l’interrompis en 
m ecrıant presque joyeusement : “Ah ! pardon, vous ne 
m avıez pas dit que c'etait grâce â la pensee de Mao Ah ! 
ecoutez, ıl fallait me le dire. Grâce â la pensee de Mao on re- 
coltera beaucoup plus dans les annees â ^enir. L’incident 
fut clos a nötre entıere satisfaction. II n’y eut aucune compli- 
catıon dıplomatıgue. Une autre fois vers 22 heures on nous 
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ptojeta un film intitule: “La Chine dans vingt ans” : on vo- 
yait defiler de tres belles images reproduisant des demeu- 
les somptueuses, des jardins splendides, des fleurs et des 
toses de toutes les couleurs, d’elegantes chinoises etince- 
lııntes dans leurs toilettes merveilleuses - cela etait telle- 
tnent plus beau que ce qu’on voyait alors ; hommes et fem- 
ınes portaienten effetlememeuniformebleu —desallouet- 
les qui tombaient roties du ciel, en un motle paradis - ce qui 
:,ıynifie bien que Mao et CHOU EN-LAI etaient conscients 
(les aspirations profondes du peuple chinois - et qu’ils lui 
piomettaient un niveau de vie superieur â celui de tous les 
aııtres peuples de la terre. 

J'avais ce soir lâ un interprete de langue arabe qui devait 
■..lisir cette occasion pour s’exercer; je ne compris absolu- 
[nent rien â ce qu’il me chuchotait en pleine oreille pendant 
(|ue les images se succedaient j'eprouvais une veritable tor- 
iıue â l’ecouter - il me coliait â l’oreille - n'y tenant plus, je 
m’adressais bruspuement â Ben Khedda qui avait le privile- 
I n; d’avoir toujours son excellent interprete, de langue tran- 
(,:aise pres de lui, “demande â ton İnterprete, lui dis-j6, de di- 
ıı;â mon interpretequ’auci nema je comprendsmieuxl e chi¬ 
nois que l'arabe. Je t’en prie je n'en peux plus. Ben Khedda 
bclata de rire. Les interpretes etonnes se regarderent, il n’y 
:ıvait pas de quoİ rire dans ce film. Je dus pour eviter toute 
oomplication avec nos hotes expliquer pourguoi ce "fou ri¬ 
re’’. Ces images etaient tellement bien reussies fis-je remar- 
(|uer en riant que ces rötis qui tombaient du ciel me don- 
naient de l’eau â la bouche. L’interprete de Ben Khedda 
(îclata de rire â son tour tout en expliquant la raison â son 
noliegue. 

Une autre fois aussi Ben Khedda a failli etouffer en repri- 
ınant un rire. Nous dinions ehez le Ministre de la Defense, le 
Marechal Pentukhaı. La conversation etait grave et serieuse. 
Nous ne perdions pas un mot de ce que nous disait le Mare¬ 
chal. II nous racontait la guerre de Coree. C’est lui qui com- 
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mandait fcç corps des volontaires chinois. “J’avais un million 
de soldats” precisa-t-il. A la fin, levant son verre â nötre vic- 
toire, â la mort de l’imperialisme et â l’amitie entre nos deux 
peuples" il conciut avec presgue un soupir: "Ah ! si nous 
avions une frontiere commune avec l'Algerie ! combien 
pourrions'nous vous envoyer de volontaires”. A ces mots je 
poussai presgue un eri en arabe parle. Je dis â Ben Khedda: 
grâce â Dieu il n’en est rien; les Français partironteertaine- 
ment un jour, mars qui pourraitrenvoyer les chinois s'ils s’im- 
plantaient ehez nous ! 

J’ai souvent pense â ce film “la Chine dans 20 ans" no- 
tamnıent depuis l’avenement du president Hua Guo Feng. 
Ce delai de vingt ans n’a evidemment pas ete respeete et la 
Chine n’est pas devenue un paradis. Mais la vie reprend son 
allure normale et humaine. Et les couleurs et la beaute ne 
sont plus seulement dans le film. fLa Chine dans vingt ans". 
Elleş reapparaissent partout en public. On comprend mieux 
le style gu’impriment aujourd’hui â la Chine le president Flua 
Guofeng et le vice president Deng Xiao ping. L’ouverture sur 
le monde exterieur transforrrıe les chinois. Ils apprennent â 
vive allure gue la pensee de Mao, si ebouissante soit-elle ne 
pourrait assurer leur developpement, ils glanent partout de 
nouvelles connaissances et reeherehent la cooperation de 
tous les pays avances. Deng Xiao ping leur enseigne main- 
tenant gu’il faut faire travailler l’esprit et reehereher la verite 
dans les faits, gu'il faut developper la demoeratie sociale et 
gue tous soient egaux devant la verite. En Çhine on crie au¬ 
jourd’hui “Honte â ceux gui baillonnent la critigue”. 

Durant cette visite j'ai beaucoup travaille et rempli assez 
bien mon role. Au service de la pathe, j’etais pret â sacrifier 
ma vie et j’aİ eu souvent l’occasion defairepreuvedecöura- 
ge. En Chine je h’allais done pas reculer. mais le courage 
gu'il m’a fallu pour m’adresser au peuple chinois â travers la 
Radio de Pekin m’en a beaucoup coûte Nos amis chinois 
voulaient â juste titre un appel en arabe, en arabe classigue 
bien entendu pour pouvoir etre traduit. J’ai pense une nuit 
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entiere â rediger un “speech" d’un guart d’heure. Malgre ce- 
la, jamais de memoire d’homme, nötre langue nationale 
n’avait subi pareil prejudice et moi pareil supplice. 

Depuis cette aventure les choses se sont arrangees. J’ai 
attague heroTguementles voyelles qui me separaient dou- 
loureusement de ma langue maternelle et aujourdhui grâce 
â Dieu je peux eroire gue nous faisons assez bon menage. 
J’eviterai toutefois de nous montrer ensemble en public, 
J’eus heureusement l’occasion â la fin de cette visite de me 
prouver gue j’etais nettement superieur lorsgue j’ecrivais en 
français. C'est ainsi gue guand CHOU EN-LÂl m’a propose 
de rediger avec lui le communigue commun et gue je me 
suis mis cöte â cöte avec lui et le directeur chinois des affai- 
res d’Afrigue et du moyen Orient, je fus incapable de sortir 
une seule phrase. Le fait de me sentir soudain devenu un 
grand homme m’avait paralyse. Je ne me souviens plus par 
guel miracle je me suis ressaisi mais je me souviendrai tou- 
jours de CHOU EN-LAl. 

VOYAGE EN MONGOLIE EXTER1EURE 

Mais nous n'avions pas fini avec les langues. Une heure â 
peine apres avoir guitte Pekin, sur le ehemin du retour nous 
atterrîmes â Oulan Bator; le ministre des affaires etrangeres 
de la Mongolie exterieure nous avait prepare une reception 
â l’aeroport. Autour de la table gar.nie, il prononça le discours 
d’usage, nous souhaita la bienvenue. nous expnma sa joie 
immense de nous recevoir et nous assura de I appui total de 
la Mongolie exterieure. 

Puis le president de nötre delegation se leva. II parla po- 
sement, suivant son habitude, en marguant bien l’accent to- 
nigue comme nötre professeur d’anglais nous I avait jadis 
recommande en classe de guatrieme. — Mahmoud Cherif fut 
le premier surpris, agreablement, et definitivement rassure, 
convaincu enfin! II avait done raison Ben Khedda de s eriger 
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en PresicTent dev9i(-il pensen En depit du spectacle du vin â 
ta bi e quı apparemment ne l’enchantait guere. Ben Khedda 
fut d une clarte lımpide. II declara qu'il etait vraiment “tres 
heureuK de rencontrer nos amis mongols, precisa “very 
very glad que reellement nous etions tous satisfaits j’ai cru 
qu fi allait conjuguer le verbe “to be” au present et au futur - 
ensuite (I ajouta “vive l'amitle entre nos deux peuples”. “Vive 
a lıberte dans le monde". II voulut enfin terminer par le "Vive 
la pa.x dans le monde”. Mais soit parce que paix est introu- 
vable ıc(-bas, soit parce qu’il craignait de souhaiter la paix â 
un monde qul comprenait fatalement les imperialistes et de 
surcroıt devant un colonel de l’ALN charge de nötre arme- 
menb le mot paix ne lui revenait pas en memoire: il me fit si- 
gne du regard; je souffIai sans hesitation "the peace” Mah- 
moud Cherıf me regarda drölement. Flegme comme un bri- 
tannıque que son accent d’Oxford rappelait tout naturelle- 
ment Ben Khedda termina son discpurs tranguillement par 
V.ve la pa)x dans le monde" et s’assit en me demandant 
sous les applaudissements. de prendre le relais et de conti- 
nuer. C etait normal, j’etais son bras droit et apres tout le 
responsable de l’lnformation et de la propagande. Je con- 

Presıdent. Je repns son dıscours en sens inverse. Mais mon 
accent etait dıfferent du sien. Je n’etais pas aussi calme et il 
n y avait pas pense - j’ai termine en m’ecriant “A bas l’impe- 
k!T colonialisme. A bas le neocolonialisme. A 

Das ete... Sans les applaudissements qui m’arreterent. i’al- 
laıs tout abattre, et quand je leva i s mon verre â nötre “vic'toire 
commune" ıl devint dair que je venais de remporter un grand 
succes. Le ministre des affaires etrangeres mongol remar- 
qua que pas un de nous ne goûta au vin, “mes camarades 
nous affırma-t-il. je vous assure que ce n’est pas un vin colo- 
nıalıste. C est un vın de ehez nous. Vous pouvez boire en 
oute quıetude”. Cette appreciation de l'lstam.en Mongolie 
exteneure detendit nötre delegation. Nous fîmes un ultime 
et serıeux effort pour discuter serieusement avec nötre höte 
Nous fîmes un expose complet pour nous faire connaître. 
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Nous expliquâmes nötre position, celle do hı I mn. o o 
Moint oû en etait nötre probleme. Nous formulames ııoı, dn 
ınandes l’aide que nous souhaitions recevoır de nos amls ol 
allies. Le ministre mongol nous assura de l'appuı total de 

son pay s. 

EnguittantOulanBatorıereflechissaisdejââlameilleure 

maniere d'aborder nos amis sovietıgues, Moseou etant no 
ire proehaine etape. Je ne pus m’empecher d’eprouver une 
oerLne tristesse en me rappelant que nous ^entons de 
nuitter une ville oû se trouvait Molotov le fameux Ministre 
des Affaires Etrangeres sovietigue quı fut I un de ceux quı 
avaient preside â la naissance de I O.N.U. 

Ni le gouvernement mongol, ni nous-memes nepouvions 
songer â rencontrer un aussi obscur ambassadeur. II devait 
se faire tout petit dans son coin perdu, heureux d 
re la vie sauve. ta machine stalinienne ayant broye de plus 
tort que lui. İl n'y avait vraiment pas de quoi se rejouır des 
gloires ephemeres dans ce monde. 

PASSAGE A MOSeOU 

Apres la Chine et la Mongolie exterieure, nous nous arre- 
tâmes done â Moseou. Nous fûmes reçus par le gouverne¬ 
ment sovietigue bien qu’il ne reconnaissait pas le GPR • 
L’appui de l'Union Sovietigue nous etait 
c'etait d’ailleurs la premiere rencontre FLN URSS a ecn 
lon gouvernemental. Devant Kossyguıne encore plus calme 
que Ben Khedda, Mahmoud Cherif fit une verıtable scene ^ 
Mikoyan. İl lui reproeha violemment de pretendre nous sou 
tenir et de ne pas nous donner des armes. Cette ''lo'eoce- 
qu’au fond de nous-memes, ni Ben Khedcfa nı ı^oı-mfem 
n’avions approuve, s’avera juste et utile. Piqueau vı e ve 
Mikoyan repligua aussi violemment. _ 

"vous n'avez â vous en prendre qu’â vous-memes entre 
arabes. Nous donnons toutes les armes qui vous son es 
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Mahmoud 6henf nous regarda. Nous avions tous bien com- 
prts. car nötre grand frere Nasser nous distribuait genereu- 
sement de vıeılles armes. Nous ne prtmes pas cependant 

revelait Mikoyaa Nous 
ne connaissjons absolument rien du jeu de I’URSS Nous 
dev,ons fa^e attention pour discerner le vrai Tfau^’Je d" 
raıs aujourdhu, que l’unite arabe ne fait l'affaire d’aucune 
hon et que quelle que soit ramitie que nous manifestera 
ditise^ ^ toujours de nous maintenir 

Nous nous separâmes cependant en parfaitsamis Nous 
dev,ons d’ailleurs rendre par la süite p(usieurs aubel vis!îes 

leurTiS''marchanderent ni 
leur aide, nı leurs conseils. 

Nous revînmes au Caire enlierem'ent satisfails de nötre 
voyage. Nous avrons recolte pas mal d'aides materieMes 

res ânofren '"P™*'®"® PP’e" P'O'Juits alimental¬ 
im ?e l â mieuK nous connartre 

löus lpprtmel®r''°"®'®- ^ "P" ''‘«'•p® premierls, 

ppnmes a mteux nous otganiser. Nos deleaatlons 

etaıenl plus etolfees. Nous apprîmes â nous deplaceravec 

nos mer leurs rnterpretes et nos meilleurs experts A partir 

de ces vrsrtes egalemenl, nous traçâmes de nouvdles volel 

pour I achemrnement et la reception de nos armes. 

RENCONTRE AVEC MATTâ 

pour îl'pr'em^iSe ?" '"P''® ®P Chine que nous ffmes 

pour la premiere foıs connaissance avec monsieur Mattel 

grand magnat italien du petrole alors presfdent de l'EN î 

etart en vrsrie lui-meme en Chine avec quelques uns de ses 

Irnns^e ^ ®«®"®- M®is noul ne S 

vrons le savorr et le renconter que sur le ehemin du r^ur 
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Nous avions pris le meme avion au depart de Pekin. II ava 
remarpue le soin particulier que les Chınoıs prenaıent de 
nous, la haute consideration gu’ils nous temoıgnaıenteom- 
rne il devait me I’apprendre plus tard. II etait luı-meme o j 
de tous les egards. 

Apres Oulan Bator, nous atterrîmes â Irkoust, puis â Ser- 
dov-sek, enfin â Omsk en Siberie, L’avion russe quı nous 
amenalt etait un ‘Tupolev”. II avait juste un rayon de vol de 
deux heures. A cause du mauvals temps a Moseou ou nous 
ne pouvions atterrir nous dûmes camper durant.troıs jours a 

omsk Cefutuneescaleinterminable. Ilfaısaıt44 au des 

sous de zero. Ben Khedda eut le tympan creve. Nous etions 
İoaes â l’aeroport dans un hötel semblable â un petıt navıre. 
rrois ou quatre vietnamiens qui parlaient français nous per- 
mirent de savoir oü nous etions et ce que nous devenıons 
Grâce â eux j’appris que le groupe d’europeens quı etaıent 
bloques en meme temps que nous. etait ıtalıen et que le 
monsieur qui semblait les diriger etait monsieur Mattel 
grand magnat du petrole en vogue a cette ePoque. Je senbs 
l'interet delaire sa connaissance. Mais comment abor 
capitaliste Occidental alors que les occidentaux nous consı- 
deraient pouT la plupart comme etant “l’oeıl de Moseou . Ce- 
la nous paraissait difficile. Les difficultes que nous rencon- 
trions me permirent â la fin de le rencontrer. Nos chambres 
etaient disposees le long d’un corrıdor et se faısaıent vıs-a 
vis. Pas un employe russe ne parlait d’autre langue pue a 
sienne. Toutes les heures nous entendîons passer une ho- 
tesse de l’air, ne sachant pas un traître mot en.russe, chaque 
fois gu’elle passait devant nous nous lancıons ınvarıable- 
ment le mot “Moseou", nous voulions dire quand ırons-nous 
â Moseou, l’hötesse repondit invari^blement d’un mot quı 
semblait dire “on n’en sait rien”. Or. des que je P^ononçaı par 
un ton interrogatif le mot Moseou, â deux po.rtes plus loın 
Monsieur Matteî sortait la tete et interrogeaıt mvarıablerrıent 
â son tour "Moseou". A chaque interpellation de nötre hotes 
se nous nous regardions avec un air desole. 
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Nous sembltons lellement malheureux tous les deux que 
nous aurfpns la,t pitie â nos pires ennemis. Au bout 1 
deuxıe,ne pur et de la nreme interpellation, il me semblait 
que, ar ınterroge mille fois l’hötesse de l’air, je n’y tenai pL. 

“M^Mattel"! m’ecriai-je. il me regarda et sortit de sa petite 
prece en se redressant detoute sa taille. II n'attendait que ca 

serve nn^js Itinn! 7 ' nous aurait ob- 

erve nous et,ons de vıeux amis gui se retrouvaient aores 

une lorıgue absence. Le soir au restaurant, je pr/sentaîs ma 

onguete a mes amıs. Ils etaient ravis de pouvoir enfin con- 

erser avec quelqu’un d’autre. Ce n'etait pas tacile d’en- 

clencher une conversation avec quelqu’un de cette enver- 

tbrdo°nMrF®"°'® sentiments â l’egard d'une revolu- 
etart une menace pour roccident. 

t 

mImoZT" cl’interpretation dis-je â 

bannp ® ® contribution. Dans ce 

9 e Sıberıe, nous devons oublier nos differences et 

sidlnt sommes toûs solidaires, Nötre Pre- 

s den se fera un plaisir de vous aider dans vos rapports 

ec e personnel russe du restaurant. Et Je lui racontais 
aven ure quj nous Mail arrtvee le matin meme au petit de- 
leuner. Lasse de peche, â raide de sa fourchette et d’ilimP 
er espelrtsmotceauKde lardetdejambondontlecuisinier 
agrementail tout ce gu’il nous servait â mange et “^30 

~ “mpetence en tenrgue 

k^pHhI? clelegation -â râtablirla situation, Ben 

seau deoorc'^pı ? '' ‘’®ssina soigneusement un mu- 

d!rt d^Xint H '®d'hötel en lui recomman- 
nt du do,gt de ne plus nous servir cette viande. Le serveur 

ne se fit pas repeter deux fois cette demande et sauta â la 
cuısrne. Dıscıplıne convne il devait l'etre - il ne devait â au- 
cunprıx 3'i'eattendreleclient-uneminuteplus tard il nous 

semt-lamoltlâd'unetetedeporc qui etaltdeia touteS 
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Depuis ce jour. chaque fois que nous ne pouvions pas 
nous exprimer. je demandais â Ben Khedda de nous faıre un 

dessin. 

Mattel nous temoigna toute sa sympathie. II nous pramit 
son aide et devint â partir de ce jour nötre allıe. Arrive a Ro- 
me, il telephona â Boulahrouf. nötre representant en Italıe, et 
prit contact avec lui. 

Deux mois environ apres nötre rencontre, il me telephona 
â mon bureau au Caire. “Je suis arrive ce matin au Caire, me 

dit-il, VOUS etesledeuxienneâquiie telephone, apres lePre- 

sident Nasser". Ah ! quand meme, lui repondis-je vous me 
preferez Nasser ! mais je vous comprends . Mais non, je 
vous assure reprit-il enm’interrompant; ce n'est pas ça mais 
c’est un rendez vous, c’est une guestion de petrole, au Sınai 
oû je dois me rendre. Je faillis lui repliguer que nous avions 
beaucoup plus de petrole. Je pouvais me permettre de le ta- 
quiner. 11 me semblait l’avoir toujours connu. Les quelques 
heures passees ensemble en Siberie pouvaient egaler une 
connaissance de plusieurs annees durant lesquelles nous 
nous serions vus une demi heure par hasard, tous les sıx 
mois ou tous les ans. Nous etions si proches l’un de l’autre et 
le temps nous semblait si long que nous nous disions tout. 
“Ah! me disait Mattel quand je suis en Italie... Vous savez. je 
ne perds pas une minute. Je voyage dans mon avion per- 
sonnel. J’emmene mon equipe avec moi. Nous tenicns nö¬ 
tre reunion dans l'avion meme - je telephone partout, je diri¬ 
ğe tout. par radio. — "Ah ! Pauvre Mattei, c'est cet av.on lui- 
meme. sabote par ses ennemis qui devait le tuer. 

ACTİON DIPLOMATIOUE A L’ETRANGER 

La delegation du GPRA preside par Abbas comprenait 
souvent un ou plusieurs ministres designes ; Krım Belka- 
cem Boussouf. Mahmoud Cherif, Ben Khedda, Mehıi, cer- 
tains hauts fonctjonnaires comme Mohamed Beryahıa. 
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Le docteuj- Francis. ministre des Finances. etait par contre 
dans toutes les delegations, l’aide financiere etant alors 
prıorıtaıre. Ces visites venant apres celles effectuees avant 
la creation du GPRA, et pendant Iesguelles, Abbas et Kioua- 
ne avaıent parcouru plusieurs Etats d'Amerigue latine, ATt 

Ahmed et Yazid avaıent visite plusieurs pays d'Asie Le D' 

Lamıne. M’hamed Yazid, Ben Khedda avaient successive- 

ment vısıte les pays arabes, des pays africains, plusieurs ca^ 

pıtales des pays socialistes, ces visites s'avererent fruc- 

tueuses et pleinement satisfaisantes. Les espoirs de nötre 

ministre des Finances ne furent pas vains. II devait se felici- 

ter de l’aıde substantielle de l'Arabie seoudite, de l'lrak du 

Kovveıt. Les autres paysfreres nous aiderent dans la mesure 

de leurs moyens. Cette aide materielle, l’appui tota) et sans 

reserve de tous ces pays freres devaient nous renforcer tout 

e ong de la guerre de liberation et nous soutenir jusau’â la 
vıctoire finale. h a la 

j 

Abbas devait se rendre par la süite en Yougoslavie. Plus 
tard il se rendit â la tete d’une importante delegation â Mos- 
cou, puis en Chine, enfin en Indonesie. Plusieurs visites eu- 
rent egalement lieu au Vietnam et en Coree du Nord. Krim 
egalement conduisit une forte delegation en Chine. Lâ D' 
Lamıne ministre des affaires etrangeres se rendit dans plu¬ 
sieurs capıtales. M’Hamed Yazid se rendit dans plusieurs 
pays afrıcams. Les contacts avec Rabat, Tunis Tripoli et le 
Caıre etaıent autant dire permanents etant donne nötre pre¬ 
sence, les multiples problemes qui se posaient â nous et â 
ces pays hotes. 


(1) Avant son arrastation la 26 / 10 / 5 $ â Algar 
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L'aidefinanciere des pays arabes s’accrut, et l'aide mate¬ 
rielle des pays socialistes amis devint de plus en Pİ'JS ^ ' 
derable Le FLN devenait une reelleforce avec laguelle ıl fal- 
"ptor; les dirigean.s e. les o,v«s et 

prirent une reelle confiance en eux-memes et 'a c^nf ance 
en nous de tous les democrates du monde devmt La 

victoire n'etait plus gu’une guestion de tenacıte. decourage, 
de fidelite aux principes et de temps. 

POLITİOUE GENERALE DU GPRA 

Certains historiens de la guerre d'Algerie ne relevent et 
n’insistent gue sur les guerelles mternes des dırıgeants du 
FLN et soulignent leurs divisions. Qui ne trouveraıt rıdıcules 
auburd'hui des juifs ou des Arabes gui faisant I hıstongue 
de t’affrontement arabo-israelien ne mettraıent en relıe 
s'agissant du gouvernement israelien gue I opposıtion entre 
son chef et certains de ses ministres. et la lutte acharnee 
gue se livrent la plupart de ses ministres. Ces ne 

sont elleş pas de simples details L 1 

succes remportes par Israel dans son entrepnse, ıl en est de 

meme pour le FLN, 

Que la conduite de la Guerre d'Algerie ait bouleversâ la 
situation en France, epuise bien des leaders J®"' 

cais au’elleait divise les partis, leurs chefs, leurs mılıtants 
£ ge^nerau/, les diplomates, les chefs de gouvernement e 
peu^pîeîJançais lui-meme, du'elle ait detruit 'a IV Repub ı- 
nue Françalse, et nombre de son personnel, qu elle 
Lranle la V* Republigue françalse et amene la france au 
bord de la guerre çivile, voilâ gui ne dit pas grand chose a 
ces Nstoriens. Mais gue cette meme guerre a,t provogue 
des remous, des disputes et des erreurs au sem du FLN.or- 

ornisationnouvelle et jeunenee dans cette tempete meme, 

et prenant â peine corps par rapport a la France. vıeılle pms 
sance mondiale, voilâ gui les surprend et depasse leur en 

tendement. 
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A qui la faute ? Les militaires du GPRA, les trois grands, Krim 
Belkacem, Boussouf, et Bentobal penserent qu en se debar- 
rassant des politipues, ils allaient resoudre le probleme. Ils 
mirent done fin au premier GPRA, sans bruit et avec le souci 
de ne pas etaler nos differends devant l’ennemi. Ce souci a 
ete permanent comme je l’ai souvent souligne et cela a ete 
un des facteurs de nötre succes- 
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CHAPITRE II 

DEUXIEME G.P.R.A. 

REMISE DES POUVOIRS DU V GPRA AUX “3 B” 
(Belkacem krim - Boussouf abdelhafid - Bentobal LAKHDAR) 


En juiltet 1959. le GPRA, fut mis en demeure de leur re- 
mettre ses pouvoirs. Les trois reçurent mandat de leurs col- 

legues pour reunir les chefs militaires en vue de designer un 

nouveau GNRA cfıarge de donner â nötre Revolution une 
nouvelle strategie militaire, politigue, et diplomatigue. 
C'etait la deuxieme fois que Krim tentait de changer de Di- 
rection pour en prendre la tete, ta premiere fois etant le 
ehangement du premierCCE, en septembre 1957, change- 
ment gui vit l'elimination de Ben Khedda et de moi-meme du 
C.C.E. Gömme la premiere fois, Bentobal et Boussouf lui 
prĞterent provisoirement main forte, lui. ne pouvait se pas- 
ser d‘eux pour renforeer ses arguments, son mobile etant 
uniguement selon lui le renforcemenl de la lutte et non le 
pouvoir, eux, nepouvantseresöudreâlelaisser seul s enn- 
parer” du pouvoir ni de se desolidariser de lui alors qu 
fendait le principe de la lutte â outrance. Rester â ses cotes 
etait mettre un frein â ses appetits, et selon eux, prevenır 
dans tous les cas toute atteinte â la Revolution. 

Les trois se reunirent avec les deux chefs d’Etat majör 
d’Est et d’Ouest gui etaient alors Mohammedi Said et Bou- 
mediene — et cing colonels de wilaya gui etaient presents â 








Tunis : Hadj^akhdar (wilaya I), Ali Kafi (wilaya II), Yazouren 
dit SaTd (vvilaya III), Slimane Dhiles dit Sadek (wilaya IV), Lotfi 
(vvilaya V). Ils constituerent ce qu’on appelle le Comite des 
"dix”. 

REUNION DU COMİTE DES ‘‘DIX” 

Les “dix" se reunirent pendant çent jours. Ils se conside- 
raient entre tous, les veritables garants de la guerre de libe- 
ratton et etaient decides â trouver de meilleurs moyens, des 
methodes de lutte superieures, une direction plus valable. 
La luttedurait. Les coupsdel’ennemi etaientdeplus en plus 
meurtriers. Le peuple souffrait, la revolutlon pouvait som- 
brer. II fallait prendre garde et on n’avait pas le temps de re- 
flechir. On se reunit sans desemparer. On remua toutes les 
guestions. On envisagea toutes les Solutions: il fut impossi- 
ble d’aboutir â une conciusion. Le probleme restait entier. 
Pendant ce temps les maguisards cofıtinuaient â se battre et 
nos diplomates â parcourir te monde. 

Pendant ce temps l’incendie continue ses ravages en Al- 
gerie. Les Français d’Algerie ronges par la peur et l'İnguietu- 
de. jaloux de leurs privileges perdent de plus en plus la tete, 
(Is nesaventâquel saintsevouer etsuivent lepremieraven- 
turier venu. pourvu qu’il crie fort “Algerie française". 

Les operations "Jumelles” et “Pierres Precieuses" du ge¬ 
neral Challe nourrissent cependant leurs illusions. Les mili- 
taires et les europeens d'Algerie ne voient que l'immediat et 
pensent comme Lacoste et Massu en 1957, ils s’İmaginent 
qu’il leur suffit de tuer, demassacrer l’arabe. Ils ne compren- 
nent rien au probleme politigue. Nos maqulsards doivent se 
battre sur tous les fronts militaire aussi bien que politigue. 

De Gaulle prend conscience que l’Algerİe be pourra plus 
jamais resterfrançaise. II a employe vainement tous les mo¬ 
yens. Au bout du compte la guerre lui coûte de plus en plus 
cher, empeche la France de jouer son role dans le monde, 
d’entreprendre quoi que ce soit pour l’avenir et risque de la 


122 


reduire â un petit etat dependant, alors que l’Allemagne, 
vaincue et reduite presque de moitie. prend rang de puıs- 
sance mondiale tandis que sa partie Est vıent en tete des 
Etats socialistes de I'Est. 

Apres quoi, les ministres reprirent “leurs vacances et les 
militaires leur reunion. Au bout de çent jours les dix colonels 
se rendirent compte qu’ils perdaient leur temps et qu ıl n y 
avait aucun probleme nouveau, le seul qui s’etant toujours 
pose etant de renforcer la lutte et de hâter la victoire. 

REUNİON DU CNRA (10/12/ 59 au 20/ 1/ 60) 

Ils se deciderent de reunir de nouveau le CNRA. 

Entre temps le general De Gaulle au cours de sa con e- 
rence de presse du 10/4/1959 invite les representants du 
FLN â venir dlscuter avec des representants français a Pa¬ 
ris. Que faire ? İl n’y a toujours pas d’accord au sein de la dı- 
rection FLN et l'on parle d’un nouveau GPRA, pour bıentot. 
Comment rejeter cette offre du general De Gaulle sans pa- 
raître refuser des negociations, meme en sachant que nous 
n’y etions pas prets du tout. C’est alors que les dıx colonels 
et les ministres se rabattent sur les cinq mmıstres detenus 

en France. Cette ideearrange tout lemonde-lemondeFLN 

evidemment - et on ne perd rien â la tenter, au contraıre on 
gagnera du temps. d’abord les cing ministres a part entıere, 
personne ne les a encore contestes, ensuite on va les rap- 
peler â l’opinion publigue pour hâter leur Liberation, enfın 
c’est l’occasion de les obliger eux-memes a prendre posı- 
tion sur les negociations qui aurontforcementlıeu un jour et 
eviter ainsi toute discordefuture ou surenchere. Au nom du 
encore une fois, bien qu’il soİt entierement dıslogue, 
on mandate les cing detenus de l’île d’Aix en France pour 
entamer d’eventuels pourparlers avec le gouvernement 
français. Le general De Gaulle repond dedaıgneusement 
gu’il ne discutera pas avec des gens qui sont hors de com- 
bat". La reponse n’est pas surprenante. 
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Elle a meme,,un cote positif: il va de sol que desormais 
pour De Gaulle les representants “de l’organisation exte- 
rieure de la rebellion" sont quant â eux des Combattants 
avec lesquels on pourra discuter. Le nouveau CNRA se reu- 
nit du 10/12/1959 au 20/1/1960, C’est un CNRA remanie. 
c’etait le seul resultat que les colonels avaient obtenu. La 
discussion reprit et dura done quarante jours. Le CNRA dect- 
da de constituer un nouveau GPRA toujours dans le but “de 
garantir l’authenticite de la revolution". Krim avait decide 
qu’on ne pouvait plus continuer â confier la destinde du FLN 
â Ferhat Abbas et qu’il etait tout designe pour etre le Presi- 
dentdu GPRA, etant donne-argumentsupreme-qu’il etait 
le seul membre historique du CRUA present, tous les autres 
etant decedes ou emprisonnes. 

Le CNRA designa une commission de trois membres 
composee de : ^ 

-Mohammedi Said ehef d’Etat majör de l’Est. 

- Boumediene ehef d'Etat majör de l’Ouest; 

— et de mot-meme. 

Pour constituer le gouvernement et proposer les minis- 
tres et le president, Krim ne doutait plus de son accession â , 
la Presidence. II avait mene une grande campagne pour ce- 
la. Les membres du CNRA etaient convaincus que s’İI n’etait 
pas nomme President, il allait provoguer une scission. que 
le scandale eclaterait en public et que l’ennemi n’attendait 
plus que cela pour remporter la victoire. En consultant indi- 
viduellement les membres du CNRA, ceci m’est apparut 
clairement: la majorite des congressistes donnaient le nom 
de Krim mais semblaient nettement lefaire â leurcorps de- 
fendant, comme un pis aller. 


(1) BJtat, Boudtaf : En pFi«on 

Didouche. Banbûulaid^ B«r> M’hidi, Zlghout ; d«c^» 
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C'etait pour eux simplement la meilleure façon de s’en 
sortir. Ils pensaient que Krim n’etait pas le mieux indigue 
mais il suffisait qu’il soit bien entoure; et Abbas Ferhat lui 
meme nous donna le nom de Krim pour la Presidence; au tur 
et â mesure que les consultations se deroulaient j'etais per- 
suade que Krim n’avait pas la faveur de la majorite qui le de- 
signait pourtant â la Presidence, et il semblait plutöt etre im- 
pose. II y avait un certain mystere qui planait sur nous. Aucun 
enthousiasme. Une veritabte angoisse se lisait sur les visa- 
ges, les gens avaient peur que Krim ne soit pas â la hauteur 
de la fonetion presidentielle et qu’ils allaient etremal repre- 
sentes. 

Boumediene m’a rapporte que Bentobal pleurait en refu- 
sant d’accepter le ministere de l’interieur que nous lui pro- 
posions de conserver. II ne voulait â aucun prix rester minis- 
tre sous la presidence de Krim, presidence qui ne faisait au¬ 
cun doute pour lui. II etait convaincu qu’on allait â la catatro- 
phe. Bref, les gens etaient si sûrs, meme â rexterieur du CN¬ 
RA que Krim etait le President, qu’un journal Cairote “Akher 
Saâ" (demlere heure) annonça la nouvelle avant meme la 
constitution du gouvernement. 

Je fis part â Ben Khedda de mes doutes et lui confiai que 
j’allais convainere la Commission de consultation d’abord, 
c’est-â-dire les deux ehefs d’Etat majör, et proposer ensuite 
Ferhat Abbas comme President. Ce fut le seul quej’ai mis au 
courant et qui fut d’emblee d’accord avec moi. Abbas ne 
nous interessait guere plus que Krim en tant que ehef c’est 
un monsieur tres sympathique mais qui n’en imposait pas 
du tout aux “lions” qu’il avait dejâ et qu’il allait presider. 

Mais nous ne perdions pas de vue les negociations aux- 
quelles on aboutirait bien un jour, et pensions dans nötre 
ignorance que ce şerait le President du GPRA qui rencontre- 
rait en fin de compte le general De Gaulle. Or, qui pouvait 
mieux que Abbas dialogueravec De Gaulle. Aucunecompa- 
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raison serieuse^îavec Krim. C’etait relement determinant 
pour nous. Pour etre plus pres de la verite, je ne voyais pas 
non plus Krim devenir President et par dessus le marche sur 
ma proposition apres le mystere qui entourait la mort de 
Abane Ramdane et oû Krim n’apparaissait pas innocent. 
C’etait trop injuste. Nous ne savions pas et nous ne le sau- 
rons jamais, comment Abane a ete juge et condamne par 
ses pairs. 

“Ecoutez dis-je â Mohammedi Said et Boumediene. Le 
CNRA nous a fait confiance. Je ne crois pas que c’est seule- 
ment pour faire les additions des differentes voix. II pouvait 
confier cette mission â n'importe qui. C’est â nötre jugement 
qu’il fait d’abord confiance et c’est de nötre decision que de^ 
pendra la süite de nötre lutte, peut-etre meme l’issue de la 
guerre. Commençons par les cinq emprisonnes d’Aunoy. 
Krim ayant exige que Boudiaf soit nondme vice president, 
mettons done Boudiaf vice president au meme titre que Ben 
Bella qui l’etait dejâ dans le precedent gouvernement. Les 
trois autres Khider Mohammed, Aît Ahmed, et Rabah Bitat 
sont ministres d’Etat. Lâ je vous fais une proposition. Nous 
devrions nomme un ministre d’Etat qui soit en aetivite, — je 
donne un tas d’arguments—et finiş par demanderâ Moham¬ 
medi SaTd s’il acceptait d’etre ce ministre d'Etat et Boume¬ 
diene s’il n’avait pas d’objection. Je savais que Mohammedi 
Said avait de lourdes responsabilites et rencontrait d’enor- 
mes difficultes, pour commander le front de Tunisie la plus 
petite de ces difficultes n’etant pas l’indiscipline de certains 
officiers trop pres des ministres notamment Krim ministre de 
la guerre et Boussouf ministre des liaisons et renseigne- 
ments. 

II allait etre soulage de ses problemes. Mais je ne voyais 
pas tout de süite que j’allais faire le jeu de Boumediene qui 
ne fit evidemment aucune objeclion et contre lequel je 
n’avais aucun prejuge defavorable du reste, nous tombâ- 
mes d’accord pourproposer Abbas comme President. Krim 
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demeurant vice president et prenant les affaires etrangeres. 
Pour diriger la guerre je proposais un comite interministeriel 
compose des trois La commission etant entierement 
d’accord, nous fîmes nötre rapport et nos propositions au 
CNRA. Les plus surpris furent Abbas Ferhat et Krim Belka- 
cem. Mais tandis que le premier se taisait, savourant intime- 
ment la nouvelle et n’en eroyant pas ses oreilles "Krim l’avait 
assez fait baver”, tous les mois precedents et bien que je 
crois qu’il aurait souhaite etre debarrasse de ces "histoıres" 
Ferhat Abbas n’etait pas mecontent de prendre sa revanche 
le deuxieme reagit violemment. Les congressistes assiste- 
’ rent comme de veritables spectateurs â un duel Krim — Dah- 
lab qui dura si je me souviens bien deux jours. Krim eroyait 
trouver dans les propositions de nötre commission tout ce 
qui lui permettait de me flageller. "Comment s'ecria-t-il avec 
toute la violence de sa convietion ? On supprime le ministe- 
re de la guerre, en pleine guerre. Comment peut-on admet- 
tre cela ! “Ah ! mais pardon ! eher frere lui repliquai-je. II rıe 
s’agit pas de s’enerver, Nous ne supprimons pas le ministe- 
re de la guerre. Loin de moi cette idee absürde et tu aurais 
millefois raison. Ce que nous proposons est un süper min'S- 
tere de la guerre qui ne connait pas la tâche enorme, I effort 
inoui qu’il faut pour conduire cette guerre ? Nous n’aurons 
pas assez des efforts conjugues des trois ministeres. Rap- 
pelons nous que Krim, Bentobal et Boussouf sont les trois 

ancienscolonelsdes\A/ilayasllI,ll.etV.Quipeutnierleurex- 

periencedu maguis ? Tous les trois*.* De plus n ya-t-il pasla 
le moyen le plus sûr de repartir eguitablement lesarmes, les 
hommes, l'argent entre toutes les wilayas ? N sst-ce pas le 
meilleur moyen de contenter tous nos moudjahidines, de 
semer la confiance dans leurs rangs. d’eviter tout malenten- 
du, le moyen de dejouer la propaganda de I ennemi qui ten 
te de semer la suspicion en chuchotant "que telle \wilaya est 
favorisee par rapport â telle autre ete... 


(1) BENTTOBAL — BOUSSOUF - BELKACEIİ KftIM 
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“Mais vQius n’y etes pas, je ne suis pas prepare pour la di- 
plomatie, trioi... 

je ne suis pas ceci, pas cela;...” 

"je te comprends, lui repondais-je. Mais qu’est-ce que re- 
presente la diplomatie pour nous; dans nötre diplomatie, il 
s’agit en tout et pour tout de demander de l'aide â nos amis 
de faire connaître nötre probleme, d’acquerir de nouvelles 
sympathies, de detruire la these française de “l'Algerie fran- 
çaise" et de ça tu ne vas pas me dire que tu ne sais pas le fai¬ 
re ! ou que tu ne sais manier que le fusil. Au service de la pa- 
trie, nous sommes prets â tout faire, sur tous les champs de 
bataille nous devons repondre presents. Et ta bataille politi- 
que ne doit pas nous faire peur! “et, Krtm patriote sincere, 
fier et soucieux de ne jamais paraître reculer devant I e devoir 
finit par accepter en y mettant une seule condition avec un 
vrai sourire mais avec fermete. “J’accepte puisque c’est le 
devoir. Mais â condition que Saâc^Dahlab soit mon adjoint 
aux Affaires Etrangeres”. J’acceptai sans repligue. Refuser, 
c’etait detruire tous mes arguments, car ce qui etait valable 
pour Krim devait l’etreaussi pour moi. C'etait aussi pour moi 
une revanche, la preuve que nous n’avions rien â nous re- 
procher Ben Khedda et moi, lorsgu’on nous a congedies du 
CCE en 1957 sous des pretextes non serieux. Le meme Krim 
qui exigeait naguere nötre depart, exigeait que je sois au- 
jourd’hui â ses cötes (et voilâ comment je devins secretaire 
general des affaires etrangeres). 

Contrairement â ce qu'ont rapporte certains auteurs qui 
assimilent le CNRA, â un parlement ordinaire oû tout le jeu 
consiste â s’assurer de bonnes places, etre responsable au 
FLN, comportait surtout des risgues. J’aurai bien souhaite ne 
jamais- beneficier des avantages que certains semblent 
nous envierou nous reprocher. Seul l’ideal et l’enthousias- 
me nous guidaient da-ns nötre jeunesse en dâpIt des risgues 
permanents que nous courions. Le devoir et ta volonte de 
lutte seuls nous ont hisse parfois â des postes de responsa- 
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bilite. Mais combien sont-ils ceux qui devinent l angoisse, la 
souffrance, parfois meme la terreur dans lesguels nous 
avons vecu ? 


J’avais rassemble suffisamment de voix pour etre minis- 
tre au cours de la consultation du CNRA. Mohammedi Sa'ıd 
pourrait en temoigner. Mais je n’en avais aucune envie et 
pensais etre ridicule si je me proposais moi-meme, mes 
deux camarades Mohammedi Said et Boumediene m ayant 
charge du rapport et des propositions au CNRA, 

COMPOSITİON DU DEUXIEME GPRA 

(18 JUIN 1960-AOÛT 1961) 

Le deuxieme GPRA - etait compose comme süit : 


Abbas Ferhat 
Krim Belkacem 

Ben Bella 
Boudiaf 
Bentobbal 
Boussouf 

Ahmed Francis 

Mehri 

Yazid 

Mohammedi Sa'ıd 
Khider 
Ait Ahmed 
Bitat Rabah 


President 

Vice President, ministre des 

Affaires etrangeres 

Vice President 

Vice President 

Ministre de l’interieur 

Ministre des liaisons et rensei- 

gnements 

Ministre des finances 
Ministre des Affaires sociales 
Ministre de l’information 
Ministre d’Etat 
Ministre d’Etat 
Ministre d'Etat 
Ministre d’Etat 


Ces trois derniers, comme Ben Bella et Boudiaf etant en- 
core detenus en France. Le ministere de la guerre fut confie 
â unComitelnterministeriel compose des trois: Krim Belka¬ 
cem, Boussouf et Bentobbal. Au lieu des deux Etats majör 
d'Est et d'Ouest, un Etat majör general fut cree sous le com- 
mandement unigue de Boumediene ayant les comman- 
dants Slimane (Ka'id Ahmed) et Mendjli comme adjoints. 


129 











Ainsi pensiq,ns-nous l'A.L.N. aussi bienâ l’interieur qu’â l'ex- I 
terieur sera'sous un commandement unifie et par conse- 1 
quent sera homogene et plus efficace. I 

Les difficultes de liaisonfurent qu’en pratique, l'Etatma- I 

jor general ne commanda que l'annee des frontieres. Mais I 
l’effort etait fait et rendit plus tacile, apres l’independance I 
l’integration de toutes les forces armees au sein de A.N.P. | 
sous le commandement unique deja rode de Boumediene. I 
En pratigue egalement, leComitĞinter-ministeriel se trouva j 
dessaisi des affaires militaires qui relevent de l’Etat majör 
general. L'autorite des trois “B" commençait â decliner des 
,■ cette epoque. Des cette epoque Boumediene disposant des 

hommes et des armes — le GPRA ne pouvant en aucun cas 
refuser l’argent et les moyens â nötre Armee. — prenait ses 
distances vis-â-vis du GPRA. II pensait dejâ â la releve apres 
' rindependance comme les evenenaents devaient le prou- 

, ver. Ne pouvant faire la guerre, Boumediene et son groupe 

de jeunes officiers composes de Bouteflika, Medeghri.Che- 
rif Belkacem, jointsauKcommandantsSlimane, etMendjlise 
mirent â faire de la politique. Croyant avoirassimile les theo- 
I ries que le Docteur Panon leur avait inculgue dans la hâte et 

I la confusion durant les longues veiltees auxfrontieres, üsse 

i decouvrirent des talents de theoriciens du socialisme. soit 

i scientifigue, soit authentigue, soit specifique. suivant l'ins- 

i piration du moment. Ce sont eux les premiers auteurs de 

j l’idee du “Bureau Politique”. reprise et appliguee plus tard 

par Ben Bella â Tripoli. 

INSURRECTION DES ULTRAS EUROPEENS A ALGER 
(24/1/60) 

Les succes militaires du general Challe sur le terrain 
n’amelioraient en rien İş positionfrançaise enAlgerie. Nous 
n’avons d’ailleurs jamais pretendu battre Caninee française. 
Mais reduire ses efforts â neant, la tenir en echec, l’harceler, 
la disperser â travers le territoire. nous y arriverons toujours. 
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I ’armee des frontieres fixe de nombreuses dıvısıons. Cela 
roûte cher. De Gaulle doit en tenir compte. Mais les ultras ne 
l’entendent pas de cette oreille et plus, üs essaıent de rap- 
procher les musulmans des français d’Algene. plus ces er- 
niers les eloignent et plus üs menacent le regime de De 
Gaulle lui-meme. 

Plus ils frappent les Arabes. plus üs renforcent nos rangs. 

1 e 13 Mai 1958. ils avaient renverse la guatrieme Republj- 
que et permis â De Gaulle de reprendre le pouvoir pour etre 
leur homme. Mais celui-ci veut etre l’homme de lafranc^ et 
le defenseur des interets de la France. Ce ne sont nı les Co- 
lons nı les activistes français qui le comprennent, Alors ces 
derniers veulent le renverser â son tour, parce que le 10 No- 
vembre 1959, il offre des pourparlers au FLN - pourparlers 
(faüleurs qui ne nous donnent aucune satisfaction -1 agita- 
lion reprend â Alger. Pour faire plaısir â ses admırateurs et 
admiratrices des bistrots, d’Ortiz et de ses comparse^s, fort 
de ses victoires sur les populations civıles arabes desar- 
mees, Massu ne se gene plus et tate de la polit^ue. Ala suı- 
l(‘ d'une intervievv oü il condamna la polıtıgue de De Gaul e, 

,1 est appele d’urgence â Paris le 20 Janvier 1960. De Gaulle, 
lui signifie qu'il est mute en France et qu'ü ne doit pas repar- 
lir â Alger. II n'a meme pas besoin d’aller faire ses bagages 
sa femme s'en chargera et viendra le rejoindre. Le contre 
lerroriste Ortiz et son mouvement cree depuıs peu appre- 
nant la nouvelle saisit l'occasion. Le front national français 
(FNF) avec Lagaillarde et ses fideles Etudiants appuyes or- 
lement par les colonels Argoud, Gardes et autres Broizat, le 
general Faure qui commandait en Kabylie, ameuterent les 
europeens d'Alger, et declencherent la greve generale le 22 
Janvier 1960. Le mouvement prit de l’ampleur. La greve se 
transforme en insurrection. Le 24 les emeutıers dresserent 
des barricades et Lagaillarde et ses hommes armes )us- 
pu’auK dents se retrancherent dans les facultes. Des centaı- 
nes de territoriaux comptaient parmi les groupes d’Ortız. 
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Les paras charges de l’ordre fermerent les yeux Ce 
n etatent [ias des Arabes qui manifestarent. Les insurges ti- 
rerent les premiers sur les gendarmes charges de proteaer 
le gouvernement general. II y eut de grosses pertes dans le 
service d ordre. Mais le general De Gaulle tint ferme et ses 
ordres furerıt executes. Delouvrier delegue general et Chal- 
e commandant en chef retablirent l’ordre, Le 1 "^fevrier 1 960 
ınsurrection prit fin et les barricades sauterent. 

Le general De Gaulle pouvait pour un temps faire sa poli- 
tıque et tenter de diviser le FLN et semer le trouble dans ses 
contınuant la guerre bien entendu. II reçut lui 

dre de la paıx des braves”. II etait sûr - Bernard Tricot lui 
meme un de ses meılleurs conseillers l’avait assure - qu’il 
suf ısait de le voır pour que les Salah. Mohamed et Lakhdar 
de la wı aya IV se jettent â ses piejjs et lui demandent par- 

J Pasfonctionne. Des leurretour. tout 

I echaffaudage du petıt complot - ourdi pourtant sous le 
ut patronage de De Gaulle - s'est effondre. De Gaulle 
voulait en meme temps seduire le GPRA. Le 14 Juin 1960 
dans un grand discours le general De Gaulle reparle du col- 

des braves. de rautodetermination, 

_ endum libre, du choix des Algerjens qui sera garanti, 
propose une rencontreavec les representants de l’organi- 
atıon exterıeure de la rebellion pour “trouver une fin hono- 
tinn combats quı se traînent encore. regler la destina- 
tıon des armes. assurer le şort des combattants”. C’est en- 

® dui parle, plein de paternalisme 

hnn ^ kÎ ®®^''® 9 srder l’honneur des combattants. (La fin 
honorable aux combats). II ne savait pas que l’histoire Si Sa¬ 
lah allait s evaporer. Le GPRA lui. ne savait rien de toutes ces 
combınaisons. paradoxalement. c’est ce qui lui permit de ne 

Knm de Abbas. et du chef d’Etat majör general qui savait 
s bıen ce quı se passait a Tunis au sein du GPRA mais ne 
savait nen de ce qui se tramait â la vvilaya IV. La confiance 


132 


que le GPRA avait en tous les maquisards et que rien n’est 
venue ebranler etait certainement bonne conseillere. Le 20 
Juin 1960 le GPRA accepta d'aller â Melun dans le but de 
discuter des modalites du voyage de Ferhat Abbas â Paris. 

POURPARLERS ET ECHEC DE MELUN (FRANCE) 

Le 25 Juin .1960, Boumendjel et Benyahia, tous deux 
membres du CNRA accompagnes d’un chiffreur Hakiki arri- 
vent â Paris et sont transportes en helicoptere â la prefecture 
de Melun. Aucun contact avec ta presse. Aucune visite. Nos 
delegues sont litteralement cloîtres pendant quatre jours. Ils 
echangentleurs points devueavec les delegues français, Ie 
Prefet Roger Moris secretaire general des Affaires algerien- 
nes et le general Gastİnes. Les delegues français s'en tien- 
nent evidemment au plan de De Gaulle. Pas question de dis^ 
cuter d’autre chose que de la deposition des armes et du 
şort des combattants, Nos delegues n’ont pas grand-chose 
â dire. Nötre point de vue est invariable: d'abord les condi- 
tions politigues et militaires du cessez-ie-feu, ensuite les 
garanties du libre choix. C'est le dialogue de sourds. Le 29 
Juin 1960, cette premiere rencontre franco-algerienne 
prend fin sur un echec. Peut-etre De Gaullecroit a la disloca- 
lion prochaine des maquis et savoure-t-il dejâ le tour qu'il va 
jouerâ Ferhat Abbas et a ces İnsolents "rebelles de l'organi- 
sation exterieure”. Le 5 Juillet 1960 le president Abbas aver- 
tit lepeuplealgerıen qu'il ne doit pas se laisserduperet que 
la guerre continue (annexe 6). Elle continue surtout sur le 
plan diplomatigue oû I e GPRA marque des points. A l’O.N.U., 
nötre delegation dirigee par Abdelkader Chanderli s’est fait 
unegrandeplaceau seindu groupe Afro-asiatique. Ellejouit 
d'un grand prestige et est presente â tous les debats. De- 
puis le discours du senateur Kennedy en 1957, nous avons 
acces â tous les milieux americains. 

Les Français sont de plus en plus isoles. KHROUCHT- 
CHEV chef du Gouvernement Sovietigue, qui se trouve â 
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New york reçoitîofficiellennent nötre clelegation presideepar 
Krim, bien que son gouverneınent ne reconnaît pas le GPRA. 
C est un grand succes diplomatigue qui a un retentissement 
mondial! 

Les ultras s’agitent de plus en plus â Alger oû De Gaulle 
est contraint de defendre sa politipue en reprimant parfois 
des Français. Ceux-ci apres l’echec des barricades se sont 
rassembles dans un nouveau mouvement oû ils integrent 
des milliers d'Algeriens sous la presidence du Bachagha 
Boualem, auguel on promet un grand destin. 

Le mouvement FAF (Front pour l’Algerie Française) a 
remplace â Alger le FNP d'Ortiz qui s'est refugie aux balea- 
res, tandis que Lagaillarde se trouve en prison en France. 

Le 4 Novembre 1960 nouveau discours du general De 
Gaulle. II declare que “LAlgerie aura ses propres lois”. La Re- 
publique Algerienne existera un jour. Maıs n’a encorejamais 
existe. De Gaulle evolue sans cesse. Nötre probleme est de 
tenir bon sans rien sacrifier du probleme de fond. Les Euro- 
peens d'Alger manifestent violemment contre De Gaulle. İls ,• 
sont d'autant plus exasperes qu’on leur a assure que le FLN 
etait battu alors que celui-ci a repris le combat dans les vil- 
les, le FLN est plus present que jamals. 

MANIFESTATİONS MUSULMANES DU 11 DECEMBRE 
1960 EN ALGERIE 

Et voici que surviennent les manifestations musulmanes 
de decembre 1960. Peu importe l'origine de ces manifesta¬ 
tions. Ona epiloguelâ dessussouvent pour dire que ce sont 
des gaullistes qui ont “fomente" çes manifestations. 

t 

II fallait que les Algeriens soient franchement acquis a 
I idee d’lndependance. pour marcher poitrine nue sur les 
chars et foncer sur (es BaTonnettes pointees sur eux, il fal- 
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lait que leur foi soit plus grande que leur peur. Et la toret de 
drapeaux algeriens, qui les leur a fournis ? Non ! le mente de 
De Gaulle n’est pas d’avoir facilite, au contraire il n a nen 

donne. 

Lemerite de De Gaulle est d'avoircomprisguel’lndepen-' 

dance algerienne etait ineluctable et d’avoir agi en conse- 
guence. Et les premiers â lui rendre hommage devaient etre 
les Français. parce que c’est â la France gu’ıl pensait. Çent 
douze morts, plusieurs centaines de blesses tel a ete le bı- 
lan des victimes des manifestations musulmanes de de¬ 
cembre 1960. Les Europeens insurges dlx mois auparavant 
avaient tire sur les gendarmes et en avaient tues pas mal. La 
troupe n’aurait pas reagi. Les morts gu’ils avaient eu etaıen 
tues par des gendarmes qui se defendaient. La preuve etait 
faite une fois de plus, magistralement que le peuple etait 
pour l’independance, que la repression etait vaıne, que la 
fraternisation avec les ultras etait un leurre et pue e 
etait le seul et unique representant du peuple Algerıen. 
C’est ce que nous expliquâmes â l|O.NU. c est ce que cette 
demlere a compris en votant â cette session de decembre 
1960, la resolution afro-asiatique reconnaissant le droit du 
peuple algerien â l’autodetermination et a l’lndependance 
avec les garanties necessaires sur la base de 1 ünite du peu¬ 
ple et de l'integriteterritoriale. Plus l'echeancedel Indepen- 
dance algerienne se dessinait â l’horizon, plus les euro 
peens d’Algerie s’affolaient, plus les algeriens se serraient 
au coude â coude. Apres le Referendum du 8 Janvier 1961 
et le "oui massif” â De Gaulle, toutes les tendances Algerie 
française” s’integrerent â l’O.A.S. "organisation armee se- 
crete”. Pour nous, nötre mission a rexterieur etait daire. Une 
campagne permanente aupres de tous les pays pour acque- 
rir leur sympathie et leur voix â l'O.N.U. U ne offensive aupres 
de l'opinion publigue française et internationale pour l ou- 
verture des negociations franco-algeriennes. 
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PREMIÇRS CONTACTS SECRETS EN SUlSSE (20/02/61) 

1 

Depuis Melun dont nous avions attribue avec insistance 
l’echec â l’İntransigeance de De Gaulle, nous n’avons refu- 
se aucun contact et nous avons multiplie les confidences â 
tous ceux qui se disaient intermediaires, envoyes speciaux 
des autorites françaises, amis de De Gaulle. artisans bene- 
voles de la paix, journalistes bien introduits, tous sans ex- 
ception, meme ceux qui etaient nettement des “opportunis- 
tes”. 

Le President Abbas a reçu des dizaines d’hommes de 
bonne volonte ou d’envoyes de De Gaulle. Chaque ministre 
algerien avait sa part de confidence, d’envoyes speciaux. 
J’ai moi-meme rencontre M' Chayet diplomata français. 
C’est Al bert Paul Lentin qui nouşarrangea un rendez-vousâ 
Geneve. Nous nous sommes trâuves dans une rue pas tres 
loin de l’hötel d’Angleterre. M'Chayet m’ayant demande oü 
nous rendre pour echanger nos points de vue, je lui repondis 
“tout simplement â cet hötel. La meilleure clandestinite est 
de se meler â tout le monde. Nous avons le droit de prendre 
un verre au salon. Allons-y". Et je crois que persofıne ne 
nous a particulierement remargues â l’hotel d'Angleterre. Je 
voulais surtout savoirâ quel niveau on s’interessaitchez eux 
â nos pourparlers eventuels. De mon cote, je l’assurai que 
nous etions plein de bonne volonte de comprehension et 
que j’etais sûr- naturellement- que nous arriverions â nous 
entendre. Mais de tous les contacts les plus serieux et qui 
devaient aboutir â amener les Français et les Algeriens au- 
to ur de la tabi e des negociations, ont ete les contacts etablis 
grâce â nos amis suisses çlû Departement politigue de la 
Confederation.-En effet, M®Nicolet du barreau de Geneve et 
M' Lalive secretaire general de ’TAssociation Internationale 
des juristes", charges par le Departement politigue de la 
Confederation avaient contacte Boulahrouf representant du 
GPRA â Rome pour demanderâ nötre gouvernement d’inter- 
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venir aupres de M. Sekou Toure, Chef du Gouvernement 
Guineen afin d’obtenir la liberation d’un ressortissant suısse 
detenu â Conakry. Sekou-Toure finit par liberer le prisonnıer 
suisse â la süite des demarches du GPRA. Ceci renforça nö¬ 
tre credibilite aupres des Suisses et Mablit entre nous des 
liens serieux. Les echanges de vue sur nötre probleme entre 
les personnalites Suisses et nos representants particuliere¬ 
ment avec Boulahrouf amenerent ce dernier â rencontrer M 
Olivier LongResponsableau Departement politigue du gou¬ 
vernement suisse. 

M'Olivier Long, ami de M'Joxe nous fit savoir gue le gou¬ 
vernement suisse etait pret â faciliter les cçntacts secrets ou 
publics sur son territoire. II devait naturellement donner les 
memes assurances au gouvernement français et c est ainsi 
gu’eurent lieu les premiers contacts secrets en Suisse. Le 
20 Fevrier 1961, M' Georges Ppmpidou representant le ge¬ 
neral De Gaulle rencontra Messieurs Boumendjel et Boulah¬ 
rouf representants du GPRA, â Lucerne. lls se retrouverent 
une deuxieme fois â Neufchâtel le 5 Mars 1961. 

A cette epoque je me trouvais encore â Geneve, en con- 
valescence et suivais de loin les pourparlers secrets. Je ren- 
contrais parfois Boulahrouf avec leguel je m’entendais tres 
bien, ayant toujours ete de la meme famille politigue. Libre 
de toutes ambitions personnelles, nous echangions nos 
points de vue sans souci de plaire ou de deplaire â gui gue 
ce soit. Nötre souci etait de "nous aider â nous en sortir. Ex' 
ploitant mon titre de secretaire general du Ministere des Af- 
faires etrangeres et de membre du CNRA, je precisai le 12 
Mars 1961 sans consulter mon gouvernement mais sur 
d'etre fidele â nos principes fondamentaux, je precisai dans 
une interview â M® Pierre Stibbe pour Frarıce-observateur, 
comment entendions-nous aborder les negociations ? M 
Stibbe etait un ami de longue date de nötre mouvement na- 
tional et avait defendu des avant 1954 les militants du 
MTLD. II sera jusgu’â sa mort, un ami fidele de lAlgerie. 
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Je me dej/ais de lui repondre avec precision, entre autres, je 
lui declarâi. "Nous sommes realistes et nous savons que la 
fixation d’un delai entre le cessez-le-feu et le referendum 
sur rAutodeternnjnation sera l’un des objets de la negocia- 
tion. 

L’A.L.N. ne saurait etre desarmee, mais devra, au contrai- 
re. avoir une existence legale. L’exploitation du Sahara peut 
etre, un des themes essentiels de la negociation par contre 
la souverainete algenenne sur le Sahara, est exclue. Le res- 
pect de l'integrite du territoire algerlen est pour nous une 
condition "sine qua non". 

RENCONTRE A EVIAN (20/5/61) 

LeSOMars 1961 deuxcommuniguesfurentpublies âPa¬ 
ris et â Tunis annonçant l'ouverture des pourparlers franco- 
algeriens â Evian le 7 Avril 1961 /Le jour meme, cependant 
M' Joxe ministre charge de l’Algerie, au cours d’une cönfe- 
rence de presseâ Oran, annonça gu’il ne discutera pas seu- 
lement avec le FLN, mais egalement avec le MNA"’. La ma- 
noeuvre etait trop grosse. Le MNA entierement disparu 
comme parti organise, que signifie cette attitude de Joxe ? 
Pense-t-il que le FLN esi tellemeni desireux de negocier 
qu'il ne renoncera pas â la rencontre prevue pour le 7 Avril, 
d’autant plus qu’il vient d’annoncer cette nouvelle ? Veut-il 
apaiser les milieux français qui n’admettent pas que le FLN 
soit le seul representant des Algeriens ! A moins que ce soit 
l’assassinat de M' Camille Blanc maire d’Evian gui l'ait fait 
reflechir ? Mais cela est impossible et n'est pas du caractere 
du general De Gaulle, sans compter gue les ultras ne veu- 
lent pas pl>us entendre parter du MNA gue du FLN. 

Toujours est-il gue cela nous parut un revirement de la 
part du gouvernement français car sans l’abcord du general 


(1) MNA ; Mouvement National Algerlen ; diriğe par Messali HadJ. contre le FLN. 
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De Gaulle. M' Joxe ne se şerait pas permis de remettre eri 
cause l’esprit de nos aeeords secrets ; il n etait pas specifie 

dans ces accords, gue les pourparlers n'auraient heu 

gu’avec nous. niais nous avions bien precise â M' Pompidou 
et â tous les autres representants français gue le FLN Mart le 
seul et Unigue representant du peuple algerien. l_e 31 Mars 
1961,1e GPRA declarait gu'il refusait de rençontrer le gou¬ 
vernement français tant gu’il ne reponnaîtra pas gue le FLN 
est le seul interlocuteur valable. Cette fidelite aux principes 
nous sauva comme toujours, sur le fond ce gui est essentiel, 
mais cette fois sur la forme egalement, puisgue nous ap- 
prendrons plus tard, avouons-le, nous apprendrons seule- 
ment apres !e cessez-le-teu - gue le MNA en guestion 
n etait gue le Front de l’Action pour l’Algerie democratı- 
que- le FAAD. c’est â dire Lorganisation cree par le S.D.E.- 
C.E.*” Ainsi le gouvernement français faisait d une pierre 
deuxcoups: achever de liguider politiguement Messali. au- 
preş du dernier carre de vieux militants gui ne voulaient pas 
desesperer de lui, - leT.A.A.D. se declarant d'obedience 
messaüste, et ridiculiser le FLN gui se şerait trouve a oote et 
sur le meme pied d'egalite gue des indicateurs et de pau 
vres heres, hommes de mains des servİGes speçiaux fran¬ 
çais, recrutes sous la menace et le ohantage par le Service 
d'AssistanceTeehnigue aux Français Musulmans d Algerie, 
(S.A.T.F.M.A. de Paris). Nous apprendrons guee’estçette or- 
ganisation du S.D.E.C.E. gui liguidait les responsables F.L.N. 
fİGhes par la poliçe sous le couvert de reglements de comp- 
te entre le F.L.N. et le M.N.A. 


(1) S.D.E.C.E* : Services Secrets Fran-çals 
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En se preparant â rancontrer les negociateurs français, le 
G.P.R.A, n aVaİt pas du tout l'intention d'interrompre les 
combats. Au contraire il fallait coûte que coûte intensifier la 
lutte, pour etre en position de force au cours des negocia- 
tions. La rencontre prevue pour le 7 Avril 1961 ayant ete ren- 
voyee, le G.P.R,A. redoubla d’efforts. Jamais les Moudjahid- 
dines nefurent aussi decides. Tandis que les coups de maln 
et les embuscades se succedaient, les Commissaires politi- 
ques de plus en plus actifs ralliaient chaque jourau F.L.N. et 
â l’A.LN. de nouvelles recrues. Les Algeriens servant dans 
l’armee française desertaient tous les jours plus nombreux 
et rejoignent les maquisards. C’est que l’annonce de nego- 
ciations prochaines persuadait les derniers hesitants de la 
victoire proehaine du F.L.N.; personne ne doutait que cette 
victoire signifiait l’lndependance. Et tandis que cette pers- 
pective encourageait les Algeriens, elle desesperait la par- 
tie adverse. Les partisans de l'Algerip française, fous d’in- 
guietude et de desespoir, enrageaierit cöntre le general De 
Gaulle. II allait abandonner disaient-ils I'Algerie. II trahissalt 
l'armee et la Franee. II fallait absolument l’empecher d'agir 
et le seul moyen etait de le faire tomber. Colons et officiers 
divers, multiplierent voyages, contacts, reunions clandesti- 
nes pour preparer un complot contre le general De Gaulle; 

prendre le pouvoir et maintenir 1‘Algerie française. Ils renon- 

cent â la fin de tenter de renverser le gouvernement, faute 
de forces suffisantes en Franee et faute de temps pour pre¬ 
parer le coup et d’acguerir de nouvelles complicites. Ils de- 
cident d’agir en Algerie oû les officiers paraehutistes sont 
toujours disponibles pour les coups durs et les aventures et 
de s emparer du haut Commandennent de rarmee. Le 11 
Avril 1961, le general De Gaulle declarait dans sa conferen- 
ce de presse. Dans le monde actuel et a l’epogue oü nous 
sommes, la Franee n'a aucun interet â maintenir sous sa loi 
et sous sa dependance une Algerie qui choisit un autre des¬ 
tin”. 

La decolonisation est nötre interet et par consepuent nö¬ 
tre politigue". De Gaulle avaiteompris que lesarmes nepou- 
vaient traneher le probleme. 
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II essayera desormais la politique. Mais les ultra perdirent 
definitivement la tete. Le general Challe ancien connman- 
dant en ehef de l’Armeefrançaise en Algerie, avait ete nom- 
me commandant en ohef du Centre Eutopeapres son depart 
d'Algerie. A Fontaine bleau. il suıvaıt plutot les evenemenls 
d'Algerie et participait au mouvement des ultras de I Algerie 
française. II demissionna de son poste de Comr^andant en 
ehef Centre Europe par opposition â la politique de De Gau - 
le qui envisageait de negocier avec le FLN. Apres \a confe- 
rence de presse du 11 Avril 1961 du general De Gaulle 
n’hesita pas â prendre la lete des comploteurs. I,e 20 Avr I 
1961, il debarque clandestinement avec le general , 
surl’aeroport de Blida. â une guarantaine de kilometres d Al¬ 
per. Ils sont rejoints par les generaux Jouhaud et Salan, ce 
dernier egalement ancien commandant en ehef de l Armee 
française en Algerie et qui s’etait retireâ Madrid d'ou ıl agıs- 
sait avec les ultras d’Alger contre le gouvernement de Paris. 

Le 22 Avril 1961 . les quatre generaux Challe, Zeller, Jou¬ 
haud et Salan prennent Alger. jettent le delegue genera e 
le Ministre français des transports Robert Büron duı e aı 
en visite en Algerie - en prison et s’emparent du haut com- 
mandement et du pouvoir â Alger. 

Le General De Gaulle. president de la RepuJoligue Fran¬ 
çaise reagit des le lendemain et dans un discours ferme et 
violent, condamna les “usurpateurs" qui avaıent t)® 
l’Etaf defie la Nation, abaisse le prestige International de la, 
Franee et compromis” la presence française en Afrıque. 
appela les troupes et les fonetionnaires â la desobeissance 
â ces aventuriers. II depeeha plusleurs delegues - en Alge¬ 
rie dont M' Joxe ministre de I'Algerie - prendre des contres 

mesures. 

Le succes des quatre generaux qui comptaient beaucoup 
sut leur prestige aupres de l'amnee n’alla pas »if 1°'"'^ 
dizaines de generaux et de colonels s agıterent dans to 







Tes sens pour rallıer töutes les troupes â la rebellion de leurs 
chefs lls ne r^ussırent gu’â plonger leurs collegues, les offi- 
cıers. les soldats ansı que la population française dans la 
confusion. le doute et le desarroi, Au bout de guatre jours, 

echoua. Le 25 Avril le general Challe se 
rend a Paris et se livre â son gouvernement La debacle de 
ses acolytes est le signe precurseur de la fin de l'Algerie 
rançaıse. Le putsch devait sauver l'Algerie française. II a 
failli au contraıre emporter la cinguieme Republigue Fran- 
çaıse guı aurait succombe comme la guatrieme â la guerre 
d Algene. De Gaulle l'avait emporte sur ses generaux rebel- 
les maıs I alerte a ete chaude. Elle confirma De Gaulle dans 
sa decısion de changer d’armes et de methodes. II fallait ne- 

iusgu’au bout, de mai 1 961 au 1 9 Mars 
1962. date du cessezde-feu. d’obtenır par les manoeuvres 
polıtıgues ce gu’ıl n'a pu imposer par la puissance militaire. 

Apres plusieurs contacts avec des e'missaıres du gouver¬ 
nement françaıs, la rencontreprevuepour)e7Avril 1961 eut 

leu le 20 mai 1961 â Evian. Les deu>c delegations se rencon- 
traıent dans une atmosphere lourde et pleine d’inconnues 
Nous etions dans une ville dont les ultras venaient d’assas- 
sıner un moıs auparavant. le maire pour ne s’etre pas revolte* 
contre la tenue des negociations chez lui. L'organisation ar- 
mee secrete - l'OAS. - gui s'etait constituee â (a süite de 
I echec du putsch du 22 Avhl 1961, executait chague jour 
des vıctımes innocentes gu’elle frappait aveuglement, Le 
•L.N. de son cote, npostaıt a ces crimes et rendait coup pour 
coup On allait jouer serrer et c’etaient nos premiers pas 
dans lo jeu dıfficılo des negociations. 

Mais nötre volonte etait ferme sur les principes nous 
etions decıdes a ne nen negliger pour aboutir â la solution 
gue nous desırions. Nötre delegation etait presidee par Krim 
Belkacem. vıce-President'du GPRA, et ministre des affaires 
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Elle comprenait en outre le D' Francis ministre dus I inan 
ces, Benyahia directeu, de ^binel^du 

5İİİİİİİSİ 

GPRA eKEtat n!aJor n'e»sta,t pas enco.e el les İne- 

llons gui avaient b^ee söul'ignergüe 

feu unefoislesAccordssıgnes . Cessez ^ ^ 

Nos difficultes venaient du 
et des multiples guestions toutes ardues qu 

dre. 

Le gouvetnemenl français decida une 
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Jf Les Français nous le reprocherent souvent 
Maıs d une şart nous n’avions pas confiance en De Gaule et 

France a la negocıatıon. d’autre part nos partenaires fer 

qu apres tout, c etait aux tenants de la Colonisation m ip 
rıous lıvrıons combat. Que signifaient parcontre “les opera- 
t,ons offensıves- de l-arm^ française sinen la döLse de 
ces memes tenants de la Colonisation. 

Ces premiers entretiens entames le 20 Mai 1961 dure- 

SrGaZn'avit''"" ' claijjgue 

Gaulle n avait renonce. ni a la domination de la France ni 
çaisrinS «’Algerie. La delegation fıan- 

frZa se cft rnIT"* Minorite 

Jt 

La double nationalitepourles europeens. le Français lan- 
gue offıcıelle en Algerie, le maintien des droits acguis la aa 

Sfetc ■citoyens al- 

dpnf - menageaient toutes les facilites 

lî,? ,^' 9 erıe future. ıls exigeaient des bases fDilitaires sur 
q e les naturellement le gouvernement algerien n’aurait 

gürleş U dĞDartem '''f ne concernerait 

français “lS ahara demeurait 
ra ^ Algerie devıendraıt un pays limitrcs)he du Saha* 
ra. t^ntoıre français. comme pour la Mauritanie le Mali et 
oüs es autres pays limitrophes. la France lui of^;ah ^ pös 
Sib l,te de partlclper â |•exploitation des richessersLharien- 
2S’ w- petrole saharien - Nos positions 

^nd"., En 5omme Z nous de- 

mandaıt de garanlu lout de gue la Colonisation avait tealise 
a son profıt. Le General De Gaulle ne doutait de rien • il nous 
demandait tout simpiement de ratifiet nous-memes: volon- 
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tairement. la domination française imposee par la force. En 
echange les Algeriens du Nord auraient un drapeau gui flot- 
terait sur le cinquieme du terrritoire. Territoire soumis d’ail- 
leurs â la minorite française. L'accord apparaissait irnpossi- 
ble. Si nous pouvions malgretout discuter des plus penibies 
guestions et esperer d'y trouver des formu les valabl es, nous 
ne pouvions admettre la moindre atteinte â l'integrite terriîo- 
riale. Lâ c‘ etait un principe sacre. II etait en outre impensable 
pour nous d'envisager le partage de ses sujets français 
“indigenes musulmans non naturalises français comme 
nous le portions sur nötre carte d'identite en face de la rubri- 
que Nationalite- De Gaulle allait faire de nous des citoyens 
algeriens souverains dans le Nord, et des citoyens français 
de seçonde zone dans le Sud. La pilule etait trop difficile â 

aval er. 

Devant l’impossibilite d’aboutir â un accord, les pourpar- 
lers furent suspendus le 13 Juin 1961. Nous restâmes ce- 
pendant en contact. Apres piusieurs echarıges de notes et 
de rencontres entre des delegues designes â cet effet de 
part et d'autre des le 13 Juin, les deux delegations se reuni- 
rent en Assemblee generale â Lugrin pour conclure â un 
echec. Les negociations furent rompues â propos du 
Sahara. 

La guerre continuait. La solution n’etait pas mûre. 
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CHAPITRE III 

LE G.P.R.A. 

(Septembre 1961 — Août 1962 


Les ultras accueilürent l'echec des negociations comme 
une victoire sur le FLN, 6t sur De Gaulle. L organisation ar- 
mee seçrete "O-A-S." jubilait. Ne comprenant rien â l’evolu- 
tion des evenements, elle allait se dechaîner pour arreter 
rhistoire. "Puisgue le FLN entraînait les musulmans derriere 
lui uniguemerit parlaforce, repetaient les ultras. nous allons 
employer la foree pour soumettre ces merrıes musulmans , 
L’O.A.S. employa toutes les violences, ne recula devant au- 
cune mfâmie. Ce que ni les durs parachutistes du General 
Massu qui pensait lui aussi Que les musulmans n obeissent 
qu'â la foree, ni l'armee française dans toute sa puissance 
en Algerie qui n’avaient pas reussi â valncre, t O.A.S. comp- 
tait l’obtenir par la terreur. Sa rage etait d'autant plus grande 
que le FLN loin de disparaître, etait plus preseni que jamais. 

Cependant au sommet, la gravite du probleme et la peur 
de râter la solution toute proche, tenalent le FLN en haleine. 
“Les negociations avaient echoue, que faire ? Se deman- 
daient les dirigeants ? C'est la lutte armee qui a amene le 
gouvernement françats â la negociatiorı, Mals le general De 
Gaulle veut nous demobiliser. II faut coûte que coûte renfor 
cer l’action militaire et dlplomatigue". Tous les membres du 
CNRA voulaient un changemeıit â la tete pour qu İl y ait un 
changement dans les mâthodes de lutte. C etait un scan- 
dale" repetait chaoun de nous, de voir la foree dont nous dis- 
posions â l’exterieur. et d’etre dans l'impossibilite de nous 
en servir â l’lnterieur. Tout le monde en rendait 







responsable le Gouvernemenf y compris l’Etat majör pour- 
tant charg^ lui-meme de la guerre. 

REUNION DU CNRA - AOUT 1961 

La erişe devenant de plus en plus aigue, de nouveau le 
C.N.R.A. se reunit. Ce fut la reunion d’août 1 961; il y eut des 
debats passionnes. Mais dans le flot des critigues, il n'y 
avait pas un seul point precis que le C.N.R.A. pouvait resou- 
dre. Les membres de l’Etat majör s’opposaient de plus en 
plus au G.P.R.A. notamment aux trois (B) BOUSSOUF, BEN- 
TOBAL, BELKACEM KRIM. Avec le recul, il m'apparaît que 
les membres de l’Etat majör qui s’agitaient comme des lions 
en cages. avaient la rage au coeur devant leur impuissance 
â franehir les deuxdifferents barrages i I© bsrraçp© d©sfron" 
tieres pour livrer de vraies batailles â l’armee française, 
et celui de la certîtude de s’emparer du pouvoir â l’exte" 
rieur comme ils desiraient le'faire depuis quelque 
temps, en eliminant les trois “B” Cela ne ferait que com- 
pliguer les choses et ne menerait qu'â l’impasse. Ils etaient 
tout de meme conscients comme tous les autres responsa- 
bles que rompre I ünite devant l'ennemi etait la catastrophe 
certaine. De son cöte BEN KHEDDA menait depuis des mois 
campagne, pour la creation d’un gouvernement restreint, 
compose de cinq membres au maximum, et l’installation 
coûte que coûte de ce Gouvernement en Algerie. C’etait, 
soutenait-il le meilleur moyen pour la Direetion de galvani- 
ser les resistants, de maintenir la confiance, et de mettre 
tous les dirigeants d’accord. Cette idee ne fut pas retenue. 
Un gouvernement â l’lnteheur şerait immanguablement tra- 
que par I armee française. II ne pourrait servir â rien et finirait 
par etre detruit. S installerâ l’lnterieur etait purement et sim- 
plement une operation suicide”. Ben Khedda ne pouvait 
avoir oublie que le C.C.E. avait eehappe de ju^tesse aux pa- 
ras en 1957. Mais il ne'voyait pas commentresoudre la erişe 
de la Direetion autrement. II voulait reediter le coup du 
C.R.U.A. de 1954. II resta seul de son avis mais son idee 
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tempera beaucoup l’ardeur de ceux qui ne voyaient que les 
avantages du pouvoir. LeC.N.R.A, decida toutefois de rema- 
nier completement le gouvernement. 

Abbas avait demontre qu'il ne pouvait avoir d’autorite sur 
ses ministres. En outre, KRIM instruit par I experience de la 
Constitution du 2eme G-P.R-A., avait cette fois pris les de- 
vants et avait nettement declare â chacun, que si on recon 
duisait ABBAS comme President, il se separerait publigue- 
ment du G.P.R.A. II fallait un autre President. Aucun des trois 
“B" ne pouvait le devenir parce gu'ils se neutralisaient mu- 
tuellement, ils etaient trop critigues et meme contestes no¬ 
tamment par l’Etat majör general de L A.L.N. 

Suivant la tradition, le C.N.R.A. designa une Commission 
pourconsulter ses membres et proposer un gouvernement 
sur la base de ces consultations. La Commission etait com- 
posee de Benyahia Mohamed, Boudaoud Omar, responsa- 
ble de la Federation F.L.N. de France et de Mohammedi 
Said, alors ministre d’Etat sortant du T""' G.P.R-A. Je ne saıs 
pas si d'autres ont ete soHicites avant moi, mais la Commis¬ 
sion m’a demande si j'acceptais de devenir President du 
G.P.R.A. Je repondis que je ne me sentais pas en mesure 
d’assumer cette haute responsabilite et exposais un certaın 
nombre de conditions gu’un President devrait, selon rnoi 
remplir et que je ne remplissais pas. Jecrois avoir suggere 
je ne le jurerais pas si j’etais dementi par l’un des membres 
de la Commission — l’idee de proposer Ben Khedda comme 
President. 

DESIGNATION DU 3® GPRA 

Le gouvernement fut en effet constitue sous la presiden- 
ce de Ben Khedda . II comprenait: 

Ben Khedda President du conseil et Ministre des 

finances 

Krim Vice president du conseil et 

ministre de l’lnterieur 
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Ben Bel la 
Boudiaf 

Mohammedi Saıd 
Rabah Bitat 
Khider 
Alt Ahmed 
Boussouf 

Bentobbal 
Saâd Dahlab 
M’hamed Yazid 


Vice president du conseil 
Vice president du conseil 
Ministre d’Etat 
Ministre d’Etat 
Ministre d’Etat 
Ministre d'Etat 

Ministre de rarmement et des liaisons 
general es 
Ministre d'Etat 

Ministre des Affaires etrangeres 
Ministre de l’information 


II restait â designer un Ministre des Finances. Reunis en- 
tre nous avant d’aller devant le C.N.RA., je proposai â mes 
coltegues de confier le ministre des Finances â Ben Khedda. 
Seul Boussouf essaya de s’y opposer. En vertu de quoi ce 
cumul demanda-t-il ? “Pour que le President ait un petit mo- 
yen decontröle, unepetiteautoritesuVvous”lui repondis-je. 
Chacun comprenait qu’il s’agissait des trois “B". Krim et Ben¬ 
tobbal ne dirent pas un mot. Boussouf souleva sans convic- 
tion une ou deux objections, et n’insista pas. Ben Khedda 
devint done President et Ministre des finances du G.P.R.A. 
Avant de nous presenter devant le C.N.R.A., je fis avec Beh 
Khedda une breve visite â Ferhat Abbas. Sans consulter au 
prealable nos collegues, qui allaient constituer le nouveau 
G.P.R.A., nous proposâmes â Ferhat Abbas de se joindre â 
nous en acceptant de devenir ministre d’Etat. Abbas declina 
la proposition presgue spontanement, en nous declarant 
que pour sa part, il avait pense jouer un role moderateur 
comme par exemple celui de Modibo Keita ou Houphouet 
Boigny, mais puisque nous passions outre, il ne voulait pas 
participer â ce gouvernement. Nous n’avons pas eherehe â 
approfondircegue voulait dire Abbas. Nousetionsd’ailleurs 
presses par le temps. Je erois que nous n’avons jamais re- 
pete cette declaration de Abbas. C'etait tellerrient contraire 
â tout ce que nous pensions, contraire meme au role qu’il 
avait lui memejoueâ latete du G.P.RA. Dixminutes plus tard 
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nous nous presentions devant le C.N.R.A. et l’apres-mıdı 
nous prenions l’avion pour le Caire oû nous devions partici- 
per â la Reunion des Tays de Casablanca" dont l'Algerıe 
combattante etait membre â part entiere. 

declaration du president ben khedda 

(15/9/1961) TUNIS 

Le 15 Septembre 1961. s'adressant pour la premiere fois 
au Peuple Algerien, depuis son accession â la presidence 
du G-P.R-A. Ben Khedda rappelait que la guerrç continuaıt et 
qu’il nous tallait consentir de nouveaux sacrifices. Le Gene¬ 
ral de Gaulle qui dans sa conference de presse du ^ 
tembre 1961 avait declare que “ce dont il s’agit, c’est du de- 
gagement. ajoutant pour la premiere fois que “pour ce qu| 

estduSahara.ilfallaittenircomptedesrealıtes, ete... üu ıi 

n’y a pas un seul Algerien. je le sais, qui ne pense pas que le 
Sahara doive faire partie de l'AIgene". Le phncipe de la sou- 
verainete algerienne etait enfin admis. II ne restait plus qu a 
trouver les moyens de se mettre d’accord. Ben Khedda re- 
pondit que nous etions prets â une negociation franehe et 
pour mettre fin â la guerre et ouvrir la voie â une cooperation 
fructueuse et loyale. Ce discours etant un des premiers ac- 
tes publics du 3® GPRA. il n’est pas inutile de le relıre entıere- 

ment. (Voir Annexe 8). 

Dans une declaration publique prononcee â Tunis le 25 
Octobre 1961. le President Ben Khedda invita le gouverne¬ 
ment français â negocier direetement les modalites de l’In- 
dependance pour negocier apres la proclamation de celle- 
ci les nouveaux rapports entre l’AIgene et la France. Le gou¬ 
vernement français ne pouvait accepter cette procedure e 
renoncer â celle de l’autodetermination â laquelle ıl s etait 
prepare. Mais cette proposition signifiait que pour nous I In- 
dependance etait desormais une chose acquise et ıl est cer- 
tain qu’elle a amene le gouvernement français â ne plus dıt- 
ferer longtemps la reprise des pourparlers. 
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A' la süite de plusieurs declarations françaises et alge- 
riennes reaffirı^ıant toutes le desir des deux parties de re- 
prendre les pourparlers interrompus â Lugrin, je saisis l’oc- 
casion du 1Novembre 1961 pour preciser dans une inter- 
vievvaccordeeâ l’hebdomadaire AfrigueAction diriğe par M. 
Bachir Ben Yahmed, nos vues et nos conceptions des nego- 
ciations franco-algeriennes. Beaucoup de radios françaises 
avaient çite â l’epogue cette interview qui, certainement a 
contribue pour beaucoup — etant donne mes responsabili- 
tes alors - â relancer les pourparlers qui ont abouti â la paix 
en Algerie, (Voir Annexe 9) 

En decembre 1961, la guestion algerienne etait une fois 
de plus posee â l'O.N.U. Le 21 decembre 1961, celle-ci invi- 
ta la France et l'Algerie â reprendre les negociations, 

RENCONTRES ALGERO-FRANCAISES (NOVEMBRE 61) 

Le contact entre le gouvernement français et le GPRA 
n’avait en fait jamais ete rompu si l'on considere le nombre 
d’intermediaires gui venaient souvent nous sonder, le nom¬ 
bre de messagers gui venaient souvent de la part d’officiels 
Français ou parfois pretendaient venir de la part du general 
DE GAULLE lui-meme. Nous leur reservions â tous, le meil- 
leur accueil et les assurions de nötre desir de rechercher 
une solution negociee. Nous nous contentions de leur don- 
ner nötre reponse. II est possible gu'en retour ils se presen- 
taient aux autorites françaises comme etant nos propres 
messagers. Toujours est-il gue ce va et vient d'hommes de 
"bonne volonte" maintient le contact entre nous et nous 
amena des le mois de novembre 1961 a des rencontres en¬ 
tre nos delegues respectifs. Ce furent d’abord Redha Mal ek 
et Mohamed Benyahia gui rencontrerent M. DE LEUSSE, Di- 
recteur de cabinet de.M. JOXE Ministre de FAlgerie au sein 
du gouvernement français et charge une nouvgile fois des 
negociations franco-algeriennes. Puis ce fut â mon tour de 
rencontrer DE LEUSSE. assiste des memes delegues. 
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Les problemes â discuter etaient clairs depuis la premie- 
re conference d’Evian. Les dernieres declarations du gene¬ 
ral DE GAULLE sur le Sahara gui constituaient I impasse 
permettaient de discuter concretement Apres plusieurs en- 
tretiens nous echangeâmes des notes precises sur tous les 
sujets. Les Français etaient infiniment mieux prepares et 
mieux outiHes gue nous, pour la negociation. Ce furent eux 
gui nous fournirent les premiers textes relatant leurs posı- 
tions. Nous devions necessairement leur repondre sur la ba- 
se de ces textes. Cela leur donnait l’avantage de suivre leur 
methode et l’espoir de nous amener petit â petit â leur point 
devue. Maiscela ne nousinspiraitaucunecrainte. De toutes 
façons pour nous mettre d’accord. nous devions trouver un 
langage commun. 

Charge personnellement de mener les pourparlers, je de- 
cidai sans complexe de suivre la methode gui m etait offer- 
te Je demandai seulement â mes collaborateurs notam 
ment BENYAHIA et Redha MAL EK. de faıre atlention auxfaux 
pas. II s’agissait pensais-je de remplir nötre mission coûte 
gue coûte. Nous n'allipns pas â chague instant nous rendre 
â Tunis consulter le GPRA, ou nous referer â AULNOY oû se 
trouvaient les ministres emprisonnes. Nous connaissions 
les grandes llgnes de nötre politigue. Fini le temps de tour- 
ner “autour du pot". Si DE GAULLE etait presse de se “dega- 
ger” de l'Algeıie tout en faisant confiance â sa puissanoe et â 
son genie pour consen/er, malgre tout, tous les avantages 
acguis â la France et aux Français d’Algerie, â nous il nous 
revenait de faire preuve de courage et d’intelligence pour 
mettre fin aux souffrances et aux malheurs de nötre peuple, 
sans rien ceder sur le fond gui puisse hypotheguer l’avenir, 
d'une Algerie reellement independante et souveraine. En 
derniere analyse il y aura toujours le CNRA pour mettre les 
choses au point. 
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RENCONTBES secretes des rousses 

(11 au is^evrier 1962) 

Le terrain deblaye et de nombreux textes elabores, je ren- 
contrai finalement M' JOXE. toujours secretement. Apres 
plusieurs entretiens. nous convîmes â la demande de ce 
dernier d'une rencontre secrete entre trois membres du 
gouvernement français et plusieurs ministres du GPRA. Ce 
fut la rencontre secrete des Rousses, sur les hauteurs duJu- 
ra. âla frontierefranco-suisse. Cette rencontre dura du 11 au 
18 fevrier 1962. Le GPRA, avait designe 4 ministres, Krim 
Belkacem, Bentobbal, M’hamed Yazid, et moi-nrıeme â ces 
pourparlers. Trois ministres se trouvaient du cote français. 
M' Joxe, M' Robert Büron et Jean de Broglie. Ces deux der- 
niers appartenaient â des Partis autres que l’U.D.R. qui dete- 
nait la majorite au parlement en France et constituait le parti 
gaulliste. Le gouvernement françqis craignait d’etre desa- 
voue par une partie de l’opinion française. 

En elargissant sa delegation, il voulait elargir sa repre- 
sentativite et avoir la caution de plusieurs partis politiques. 
Chague jour, nous nous rencontrions dans un châlet des 
Ponts etchaussees des Rousses, dans tequel nous restİons 
enfermes toute la journee et oû nous travaillions jusqu’â la 
tombee de la nuit. Nous logions bien-entendu en Suisse. II 
fallait plusieurs heures pour regagner nötre hötel d’oû nous 
revenions chague matin aux Rousses, Nötre fatigue etait İn- 
tense mais gue pesait-elle devant celle de nos moudjahidl- 
nes gui affrontaient guotidiennement le danger. Nous etu- 
diâmes tous les problemes. Nous avions affaire â une tres 
forte partie. Les debats etaient durs et difficiles. II nous fallait 
beaucoup d’attention et de sang froid. II fallait distinguer en¬ 
tre l’essentiel et le secondaire, entre le durable et le provl- 
soire. Si nous arrivions â assurer le pouvoir dfe decislon pour 
le futur Gouvernement Algerien, tout le reste şerait facile. 
Nous devions etre assez courageux et assez habtIes pour 
permettre au gouvernement français de sauver la face et de 
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se tirer d’affaire en tout honneur. Mais en meme temps il fal¬ 
lait ne rien decider gui puisse egratigner la dignite de nötre 
peuple, l’amour propre de nos moudjahidines ou faire dou- 
ter un seul instant de la victoire du FLN. 

Toutes les guestions ayanttraitauxconditions du cessez- 
le-feu, les garanties pour l’application en toute liberte de 
l’autodetermination, la liberation des emprisonnes politi- 
ques, le retour des refugies et des exiles, la periode transi- 
toire de rExecutif provisoire gui devait gouverner l’Algerie et 
preparer le scrutin de l’autodetermination furent etudiees 
minutieusement. Nous etudiâmes tous les aspects de la 
Cooperation franco-algerienne et nous fûmes d accord sur 
des textes elabores ensemble, concernant la cooperation 
culturelle, la cooperation technigue, les relations economi- 
gues etfinancieres, mais aucun de ces accords ne fut con- 
clu facilement. Meme pour la langue officielle en Algerie il a 
fallu un grand debat. Nous pensions gue l’Arabe. langue du 
pays ne souffrait d’aucune discussion. Les Français vou- 
laient gue ce soit le Français ou les deux langues officielles 
â la fois. Nous fîmes â la fin une place de choix â la langue 
française, â travers laguelle au fond de nous-memes nous 
n'y voyions gu'avantage â cöte de la langue arabe comme 
langue officielle du pays. Mais c'est encore sur les gues¬ 
tions relatives au Sahara et â la minoritefrançaise gue nous 
eûmes le plus de difficultes. 

II ne nous suffisait pas de voir le gouvernement français 
admettre. enfin la souverainete algerienne sur le Sahara 
L’integrite du territoire sauvegardee, il fallait veliler mainte- 
nant â l’unite du peuple et â la souverainete algerienne. Or, 
la delegation française avait la hantise des interets de la mi¬ 
norite française et des interets economigues et strategigues 
de la France en Algerie et en Afrigue. Pour cela elle parlait 
des populations algeriennes et non du peuple algerien, de 
la minorite française et des autres minorites. De Gaulle avait 
evogue dans des declarations anterieures. les Kabyles, les 
Mozabites, les musulmans gui voudraient demeurer fran¬ 
çais, ete... 
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Le gouvernement français voulait egalement conserver 
la haute maîn sur le Sahara, sur les aeroports pour des “es- 
cales technigues”. sur des bases militaires, et les bases oû 
se poursuivaient des experiences atomigues françaises. 

Sur les garanties a ta minorite française, il nous fallait une 
patience enorme pour refuter les arguments français et de- 
montrer gue c’etait tout le probleme de la colonisation gu'on 
voulait perpetuer. 

La these du Sahara français commençait â ne plus etre 
soutenue serieusement par le general De Gaulle gui a tout 
fait pour interesser les pays limitrophes â rexploitation des 
richesses sahariennes. Tous ces pays y compris le Maroc et 
la Tunisie ont suivi la position du G.P.R.A. gui ne cedait pas 
un pouce du territoire national, ni un gramme de la souverai- 
nete algerienne. On peut noter â cd propos gue le G.P.R.A. 
devait avoir une assez grande diplomatie pour reussir ce 
coup de maître. 

La fermete du G.P.R.A., son intransigeance sur les deux 
principes essentiels l'integrlte territoriale et l’unife du pşu- 
ple ont eu raison de la fermete du general De Gaulle. C'est 
lui gui finalement cede et non le G.P.R.A. 

AI ouverture des negociations il decida et annonça grand 
seigneur une treve unilaterale. II nous demandait toutefois 
d'enfaireautant. C’etait sa derniereembuscade. Le G.P.R.A. 
n y tombapas.Ons estdemandepourguoi nous n’arretions 
pas â nötre tour les actions militaires et de terrorisme. Les 
uns pensaient gue c’etait parce gue nous craingnions de ne 
pas etre obeis, supposition absürde puisgu'on comptait sur 
nous pour arriverâ un cessez-le-feu total.et definitif, ce gui 
eut lieu plus tard le 19 mars 1962 â midi; les autres nous 
trouvaient intransigeants, et manguant de souplesse. La 
realite etait plus gue simple. Cette insecurite si l’on ne veut 
pas parler de veritable guerre ou d'operations etait nötre 
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atout majeur; c’etait le seul moyen gui avait amene la Lıaıv.c 
et De Gaulle â la table de negociatıons et nous allions genlı 
ment l’abandonner parce gue le general De Gaulle nous aı- 
salt l’honneur de nous passer “la mam dans le dos ■ ^ e 
mal nous connaltre et mal connaitre le general De GaulleOl 
fallait etre bien naif pour prendre ce dernıer au mo . 
ment ? De Gaulle n’avait-il pas essaye avec torce les mo- 
vens toutes les methodes pour nous faıre flechır. nous vam- 
cre. nous detruire, pour maintenir l’Algene, sous une for 
ou sous une autre, sous la dommation françaısel İ n a rmn 
neglige; il a envoye le contingent des appeles en Algerıe. ıl 
a fait la “tournee des popotes", il a propose la paıx des bra 
ves’’ il atenu personnellement des meetings populaıres, ıl a 
fait des promesses â tout le monde; il a couvert les opera- 
tions les plus abjectes de ses generaux, les methodes psy- 
Thologiaues des oflicie-s special.ses de la lulte contre la 
nuerilla, ceux gui s’etaient fait la main en Indochıne metho¬ 
des gui veulent dire le mensonge, la trahıson, la torture, sur 
tout la torture sous toutes ses formes. II a tente I ımpossıble 

pour maintenir rAlgeriefrançaise. II depensait trois mılliards 

d’anciens francs par jour pour la guerre d Algerıe. 

Nul autre gue lui, ne pouvait imaginer en plein feu le plan 
de Constantine dont peu de gens peuvent devıner la portee 
si l’idee de l'independance, n’etait pas sacre au p us p 
ond des Algeriens, si le F.L.N.. si le G.P.R.A,, ne yeılla em 
pas II a use des methodes les plus contraires a son esprıt de 
grandeur et â sa fierete legendaire : non seulement ıl a reçu 
bien des gens insignifiants mais sa rencontreavec dejeu 
nes ûfficiers desempares de la VVİlaya IV montre combıen ^ 
etait lui meme desempare et s’accrochant 
n’importe guelle espece de planche de,salut; le gene 
Gaulle se livrant en personne â ce petit jeu, - un pe ı 
plot de petits officiers contre le G.P.R.A. - sous son egı e ı 
vraisemblable et pourtant vrai !. 
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II fallait reellement âux calonnniateurs une dose enorme 
d'inconscienceîou de mauvaise foi pour enlever tout credit 
au G.P.R.A. dans son duel avec De Gaulle. C’est pourtant ce 
qu’ont fait bien des gens qui attribuaient â De Gaulle tout le 
merite de l’aboutissement â l’independance de l’Algerie. 

Bref! on a traite le G.P.R.A. comme on a voulu. Le champ 
etait libre. A partir du moment oû on a decide â ne point eta- 
ler nos differents, il ne voulait pas repondre â ses detrac- 
teurs; mais personne ne supprimera cette verite que face â 
De Gaulle le G.P.R.A. etait uni comme un seul bloc, solide, 
terme, inebranlable dans ses principes. et que finalement 
c'est De Gaulle qui est venu aux negociations, reconnais- 
sant le G.P.R.A. comme seul representant de l’Algerie — qui 
existait done bel et bien - admettant de negocier d’abord le 
cessez-le-feu. exigeant des garanties d’avenir pour la mino- 
rite française et pour les interets de la f^rance dans l’imme- 
diat —done nedoutant pas un instantde l’independance de 
l’Algerie sous l’autorite du F.L.N. — et finissant par reconnaî- 
tre I integrite territoriale c'est-â-dire renonçant â la chimere 
du sahara français. Cecİ a ete le merite du G.P.R.A. et sa fer- 
mete dans les principes, non seulement a ete la def de la • 
victoire mais a sauve l’Algerie pour te present et pour le fu¬ 
tun En effet, supposons que nous ayons accepte l’autode- 
termination pour le nord et reporte te Sahara â plus tard; 
nous aurions eu â subir plus tard le meme şort que tous les 
peuples qui ont accepte la division de leur territoire ou ont 
ete contraints de la subir. On connaît le prix de la division 
d’un meme territoire, la Coree par exemple, l’AII emagne. Les 
situations qui ont İmpose ces divisions peuvent etre diffe- 
rentes, mais les coVısequences sont toujours les memes : 
les guerres ou les menaces de guerre, les soıjffrances et les 
sacrifices. Grâce au G.P.R.A. le probleme a ete resbiu au de- 
partehez nous.Ona rendu—âjustetitre — bien des homma- 
ges â Ho.Chi. Minh etfete chaleureusement Giap ehez nous. 
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Dans le meme temps. les adversaires du G.P.R.A. essa- 
yaient de le diserediter. Que n'ont-ils demande diserete- 
ment aux Dirigeants du Vietnam ce qu'ils pensaient du 
G.P.R.A. qu’ils avaient reconnu, reçu et soutenu ? Les viet- 
namiens les auraient sûrement eelaires, car ils savaıent eux 
ce que le G.P.R.A. a reussi en refusant le partage: leSahara 
â lui seul est un sujet de gloire. Les Vietnamiens savaient 
ce que leur a coûte la division du Vietnam : outre une guerre 
acharnee durant de longues annees contre d’implacables 
occupants, ils ont dû subir une atroce guerre çivile oû les 
Vietnamiens se detruisaient mutuellement â la grande satis- 
faction des imperialistes. 

Le deuxieme merite et non le moindre du G.P.R.A., a ete 
qu’une fois reunis autour du tapis vert et aux conditions ac- 
ceptees par les deux parties, le G.P.R.A. a tout fait pour com- 
prendre le partenaire, pour ne jamais porter atteinte a sa di- 
gnite, â son honneur ou â son amour propre. Faisant fi des 
qu’on dira-t-on. le G.P.R.A. ne considerait que l’essentıel et 
l’objectif final qui etait l'independance. Les propos ırrespon- 
sables des uns ou des autres. les commentaires tendan- 
cieux notamment apres la conciusion du cessez-le-feu ne 
nous ont pas fait regretter un seul instant, nötre attitude a 
Evian ni les Accordsconcius. Les Accords d’Evian etaient un 
compromis longuement et durement elabore. Mais des le 
cessez-le-feu. la victoire etait acquise. Le cessez-le-feu a 
provogue la panigue ehez l'adversaire la demobilisation 
ehez les Français, la fuite en France; le retrait precipite des 
colons. Le desespoir definitif des tenants de l'Algerie fran¬ 
çaise, l’abandon. l’evacuation des terres et des immeubles. 
Les Algeriens restaient maîtres de la place. La cause etait 
entendue, des le cessez-le-feu, ce fut l'adhesion massive 
des gens pui se tenaient â l’ecart, en reserve, qui hesitaient. 
Ce fut la course pour joindre les rangs du F.L.N. â tout prix, 
rattraper le temps perdu. L’afflux des jeunes vers l’armee de 
liberation permit le renforcement spectaculaire de l’A.L.N. et 
le redressement du jour au lendemain. 
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aJlaient etre libres d‘appliq«er la politique de leur chotx 
c etait cela le ^esultat recherche et obtenu â Evlan. La süite 
de nos rapports avec la France a montre la justesse de nos 
positions. Nous etions souverains. 

Au bout de huit jours d’un travail acharne nous tombâmes 
enfin d’accord sur les textes durement elabores. Ce soir lâ, 
nous nous separâmes vers 4 ou 5 heures du matin. La der- 
niere reunion des Rousses avait done dure du 18 fevrier vers 
8 heures du matin, au lendemain 19 Fevrier vers 4 heures. 
Tout le monde etait epuise. Seuls tenaient debout M' Joxe 

rouge comme une tomate" et un delegue algerien qui ne 
saurait dire puel teint il avait, mais se souvient d’avoir eu 
presgue le vertige en regagnant son hötel quelques heures 
plus tard. La journee avait ete dure. M' Joxe nous avait sou- 
mis â la torture pour nous faire "avouer” les plus petites con- 
cessions sur les moindres details. Et orfevre en la matiere, il 
avait laisse quelques petites guestions â la derniere minute. 
De nötre cote nous avons fait de nötre mieux pour tenir le 
coup aussi bien. sinon mieux que les Français, Nous etions 
tres vigilants sur les clauses qui pouvaient etre en contra- 
diction ayec l’integrite territoriale, l’unite du peupl e et la sou- 
verainete integrale de I’Algerie, mais nous pensions que 
dans les petits details les petites ‘erreurs" devenant gran~. 
des, plus tard, pouvaient s’infiltrer le malentendu, Nos parte- 
naires pensaient que nous allions signer le soir meme. Nous 
leur expliquâmes que nous devions au prealable soumettre 
ces projets d’accords â l’appreciation du CNRA, seul habilite 
â decider du cessez-le-feu ou de poursuivre la guerre et 
qu il allait se reunir des nötre retour â Tunis, et que nous es- 
perions bien nous relrouvertres bientot pour une rencontre 
officielle et decisive. 

REUNİON DU CNRA (22/2/1962) 

La reunion du CNRA se tint â Tripoli â partir du 22 fevrier 
1962. L’atmosphere etait loin d’etre â renthousfasme. Tous 


les membres du CNRA etaient d'accord pour un cessez-le- 
lou, nous le savions. Chacun avait eu le temps de s'informer 
;;ur le deroulement des pourparlers secrets. Tous suivaıent 
anxieusement la situation dramatigue que vivait alors nötre 
pays. Les ministres emprisonnes â Aulnoy avaıent ete non 
seulement informes regulierement du contenu des nego- 
< lations mais nous avaient meme communigue leurs sug- 
gestions dont nous tenions naturellement compte. Us 
ötaient d’accord pour le cessez-le-feu. Les cinq etaient par¬ 
tili les responsables les plus moderes et les plus realıstes, 
Khider et Ben Bella en tete. Sur la question de la double na- 
lionalite aux français et de la langue française comme lan- 
gue officielle en Algerie, Ben Bella etait meme le moıns ın- 
iransigeant. Je pensais alors que ce qui importait pour lui, 
etait d’abord sa liberation. Je sais depuis qu’il etait convaın- 
cu que les Accords d'Evian n'etaient qu'une etape. Dans la 
confusion qui allait regner apres le cessez-le-feu, il allait y 
puiser bien des arguments contre le GPRA. II avait tort de 
feindre de eroire que les negociateurs d’Evian ne savaıent 
pas qu'ils conciuaient lâ un compromis. 

Les membres de l’Etat-Major eux-memes souhaitaient 
ardemment le cessez-le-feu. Mais ils avaient cesse d obeir 
au GPRA, qui n’etait plus que leur caissier. II fallait bien en- 
tretenir l'armee, et condamner par principe toutes ses initia- 
tives. İls avaient alors le dos au mur. Avec le cessez-le-feu, 
ils voyaient bien arriver le moment de se lancer publigue- 
ment dans l’arene politipue. J’etais sur le plan personnei en 
excellents termes avec eux et connaissais parfaitement 
leurs sentiments. mais les membres du CNRA, au meme ti¬ 
tre que les negociateurs eux-memes ne voulaient pas d un 
cessez-le-feu â tout prix. ils etaient inquiets. Tout pres du 
but, ils avaient peur de nous voir "embarguer” tout le FLN, 
toute l'Algerie, sur une fausse route. II failait une grande foi 
pour les apaiser, les convainere et les decider, parce que 
j'avais suivi tous les pourparlers et quej'etais responsable 
devant le GPRA; d'ailleurs je fus designe pour etre le rappor- 













teur des Accjprds d’Evİan devant le CNRA. Tous les mecon- 
tents se preparerent â me faire passer un “mauvais quart 
d’heure". Ce furent les membres de l’Etat-Major qui pourtant 
me laisserent la paix. La sympathie personnelle y etait pour 
quelque chose, mais je dus surtout ce traitement â la deci- 
sion qu’ils avaient prise de suivre en silence le debat. Ils 
avaient cependant manoeuvre pour qu’un "militant expert'’ 
non membre du CNRA, assiste au debat et traite les ques- 
tions economigues notamment le petrole. Ils etaient sûrs 
que “cet expert”allait confondre le GPRA, a la fois les nego- 
ciations et Krim Belkacem en tete. Ce fut Khelifa Laroussi 
qui avait etechoisi pourdresserle “reguisitoire" contre nous 
et qui effectivement prit part au debat. Khelifa m’avait assis¬ 
te lors des premieres rencontres secretes des Rousses. Nö¬ 
tre expert en petrole —on ne pouvait done reproeherâ l’Etat- 
Major de le prendre pour tel — nous avait dejâ fait dire des 
betises lors d’une discussion sur ceeujet, ce qui perm it â M' 
Roland Billecard de nous tourner en derision. “Nous conce- 
vons bien messieurs quevous nous demandiez 100% des 
benefices sur le petrole, nous repondit-il sous l’oeil amuse 
des negociateurs français, mais nous demander 110%, ne 
trouvez vous pas que c'est un peu exagere ? C’etait plus 
qu’il ne me fallait pour le “tusiller" en jonglant avec les mbts 
avec un sang froid que je ne me connaissais guere aupara- 
vant pour faire semblant que nous "preehions le faux" pour 
connaître le vrai. Mais je erois que les Français n’ont pas ete 
dupes. En toul cas, ils n’ont jamais ete aussi charitables. La 
fleehe partie, Billecard n'y revint plus et personne de ses 
collegues nesembla memey avoirfaitattention. De retourâ 
Tunis, avant de faire quoique ce soit, je tetephonai â Bous- 
souf dont dependait Khelifa pour lui dire : “je ne veux plus 
voir Khelifa, dans nötre delegation, ni aupres de toi. Ni nulle 
part ailleurs, je t’e>^pliquerai plus tard”. 

t ^ 

Je le revls â la reunion du CNRA, dont il n’etait meme pas 
membre, pret â meclouer au pilori devant la plus haute auto- 
rite du FLN. Pour une revanehe c’en etait une bien grande ! 
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Au lieu de me fâcher, cette presence m’amusa et decupla 
mes forces. Je me penehai vers Krim assis â ma droite et lui 
jurai que nous aurons l'accord du CNRA â la fin de la seance. 

II sourit de toutes ses dents en jetant un regard circulaire sur 
l’ensemble del’assistance. Des que la seance fut ouverte je 
pris la parole. Je decidai d’evoguer simplement les diffe- 
rents accords mais en insistant sur la principale guestion â 
traneher qui etait le cessez-le-feu. Entrer dans les details et 
la teehnigue de tous les problemes risguait de m’entraîner 
loin et eterniser les debats. Les membres du CNRA s’atta- 
cheraient alors â chapue point et le risque etait d assister 
aux discussions interminables que nous avions vecues 
nous-memes avec les negociateurs français. II fallait s'en 
tenir â l’essentiel. Le petrole, la cooperation culturelle, la 
cooperation economigue, la monnaie, tous ces problemes 
oû je risguais de m’enliser, et de jeter le CNRA dans la plus 
grande confusion, il fallait les contourner autant que possi- 
ble. J’etais libre de ma methode et je connaissais le domai- 
ne oü les militants aiment bien se donner libre cours. Pen- 
dant deux heures, j’essayais de capter l’attention du CNRA 
en traitant les problemes generaux, qui malgre tout etaient 
de brûlante aetualite. "La division a gagne les rangs de l'en- 
nemi disais-je â peu pres. L’anarchie regne au sein des au- 
torites françaises en Algerie. Elleş ne savent plus oû donner 
la tete. Le general DE GAULLE en a assez de cette guerre 
qui lui coûte de plus en plus eher, trois milliards par jour. II 
veut se degager de l’Algerle. II est par ailleurs impatient de 
voir la France prendre rang parmi les grandes puissances 
modernes, disposer des moyens atomigues, de l'energie, 
des bombes, des fusees intereontinentales, de l’electroni- 
que, des ordinateurs, disputer la conguete de l’espace ete... 

L’O.A.S. desorganise tout et va â l’encontre de tout ce 
gu’entreprend son gouvernement. Mais ce faisant, l’O.A.S. 
mene la vie dure â nos compatriotes civils. Nos militants ri- 
postent â tous les coups de l’O.A.S. mais les moyens sont in- 
suffisants. Les moudjahidines manguent d’armes et de mu- 
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nitions. Ils ne tiennentgue parla foi etlecourage. Nötre peu- 
ple lutte les mains nueş. Şans desemparer de la lutte, tl aspi- 
reardemmentâ la paix. II setrouve que c’est I e moment oû la 
France elle-meme nous propose cette paix. Nous avons tou- 
jours et â juste raison proclamer que nötre probleme etait 
politigue et que la solution devait etre politigue. L’occasion 
de cette solutions’offreâ nous, allons nous lalaisserechap- 
per ? II n'y a qu’une autre façon de resoudre le probleme, 
c’est d’emporter la victoire militaire. Or. cela ete impossible 
pour la France. C’est encore plus impossible pour nous. 

En fin de compte, dans ces accords nous obtenons l’es- 
sentiel : nous garantissons les deux principes de l’Integrite 
territoriale et de l’Unite de nötre peuple. Nous n'acceptons 
aucune clause qui mette en doute nojre souverainete natio- 
nale integrale. Cette souverainete integrale signifie que 
nous allons avoir le Pouvoir de decision. A partir de lâ. tout 
depend de nous pourassurer nötre independance non seu- 
lement politigue mais economigue, c'est â dire totale”. 

De temps en temps je repondais brievement aux merrı- 
bres sur un point ou un autre. Quand je concius mon rapport, 
Khelifa lança deux ou trois phrases intraduisibles puis de- 
clara tout naturellement en s’adressant â moi. “Vous avez 
donnelepetroleauxFrançais! vous avez..." jel’arretai net en 
m'ecriant: “II va falloir parler serieusement! nous ne som- 
mes pas ici pour raconter des histoires. Vous me donnez 
l’impression que nous sommes ici dans une fûmerie 
d’opium ou de hachisch et que nous sommes sous l’effet de 
ces stupefiants ! revenonsâla realite! Ce n’estpas nous gui 
donnons quoi gue ce soit aux Français, ce.sont les Français 
gui nous donnent le petrole, ce sont eux qui le.detiennent en 
ce moment et qui detiennent les autres richesses, gui de- 
tiennent toute l'Algerie! Ce sont eux gui sont en ce moment 
en Algerie. â Alger. Nous. nous sommes â Tripoli, â des mil- 
liers de kilometres d’Alger. Nous ne pourrons meme pas 
rentrer chez nous, ce sont les Français gui nous donnent 


coup de feu. II ne s’agit pas de nous, direz-vous mais du 
peuple algerien I Oui! ce oeuple gui se bat. Ceux gui se bat- 
tent dans nos maguis, dans nos villes, tiennent un autre lan- 
gage gue nous, gui depuis maintenant guelgue temps, nous 
ne faisons gue la guerre des mots et des phrases, pour eüx 
les graphigues, les additions et les soustractions ne les 
amusent pas. - je faisais allusion aux dossiers de Khelifa 
gue je connaissais pour les avoir examines avec lui - ce 
gu'ils veulent, ce sont des armes et des munitions ! Voulez- 
vous vous battre â leurs cotes ? Eh bien, saisissez l’occasion 
du cessez-le-feu gu’on nous propose, profitez de tous les 
avantages gu’il vous procure et apportez au peuple les ar¬ 
mes, l’argent, les hommes, les cadres, le materiel gue nous 
sommes incapables d’introduire en Algerie. Voulez-vous 
vous battre? Reconstituez les grandes katibas dans les 
campagnes, armez les tidaınes et reprenez te combat si cela 
vous semble la solution. Aucun engagement dans les ac¬ 
cords gui vous sont soumis nevous interdisent de reprendre 
les armes et de vous soulever de nouveau. Mais si nous 
sommes conscients de nos responsabilites, sachons gue la 
solution n’est pas militaire. L’occasion est unigue de resou¬ 
dre nötre probleme. Ayons confiance en nous-memes. Sou- 
venons-nous gu'il n’y a pas tres longtemps, DE GAULLE 
nous proposait seulement de regagner le bercail, nous indi- 
guait oü il fallait deposer les armes et nous assurait de son 
pardon sİ nous etions sages ! II traite aujourd’hui avec nous 
d'egat â egal, il exige de nous des engagements sur l’avenir 
ce gui veut dire clairement gue nous allons disposer de 
nous-memes, et decider librement de nötre politigue. Tout 
ce gue voudrait maintenir le gouvernement français entre 
ses mains dans cette periode transitoîre va dans le sens gui 
nous convient le mieux. Nous avons besoin de relever l’ad- 
ministration dans l’ordre et pour cela nous avons besoin de 
cette periode transitoire. Tout depend de nous, de nötre in- 
telligence et de nötre volonte. II n’y a pas une minute â per- 
dre dans les tergiversations, les discussions oiseuses et la 
demagogie !’’ 


167 







La cause ^tait entendue. Mais pour la forme, tous ceux 
qui s'etaient "prepares â intervenir soit pour demontrer "le 
danger des Accords des Rousses", soit pour les ameliorer 
se mirent a poser presgue au hasard, des guestions. Ferhat 
Abbas qui connaissait les positions du F.L.N. contre les ex- 
periences atomiques pour les avoir exprimees lui-metme â la 
tete du GPRA, pensait decouvrir nos contradictions et nötre 
entorse aux principes. II m'interpella ; “Je demande au rap- 
porteur, pourquoi les Français veulent-ils garder des bases 
au Sahara" ? “Pour se dorer au soleil! lui repondis-je. Ils vont 
nous ceder les belles plages algeriennes ! Ils meritent 
quand meme qu'on leur prete quelques arpents de sable 
pour quelque temps”. II ne me releva meme pas, pesant cer- 
tainement au fond de lui-meme au peu de serjeux de sa 
guestion. Un autre camarade nous reprocha au Sahara trop 
de bases â la disposition de la France. 

A 

“II suffirait d’une seule base pour nous embeter lui repon- 
dis-je. II ne s’agit pas du nombre, Mais un compromis est un 
marche et je suis bien content d’avoir beaucoup dechoses â 
marchander. Mais veux-tu dire au C.N.R.A. oû se situe exac- 
tement In.lkker par exemple pour bien nous expliquer ? II ne 
repondit pas et semblait lui-meme me renvoyer la guestion 
“Tu ne sais pas oû ça se trouve" ajoutai-je, eh ! bien, mon 
cher. rassure toi, moi non plus je ne sais pas oû ça se trouve. 
Remercions M' JOXE de nous avoir indique pas mal de cho- 
ses que nous aurons a recuperer, tres bientot.” 

Nous passâmes au vote. Les Accords furent adoptes. 
Nous etions desormais habilites â les signer avec naturelle- 
ment la recommandation expresse d'obtenir le maxinıum 
d’ameliorations. Seuls etaient opposes au cessez-le-feu 
Boumediene. Kaid Ahmed et Mendjli membres de l’Etat ma¬ 
jör et un certain commandant Nacer de la'vvil^a V qui s’etait 
joint â eux et qui ne cessait de sourire sans raisons en s'ex- 
cusant presque de prendre cette position. 
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La seance levee, Boumediene s approcha de moi et ave^.. 
un sourire qu’il arborait rarement me dit sur un ton de repro- 
cheamical : tu nous as attaques, pourquoi, nous net’avons 
pourtant pas embete, nous. "Je ne vous ai pas attague du 
tout, lui ai-je repondu- Mais je voulais donner leur pompte â 
lous ceux quı croient que “faire la guerre, c’est raconter des 
histoires â Tunis". 

“Alors ! c’est comme ça, "lançai-je a KaTd Ahmed qui pas- 
sait pres de moi et me regardait malicieusement". Vous etes 
contre le cessez-le-feu" l “Oh I me repondjt-il !. Nous sa- 
vions tres bien que le cessez-le-feu allait etre vote. Mais 
nous voulions prendre date"! Ils prenalent date en effet De 
ce iour, les membres de l'Etat-Major avaient definitivement 
rompu avec le GPRA. Ils prenaıent leur independance. Ils 
fonçaient dans la lutte politıgue. Ils nes’arreteront que lors- 
qu’ils s’empareront du pouvoir en Algerie. 

LES NEGOCIATIONS ALG ERO-FRANGA IS ES 
(EVIAN 7 MARS 1962) 

Le gouvernement français informe des resultats positifs 
de Tripoli, rendez-vous fut pris en Suisse pour la rencontre 
ofticielle. Le 7 mars 1962, les negociations algero-françai- 
ses s’ouvraient officiellement â Evian. 

Le GPRA avait designe son Vice-Pfesident Krim Belka- 
cem President de la delegation algerienne. Celle-cı etait 
.'omposee en outre de M hamed Yazid Bentobbal Saad 
Dahlab - Benyahla Mohamed - Boulahrouf - Redha Malek 
et le colonel Amar Benaouda. La delegation française etait 
presıdee par M' Louis Joxe. Elle comprenait egalement M 
Robert Büron, Jean de Broglie, BernardTricot, le general de 
Camas Rolland Billecard et De Leusse. 

Les discussions reprirent comme aux plus grands jours 
des Rousses. Elleş devaient durer jusqu’au 18 mars 1962. 
Aucun probleme, bien que tout ait ete etudie aux Rousses, 
ne fut laisse de cote. 
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Cependant les affrontements entre nos deux delegations 
n’etaient plus que le desir de chacune d'elles, d'obtenir de 
I autre le maKİmum de concessions sur les multiples ques- 
tions â completer. Nous etions entres dans les moindres de- 
tails. Ce n’etaient plus des accords de principe comme aux 
Rousses. il s’agissait maintenant de prevoir l'application sur 
le terrain, dans la pratigue de ces accords et cela nous prit 
beaucoup de temps malgre nötre volonte commune 
d’aboutir â la signature dans les meilleurs delais. L’applica- 
tion du cessez-le-feu. la commission du cessez-le-feu. le 
mouvement lui-meme de l’A.L.N. dans ses diverses regions, 
la place de l'arnıee française maintenue provisoirement en 
Algerie, la force locale qui maintiendrait l’ordre durant la pe- 
riode transitoire, la liberation des emprisonnes. la rentree 
des refugies. j, 

L’organisation de la periode transitoire demandait un soin 
particulier: la composition de rExecutif Provisoire, ses com- 
petences, les hommesâdesignerpourleconstiluer. ledelai 
pour preparer l’autodetermination. Ce delai, c'esl-â-dire la 
duree de la periode transitoire, etait unequeslion primordia- 
le. Tout allait se jouer durant cette periode. Le gouverne- 
ment français pouvait tenter de rattraper bien des choses 
consenties durant les negociations. En tout cas, il cherchera 
durant cette periode â assurer son influence pour l'avenir 
sur l'Algerie de demain. Nous devions quant â nous saisir 
l'occasion par le moyen de rExecutif Provisoire pour asseoir 
l’autorite du F.L.N. sur l’administration algerienne et proce- 
der â la releve des autorites françaises. II fatlait determiner 
les delais d'evacuation des troupes françaises, la duree du 
bail surMers El-Kebirdont la Franceavait encore besoin, le 
delai d’evacuation des ,centres d’experinientation atomi- 
ques et speciales que nous feignions d’appeler ‘’experien- 
ces scientifiques au Sahara" pour rester conforme aux posi- 
tions publiques du GPRA, qui condamnait les experiences 
atomiques dans le monde, ete... 


final desormais acquis. II m'a semblş que les hrançaıs ne se 
taisaient aucune illusion sur l’avenir, Vieux routier de la dı- 
plomatie, habitueâ jouer sur la scene Internationale, M' Joxe 
devait souffrir dans sa fierte d'etre çhotsi par 1 histoire et par 
De Gauİle pour presider â la liquidation de 1 Algerie îrançai' 
se. Pour ce protesseur d'histoire, la perte de ce joyau de 
l’empire français etait bien la perte non seulement de la 
puissance de la France, mais celle de son influence dans le 

monde. II faisait tout pour sauver les "meubles". et pourtantil 

ne savait conriment faire pour n'etre pas accuse plus tard 
d'avoir brade l'Algerie, lui, qui n’etait pas responsable de la 
guerre d’Algerie. Cet embarras etait tellement vrai qu’il se li- 
vrait â une gymnastique de l'esprit pour trouver un nom â 
nos Accords. II ne fallait pas les appeler Accords parce que 
cela laisserait entendre que nous etions egaux avec les de- 
legues français, et voulait dire aussi que le gouvernement 
français reconnaissait le GPRA. II nous fatlait signer des con* 
ventions, prendre des engagements au nom de l Algerie fu- 
ture, sans que nous pretendions representer autre chose 
que la "rebellion" â rexterieur, C'est ta raison pour laguelle 
les Français inlitutaient ces Accords, les declaraîions gou- 
vernementales du 19 Mars 1962. Un jour M* Joxe extenue, 
arracha d’un geste vif de la main gauche, ses lunettes et les 
deposa devant lui, en jetant de la main droite son styto au 
bout de la table : c’est un geste qui nous devenait famılıer 
chaguefois qu’il etait en colere ou feignait de l'etre. Depuis 
guarante ans gromela-t-il, je noue et je denoue des ficelles 
cassees. je n’ai jamais vu une negociation pareitle ! Je lui re- 
pliguai doucement de la maniere la plus detendue possible 
“mais. monsieurte President, c’est la premierefois que vous ^ 
negociez avec des Algeriens 1" 11 esqüissa un«owcepti«e ? 
sourire en s’armant de nouveau de ses lunettes, et de son 

stylo. 
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SIGNATURE DES ACCORDS D’EVIAN (18/3/62) 

Enfin le 18 Mars 1962, vers 18 heures les Presidents Joxe 
et Krim signerent les Accords d’Evian (annexe 15) et le ces- 
sez-le-feu fut decide pour le 1 9 Mars 1 962 â 12 heures. Le 
lendemain le drapeau algerien allait flotter librement dans 1 e 
ciel algerien. 

Un monde venait de finir en Algerie. Un autre allait com- 
mencer. Nos chouhadas pouvaient reposer eti paix. Leur sa- 
crifice n'aura pas ete vain, gloire eternelle â eux. Honneur â 
nos vaillants moudjahidines qui portaient encore les armes. 
Gloire et honneur â nötre peuple. Hommage au GPRA qui a 
su mener nötre "navire â bon port” en depit des terribles 
tempetes gu’il a dû traverser. Hommage â nos negociateurs. 
Sous l’egide du GPRA, ils ont rempli entierement leur mis- 
sion. Grâce â leur entente et â leur borüne humeur, ils ont ete 
les dignes representants de l'Algerie'combattante au plus 
grand moment de son histoire. J'etais parmi eux. C’est un de 
mes titreş dont je suis fier. Mais gu'on ne se presse pas de 
me contester cela, si on se rend hommage, je ne crois pas 
pour autant que nous ayons ete des “aigles”. Nous n’avons 
aucun merite d’etre restes nouS’memes. A des journalistes 
français, des amis, pour la plupart, qui nous faisaient des 
compliments sur nos capacites devant des hommes aussi 
eminents et aussi competents que Monsieur Joxe et son 
equipe. j’ai repondu ; “ce n’est pas difficile. Les Françaîs 
ont besoin d’etre savants. II leur faut toute la selence du 
monde pour essayer de demontrer que nous etions fran¬ 
çais. Ouant a nous, pour les tenir en echec, il nous faut 
seulement ne pas ou biler que nous sommes simplement 
des Algeriens.” 

PROCLAMATİON DU CESSEZ-LE-FEU (19 MARS 62) 

Le 18 Mars 1962, le President Ben Khedda adressa au 
peuple Algerien la proclamation du cessez-le-feu qui fut ob- 
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serve sans faille le 19 Mars 1962 â midi. Cette proclamation 
reprenant Tessenticl des Accords d'Evian et defınissant le 
sens que lui donnait le GPRA. II est interessant d'en relıre le 
lexte (voir annexe 10). 

COMMENTAIRES DE CHEFS D’ETAT AUX ACCORDS 
D’EVİAN 

Je ne reeherehe pas â justifier les Accords d'Evian ou â 
defendre leurs signataires, il y a longtemps que ces Accords 
.sont sans objet, mais pour ceux qui serieusement etudıent 
l'histoire, les guerres de liberation et tous les combats revo- 
lutionnaires. pour ceux qui, de bonne foi et sans ehereher 
trop â comprendre. ont ecoute des irresponsables evoguer 
les Accords d’Evian en criant au scandale, â la capıtulation, a 
loutes sortes d’accusations aussi insensees que gratuites, il 
est bon de rappeler, les commentaires et les reactions 
d'hommes d’Etat et de revolutionnaires tels que Chou En 
I ai Tito et Fidel Castro, concernant ces Accords. J’auraı 
voûlu rapporter ceux du President Nasser mais je n'aı nen 
(Tecrit de ce dernier. Aucun des autres ehefs d Etat ne nous 
a desapprouves, mais c’est â dessein que je choisis Chou 
I n Lai, Tito et Fidel Castro et que nos revolutionnaires ne 
|)euvent, je crois, suspeeter d’esprit reactionnaire ou de 
sympathie pro-imperialiste. 

Le 20 Fevrier 1962, Abderrahmane Kiouane representant 
du GPRA â Pekin remit un message du President Ben Khed¬ 
da au President Chou En Lai en lui exposant pour informa- 
lion la teneur des Accords d'Evian qui devaient etre sıgnes 
le 18 Mars 1962 avec la France. Les commentaires de Chou 
I n Lai sur ces Accords sont reproduits fidelement par le mi 
ıiistere des Affaires etrangeres de Chine. Le president Chou 
1 n Lai precise â nötre representant que ces propos consti 
tuaient sa reponse au message du GPRA. (Voir annexe 11). 


173 

























Apres la signature des Açcordş d'Evian le president Fidel 
Gastro a adresse â Ben Khedda une lettre de Felicitations 
(Vöirann4xe 12.) ainsi guele PresidentTito (voİrannexe 13). 

L'IMPORTANCE DU19 MARS 1962 DANS L’HISTOtRE DE 
L’ALGERIE 

' Par la volonte de Boumediene, cette date du 19 mars 
1962passechaqueanneesous silence. On n’a jamais su le 
motif qui inspirait Boumediene pour imposer une telle attitu- 
de. Durant le regne de Ben Bella, non plus cette date ne don- 
nait lieu â aucune manifestation officielle, mais parce que 
l’ev^nement etait sans doute encore assez recent, nötre 
presse y faisait tout de meme allusion chaque annee. Evo- 
quant cet anniversaire, le 19 mars 1965 l’hebdomadaire al- 
gerien ‘^Algerie demande un article â cette 

occasion — c'etait la premiere fois qu’un organe de presse 
algerien me donnait la parole depuis nötre independance - 
il faut reconnaître que moi non plus, je n’ai demande la paro¬ 
le â personne (Voir annexe 14) 
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TROISIEME PARTIE 

LA CRISE DU FLN 
ET LES RESPONSABILITES 

(JUILLET 1962) 


Apres laliberation du pays, beaucoup de gens se deman- 
daient encore comment le GPRA qui a resolu tant de proble- 
mes a ete balaye comme un fetu de paille par Ben Bella. Les 
amis qui nous faisaient confiance n en reviennent pas. Les 

anti-socialistes.lesanti-regimeactuel nousaccusent defaı- 

blesse, de pusillanimite, parfois meme gentiment de trahL 
son Les partisans de Ben Bella y voient la preuve du genie 
et de rherbisme de Ben Bella qui a sauve â temps le pays 
des griffes de cet espece de monstre appele "G.P.R.A. . 

La realite est plus simple, La chute du GPRA quı de toutes 
manieres. et dans tous les cas deyait remettre, apres I inde- 
pendance. ses pouvoirs aux representanis elus du peuple, 
est dû â son patriotisme et â son sens de I interet superîeur 
de la Nation pouf leguel doivent etre consentis tous les sa- 

cfiftces. 

Nous avons sauve le pays düne guerre çivile. Nous 
avons dejoue les menees des aventuristes et des irrespon- 










sables. Nous avons permis â nötre peuple de prendre tout 
son temps efide juger sur pieces et en connaissance de cau- 
se, Nous en sommes fiers et nötre recompense est le res- 
pect de nos compatriotes et la paix de nötre conscience. 

Helas en juillet 1962, la erişe du FLN a failli emporter l’AF 
gerie. Ben Bella est le Principal responsable de cette erişe. 

Oû en serions nous aujourd’hui ? que seraient devenus 
Alger et I Algerie sİ en 1962 nous avions jete les moudjahidi- 
nes des vvilayas et des frontieres les uns contre les autres. 
pour la satisfaction des ambitions de quelques uns 

II n est pas inutile, ni trop tard peut-etre de donner quel- 
ques explications sur l’attitude du GPRA, face â Ben Bella. et 
de souligner le dernier service rendu â l’Algene. Peut-e'tre 
aussi le moment est-il venu de fairje quelques mises au 
point! Ce faisant. je n’ai aucune illusiön. car les hommes ont 
la memoıre courte. Les mythes sont difficiles â detruire et les 
legendes inderacinables. Ceux de Ben Bella seront encore 
plus dures â supprimer parce que nous avons ete les pre- 
miers â les nourrir autant par nötre propagande pendant la 
guerre de liberation pour les besoins de la cause. que pâr 
nötre silence et nötre indifference durant la erişe du FLN. en 
1962. Mais qu importe ! il suffit que les gens de bonne foi 
soienl eelaires. Dans quel but ? Pour pas grand-ehose sans 
doute ! simplement pour leur Information ! car Ben Bella. fi¬ 
dele â lui-meme. se charge personnellement de se rappeler 
â nötre bon souvenir, il paraît qu’il fait montre de la meme 
bonne volonte^des memes dispositions qu’en 1962 et qu’il 
est toujours pret â faire don de sa personne â l’Algerie pour 
la sauver une nouvelle fois. 

Durant la guerre de liberation. I’imperatif etaiLla poursuite 
et le renforcement de la'lutte. "Tout pour l’effdrt de guerre” 
etait le premier mot d’ordre. 
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Nous n’avons pas prete attention â l’apres cessez-le-feu 
et â l'apres independance. C'etait lâ une insuff isance du CN- 
RA qui etait eenseelaborer nötre politigue etdu GPRA, insuf- 
fisance que seule pourrait excuser la confiance du GPRA en 
tous ses membres, en ses officiers, en ses militants et le 
peuple tout entier, c’est lâ, peut-etre l'erreur premiere qui 
est peut-etre la cause de tous les desordres qui ont suivi 
l’independance. 

Cependant nous menions une guerre politigue d’inde- 
pendance et cela exigeait de nous une ünite totale face â 
l’action de l’ennemi. Tout debat ideologique ne pouvait que 
faire eclater nos differences et nos condradietions. N’ou- 
blions pas que le FLN etait la resultante de toutes les ten- 
dances algeriennes. Ce que nous avions en commun c’etait 
l'amour de la patrie, la volonte de liberation nationale et l'ap- 
partenance â l'lslam. Cela suffisait pour çimenler nos rangs. 

Pendant la derniere phase de la guerre de liberation, nö¬ 
tre souci Principal etait outre la poursuite de la lutte. de faire 
face au gouvernement français. 

Plus que le combat arme, toute faute politique, toute er- 
reur de fond dans la conciusion des negociations sur le ces- 
sez-le-feu et l’autodetermination pouvaient etre fatales et ir- 
reparables. Absolument d’accord sur l'objectif final de l'in- 
dependance et sur les pourparlers engages avec les Fran¬ 
çais, nous devions presenter un front uni, sans failleş et en 
tout cas faire tout pour ne rien taisser deviner des guereiles 
qui minaient le GPRA et ses divers organismes, notamment 
l’Etat-Major de l'A.L.N. 

Cependant, en depit de cette realite et pour etre pres de 
la verite, s'agissant du lendemain de l independance, nous 
avions une certaine idee d’une charte qui şerait basee sur la 
plateforme de la Soumam adoptee par leFLN enaoût 1956. 
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te torme de ta Soummam, mats nous pensions aussi que 
nousavions tout^notre temps unefois tous reunis apres lali- 
beration des detenus politigues et parallelement â la prepa- 
ration du referendum surrautodetermination. d'examiner le 
probleme. Une fois libre et disposant de nous-memes, une 
fois independant nous allions d'abord nous retrouver, nous 
rencontrer. nous reunir, it allait de soi que nous allions faire 
nötre bilan, et des projets. 

İt y a eu un bouleversement total dans le pays â la süite 
d’un “seisme" qui a dure non pas quelques secondes, mais 
sept ans et demi. II ya eu des centaines de miltiers de morts, 
des disparus. il yavait des milliers et des milliers d’handica- 
pes, de malades, de veuves, d’orphelins. Des sacrifices İm- 
menses ont ete consentis, des generations entieres ont 
souffert. Une nouvelle generation allait surgir. Bref, la pre- 
miere question etait: les Français sont partis, oû en etalt le 
pays ? Le peuple doit souffIer, bien pik'il n’y avait pas de 
temps â perdre. 

Les Algeriens doivent tirer le benefice de leurs gigantes- 
ques efforts. Mais il nefaut pas tarder â se mettre â la tâche, 
Que faire etait la seconde guestion â se poser ? Et par oû et 
par quoi fallait-i! commencer ? 

Or, c’est lâ. que Ben Bella intervient. Longtemps mainte- 
nu en dehors de la scene, grise par l’intense propaganda 
que nous faisions autour de son nom, piaffant comme “un 
cheval impatient de prendre sa course", Ben Bella ignorant 
tout de la situation de l’Algerie, des Algeriens, des souffran- 
ces du peuple, de ses espoirs, n'avait qu’un seul but, pren¬ 
dre le pouvoir. Peu lui importait le procede et en tout cas il 
n’avait aucune idee des conseguences de cette impatience. 

Je me souviens de son grrivee â Tunis apres saHiberation 
le 19 Mars 1962. Nous lui reservions un accueil triomphal. 
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mes et â soml^rer dans les guerelles personnelles. Tous les 
sacrifices, et fous les efforts consentis et fournis par l’en- 
semble du CNRA pour mener â bien la lutte de tiberation fu- 
rent aneantis â l'heure de la victoire, sous la passion aveu- 
gle et trompeuse du pouvoir. 

REUNION DU CNRA A TRİPOLİ (27/5/62 au 4/6/62) 

Cette reunion se tint â Tripoli du 27 Mai au 4 Juin 1962, 
d’oû le nom donne â la charte qui. en principe en est sortie. 

La Charte de Tripoli decidee d’un commun accord certes 
mais, redigeeâ la hâteparungroupedemilitants, n’apu etre 
debattue au CNRA coname prevu et fut adoptee â l’esbroufe 
et dans la confusion. Les principaux redacteurs de cette 
charte etaient des militants connus et avaient la confiance 
du CNRA. Personne ne pouvait douteüde leur sincerite et de 
leur honnetete. LeCNRA dans sa grande majorite nejugeait 
meme pas utile de revoir le travail de la commission presi- 
dee par Ben Bella lui-meme, vice-President du GPRA et 
membre influent du CNRA. En tout cas c’etaient les senti- 
ments de Ben Khedda et de moi-meme, mais â aucun mo¬ 
ment nous n’avions pense que c'etait un travail definitil 
nous pensions que cette Charte constituait une base de dis- 
cusion et que de toutes manieres elle allait etre reprise â la 
faveur de la campagne pour la Constituante algerienne qui 
ne faisait pas de doute pour nous. De meme nous n'avions 
pas pense imposer au peuple une option quelconque mais 
lui proposer un choix en donnant nötre preference â l'option 
socialiste. 

Ben Bella et Khider presentaient une liste de sept mem- 
bresdu Bureau Politiquequ’ils proposaient.au CNRA pourse 
substituer purement et simplement au GPRÂ â j.â tete du FLN 
outre les “cinq’’; Ben Bella, Khider. ATt Ahmed. Boudiaf et Bi- 
tat, la listecomprenaitHadjBenAllaetMohammedi Saıd.Ce 
futretincellequi mit lefeu auxpoudres. Les passionssede- 
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chaînerent autour de cette seule question parce qu elle si 
gnifait le pouvoir. Ben Bella et Khider jetaient le masque. Ils 
ne voulaient personne de l’ancienne equipe. La presence 
de Mohammedi Said devait donner le change â la Kabylie et 
assurer ainsi une sorte d'eguilibre regionat dans le choix de 
la nouvelle direction. Recuse au depart par de nombreux 
congressistes, ce bureau politigue ne put etre elu par le CN¬ 
RA. Boudiaf et Ait Ahmed ayant refuse d’en faire partie, car ils 
etaient violemment opposes â Ben Bella. Celui-ci les propo- 
sait â son corps defendant. II est certain qu il pensait seule- 
ment s e servir d’eux pour detruire I e GPRA, et.s en debarras- 
ser par la süite comme on l'a vu procederavec Rabah Bitat et 
avec Khider qui se separerent de lui des leur installatlon au 
pouvoir. Boudiaf et Alt Ahmed refusant de s'allierâ Ben Bella 
et â Khider, il fut impossible de reunir la majorite statutaire 
des deux tiers pour designer le Bureau Politigue. 

Ben Khedda offrit sa demission de president du GPRA 
pour ne “constituer aucun obstacle . Elle tut refusee â 1 una- 
nimite, mais l’accord demeura impossible parce gue Ben 
Bella et Khider ardemment soutenus par l’Etat-Major dont 
ropposition au GPRA etail maintenant publigue, ne disaient 
pas clairement ce gu'ils voulaient faire ou ne savaient pas 
encore commentfaire pour realiser leurobjectif. Harasses et 
litteralement blaseş, guelgues membres d,u CNRA rentre- 
rent chez eux et rejoignirent leurs postes habituels. 

Ben Khedda, President du GPRA guitta â son tour brus- 
guement Tripoli. Nous rentrâmes ensemble â Tunis. La reu¬ 
nion du CNRA â Tripoli tut ainsi baclee. On se separa dans la 
confusion et le desordre. 

Voici comment Ben Khedda expliqua plus tard dans une 
communication au FLN en 1964, sa decision de guitter Tri¬ 
poli. 
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Le pieimeiTieni UU L-NHA ııii.<i[Jcıune ct ucûiyncı ıc 

Büreau Politique; f’absence cTûTfe auTöTite centrale dans les 
circonstances?particulterement delicates que traversait le 
pays, la crainte que des aventuristes et autres ambitieux 
n'en profitent pour se disputer le pouvoir ou s’en emparer au 
risque de remettre tous les acquis de la Revolution en cau- 
se. me convainquirent qu’apres tout, mieux valait garder le 
GPRA. Tout au moins jusqu’â l’lndependance. Car malgre 
ses faiblesses İnternes, le GPRA jouissait d'un immense 
credit tant aupres du peuple que de l’opinion Internationale. 
Toute atteinte portee â ce GPRA, partenaire de De Gaulle â 
Evlan, directement responsable de l'application du cessez- 
le-feu, aurait jete le trouble en France, encourage les ultras, 
jete le desarroi dans le peuple qui. face aux provocations 
sanglantes de l’O.A.S. avait besoin de serrer les rangs et 
d’accomplir le demler pas pour s'emparer de cette victoire. 
C’est pour toutes ces raisons et pour barrer la route â tous 
ceux qui pouvaient compromettre les fruits de cette victoire. 
que je pris sur moi de quitter Tripoli et de rejoindreTunis re- 
prendre mes responsabilites. Au surplus, d’autres membres 
du CNRA avaient dejâ quitte Tripoli”. 

Ben Khedda ayant quitte Tripoli pourTunİs, Ben Bella prit 
l’avion pour le Caire. II entreprit carrement son travail de sa- 
pe. Du Caire il rentre â Rabat, de Rabat â Tlemcen au mo¬ 
ment oû le GPRA regagne Alger en liesse le 3 Juillet 1962. 
Le peuple algerien exprimait sa joie. En effet, ce meme jour 
le President de rExecutif Provisoire. Abderrahmane Fares 
proclamait l’lndependancede l'Algerle. Le drapeau algerien 
pour la premiere fois depuis çent trente deux ans etait hisse 
bien haut devant l’immeuble de rExecutif Provisoire qui 
gouvernait alors l’Algerie pendant la periode transitoire tan- 
dis que le drapeau français etait officiellement ramene. Les 
resultats du scrutin sur l’autodetermination. avaient ete tran- 
chants, le peuple algerien dans son unanimite avait vote 
pour rindependance eMe gouvernement fraaçais du gene¬ 
ral. De Gaulle en prenait immediatement acte. 
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Alger appaudissait Ben Khedda et ses compagnons sans 
se demander ce que signifiait Tlemcen, qui tetait l’ındepen- 
dance en la personne de Ben Bella, sans se demander ce 
que voulait dire Alger. 

Ben Bella depuis la reunion faussee de Tripoli avait sans 

hesitation, eriğe son groupe en Bureau Polıtique du FLN. e 
Bureau Politique qui allait done depuis Tlemcen pretendre 
representer le FLN et finir par s'installer â Alger etait compo- 
se de Ben Bella, Khider, Bitat, Hadj Ben Alla et Mohammedı 
Saîd. Mais depuis Tripoli, il avait maintenant de nombreux 

partisans. 

Dans l'enthousiasme populaire, Ben Bella ne vıt que le 
pouvoir et le moyen de s’en emparer. Tous les mecontents 
de rexterieur, ainsi que les “renvoyes dans leur foyer leur 
mission accomplie". accoururent en renfort autour de Ben 
Bella. L'adhesion de Ferhat Abbas et de tous les honnetes 
gens qui lui faisaient confiance, renforça Ben Bella. 

Plus que l’adhesion de Ferhat Abbas, I alliance avec Bou 
mediene fut determinante. Elle permettait â Ben Bella de se 
presenler en leader authentigue du FLN et de paraıtre a 
beaucoup - les non inities, - comme le garant de la Revol u- 
tion algerienne. Pare du titre de ehef d’Etat majör de 1 A.L.N., 
Boumediene apportait le soutien automatıgue de ™tre ar- 
mee des frontieres, alors partie integrante de I A.L.N. Dans 
un souci de cohesion d’harmonie et d’umte de commande- 
ment et d’action, nous n'avons jamais essaye de faıre la \ - 
ference entre l’armee des frontieres et l’ALN. Outre le cote 
representatif qu'elle assurait â Ben Bella, l’armee des fron¬ 
tieres comptant un effectif de 30.000 hommes serıeuse- 
ment instruits, entraînes, et solidement armes. etait non 

seulementuneveritablearmeeclassiguemaıscons ıtuaıtla 

seule force organisee qui restait de l’ex FLN - ALN. e aı 



difficile de voiRen Ben Bella autre chose que le grand leader 
qui voulait sauver te pays ? 

Mais de quoi precisement le pays etait menace ? 

Qu'â cela ne tienne ! Ben Bella inventa tous les pretextes 
et des hommes aussi senses que Boumendje! et le Docteur 
Francis connus pour leur sens de la mesure donnerent for- 
me â ses elucubrations. 

Qui pouvait douterdu patriotisme de Ben Khedda, de Ben 
Bella, de Françis, de Boumendjel ? Le peuple ne pouvait 
qu’etre desohente, dechire et abasourdi. II faisait confiance 
auxdeuxcannps. Ben Khedda et Krim Belkacem.avaientau- 
tant sinon plus de prestige dans le pays que les leaders de 
Ttemcen. Si une issue n’etait pas trouvee, la guerre çivile 
etait certaine. Que pouvait conceder Ben Bella une fois de- 
chaîne. II ignorait tout des problemel du maquis, des se- 
guelles de sept ans et demi de combat. Avait-il une idee des 
horreurs de la guerre d’Algerie, idee qui lui aurait inspire 
l’horreur des luttes fraticides et le risgue d'une guerre çivile? 
II ne s'en souciait guere des conseguences. II n’en avait â 
mon sens meme pas conscience. Boumediene chef d’Etat- 
Major disposant d’une armee forte, fraîche et puissamment 
armee brûlait d'envie de s’en servir; c’etait la premiere occa- 
siongui s’offraitâ lui pourfairelecoupdefeu.C’etait â nous, 
membres du GPRA qu'il appartenait de sauver fe pays et 
d’eviter l’irreparable. Nous, nous avions souffert, nous 
avions surtout vu souffrir et mourir les meilleurs d'entre 
nous, les jeunes Algeriens pour que l’Algerie devienne et 
demeure une nation libre et heureuse, nous qui avions arra- 
che au fil des jours, des mois et des annees dans la douleur, 
les larmes et le sang, l’independance de l’Algerie, nous n’al- 
lions pas laisserpulveriser cette independance pourle plai- 
sir derisoire de disputerle pouvoir. Les avertiisements ne 
nous manguaient pas. Le spectacle desolant que donnait au 
monde le Congo nous glaçait le coeur. Nous tremblions de 
voir nötre pays subir le meme şort. Nous avions honte et 
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nous avions peur. Flonte de voir le prestige de l’Algerie ac- 
quis au prix de tant de sacrifices dilapide pour la vaine satis- 
faction de voir quelques uns d’entre nous, des rescapes de 
la guerre, s'asseoir dans les fauteuils, fauteuils d'ailleurs fa* 
talement branlants comme pouvaient le deviner tous les 
responsables senses. 

Nous avions peur de la congolisation de l’Algerie. Ce fut 
nötre mot d’ordre, tout pour l'evîter. 

Toutes les conditions d’un tel desastre etaient reunies : 
les vvilayas, subitement gonflees par des milliers de nouvel* 
les recrues etfortementarmees, etaient jalouses deleursli- 
mites territoriales et pretendaient garder leur autonomie. 
Chacuneexerçait sonautoriteabsolue sur son territoire. Ce¬ 
la n’empechait pas que la guerelle entre l'Etat-Major et Ben 
Bella d’une part et le GPRA de l’autre, les avait gagnes â leur 
tour, Les unes etaient pour Alger qui signifiait le GPRA, les 
autres pourTlemcen qui voulait dire Ben Bella. On connais- 
sait tres peu Boumediene alors. Au sein meme de chague 
vvilaya la division penetrait. Ceux qui etaient pour la legitimi- 
te et ceux qui etaient contre : la vvilaya III et la Zone Autono- 
med’Alger etaient en faveur du GPRA. La vvilaya IV etait neu- 
tre. La vvilaya II etait violemment contre Tlemcen et gardait 
prisonnier Kaid Ahmed appele alors le commandant Slima- 
ne. Celui-ci condamne par la vvilaya II pour avoir essaye de 
soulever les djounouds contre leurs officiers n’a dû sa vie 
sauve et sa liberation qu'â l’intervention personnelle de Ben 
Khedda President du GPRA que le chef de la vvilaya Boubni- 
der dit SawtElArabQi\id^\\ consulte. II rejoignit librement ses 
camarades â Tlemcen. La vvilaya I etait divisee, la vvilaya V 
etait au depart acguise â Boumediene puisqu'elle etait mere 
des troupes de “rOuest" bien que beaucoup d’officiers et de 
moudjahidines de cette vvilaya etaient en faveur du GPRA, 
mais c’etaient des soldats disciplines. La vvilaya VI etait 
commandee par le colonel Chaâbani qui avait choisi le 
camp le plus fort et qui promettait armes et argent mais avait 
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destendances particulieres. II jouaitauchef del’EtatduSud 
et commençait â percevoir des droits de douanes sur ses 
frontieres. II etait si peu conseguent que plus tard, il se re- 
bella contre le pouvoir Central. L’A.N-P. ne mit pas long- 
temps. pour le reduire et s’emparer de lui. II fut condamne â 
mort plus tard par un tribunal militaire â Oran et fusille. 


Nous avions encore en memoire la scission du MTLD et 
les luttes intestines provoguees par cette scission. Les mili- 
tants qui s’entretuaient sans pitie. Les meilleurs tombaient 
sous les balles de leurs propres compagnons de lutte. L’af- 
frontement FLN - MNA avait fait trop de mal pour risquer de 
voir de nouveau les combattants de l’ALN s'entretuer â leur 
tour pour la defense d’idees demapogiques et souvent 
mensongeres. Encore que le desastre de la scission du 
MTLD avait trouve le FLN pour depasser le probleme, rame- 
ner la confiance dans les rangs nationalistes et rassembler 
le peuple pour le combat liberateur. üne guerre çivile pour le 
pouvoir en Algerie n'avait aucune chance de se terminer 
avant unecatastrophe irreparable. Autantdeprobl emes que 
Ben Bella n’avait ni vecus ni sentis. Boumediene etait enco¬ 
re plus loin de ces problemes qui se passaient alors et ne 
pensait qu’â ses etudes et â sa situation au Caire. Ûuant â 
Abbas il a toujours vu la erişe du MTLD â travers un prisme â 
peine different de celui des etrangers. A aucun prix, il ne fal- 
lait retomber dans une pareille mesaventure. 

Outre le danger que constituait le wilayisme pour l’unite 
du peuple et du territoire national, il y avait les visees maro- 
caines. Pendanttroiş mois, le Roi Hassan II avait place un re- 
presentant personnel agpres des cinq prisonniers d Aunoy. 

Mohamed Laghzaoui. alors directeur general de la Surete 
marocaine, etait nomme “ambassadeur de Sa Majeste au- 
pres de Ben Bella". Le Roi Hassan II ne s’en cachait pas. II re- 
connaissait toujours le GPRA et ne lui faisait aucune difficul- 


Bella et Mohamed Laghzaoui. 

En tout cas le Roi Hassan II considerait Ben Bella comme 
unGPRAâluitoutseul etletraitaitenconsequence.Comme 
le Roi n’avait pu obtenirle soutien du GPRA dans sa revendi- 
cation de la Mauritanie, comme le GPRA s etait refuse ega- 
lement â traiter avec lui le probleme des frontieres et deTin- 
douf faisant valoir â juste titre que ce probleme ne pouvait 
relever de sa competence en tant que Gouvernement Provi- 
soire, je suppose que la sollicitude toute particuliere de sa 
Majeste â l'egard de Ben Bella etait en rapport direct avec 
ces questions. Tel que nous avons vu faire Ben Bella, ce der- 
nier etait tout â fait capable de lui faire toutes les promesses 
voulues, Le Roi Hassan II ne risquait rien â lecroireou âfaire 
semblant de le eroire, II faut reconnaître que Ben Bella n’a 
pas mis longtemps pour lui fausser compagnie. Des qu’il 
s’est installe au pouvoir, il entra en guerre contre lui. Cette 
premiere guerre des frontieres algero-marocaine fut de- 
clenchee avec une telle rapidite et sans preparation aucune 
qu’il est permis de penser aujourd’hui que Ben Bella a ete 
peut-etre accule â cette epoque et que le Roi Hassan II vou- 
lait lui forcer la main en lui rappelant justement ses promes¬ 
ses. Je ne vois pas d'autres raisons pour que Hassan II se 
compromette â ce point avec un prisonnier meme nomme 
Ben Bella. Je sais bien que c'est â la süite de la greve de ta 
faim de Ben Bella que le Roi a eu l'idee de designer un am¬ 
bassadeur aupres de lui, mais il s'agit de la süite, il s agit de 
trois mois de presence et de contact permanent entre le Roi 
etlefuturpresident algerien. Ben Bella a mis une telle precj- 
pitation pourcontrer son illustre protecteur et n excluait me¬ 
me pas t’injure a son egard que je suis tout pret de penser 
qu'il ne lui pardonnait pas d’avoirvoulu faire de lui un pantin, 
et qu’il voulait nous persuader tous, et nous prendre â te- 
moin qu'il avait pris ses distances envers luİ; le meme phe- 
nomene s’est produit avec Boumediene. Ce!ui-ci etait deve- 
nu vers la fin de sa vie un anti-Hassan II enrage. 


191 








Ni Ben Bella ni Boumediene, tous les cleux soutenus par 
Hassan II dâns leur entreprise de demolition du GPRA en 
1962, ne lui ont conserve de l’annitie ni temoigne une recon- 
naissance guelcongue, parce gue leurs rapports n’etaient 
pas sains, et mal fondes. Leurs guerelles, alimentees certes 
par des raisons d’Etat. n’ont pas seulement helas deteriore 
les relations algero-marocaines mais elleş ont gravement 
compromis l’idee d’un maghreb uni. Tous les problemes si 
difficiles soient-ils auraient trouve leur juste solution si â la 
base existait le sentiment d’amitie et de respect mutuel. Iro- 
nie de l'histoire ce sont les responsabies du GPRA, detruit 
avec l'appui de Hassan II, gui conservent â celui-ci leurami- 
tie et leur respect, gui deplorent le conflit ne du sahara Occi¬ 
dental et souhaitentardemment la paix et le retabtissement 
de bonnes relations entre nos deux peuples comme ils sou- 
haitent les bonnes relations avec tous les autres peuples 
maghrebins y compris les Sahraoui^. En cas de guerre çivile 
le Roi gul avalt aide Ben Bella â entrer â Tlemcen n'aurait pas 
mangue l'occasion de le soutenir militairement, meme si 
Ben Bella n'en aurait pas eu besoin. C’etait tacile pour sa 
majeste de le convaincre de penser â toute eventualite et de 
prendre toutes les precautions. Les troupes marocaines aux 
cötes des troupes de Tlemcen, et Ben Bella sûrement vain- 
gueur, gul pouvait ensuite deloger les Marocains une fois 
installes. II aurait bien fallu â Ben Bella leur payer le prix de 
leur soutien, le minimum entre freres aurait ete de rectifier 
les frontieres du Nord au Sud, selon le desir du Roi; nos he- 
ros lui devaient bien cela ! 

Et, gui aurait refuse â Bourguiba ce gu’on aurait concede 
â Hassan II ? La borne “233” şerait aujourd’hui bel et bien tu- 
nısıenne. 

Tout ceci avait eu lieu dans un veritable cataciysme. Ajou- 
tons les pretentions de Nasser gui avait depSche un bâteau 
de trois mille soldats gui attendaient au port d’Oran, ajou- 
tons la presence encore intacte de l’armee française. 
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II sutfisait gu’un general français se ravisait pour accueillir 
enfin â la faveur de ranarchie regnante, cette armee des 
frontieres gu'on n'avait pas pu attei ndre auparavant et tenter 
de tout reprendre ? Apres tout e’etaient les Algeriens eux- 
memes gui remettaient la guestion sur le tapis puisgue Ben 
Bella s'amusait dejâ â contester les accordş d’Evian avant 
meme de commencer leur application. II critiguait tout â tort 
et â travers oubliant gu’il avait participe d’un bout â l’autre â 
la conciusion de ces accords. 

Rien de cela ne traversait l’esprit de Ben Bella et c’est cet¬ 
te crainte gui nous a fait vider la place et gui a sauve le pays. 
J'ai personnellement demissionne du GPRA. Je ne pouvais 
admettre de paraître appartenır â un elan â la reeherehe de- 
sesperee d’une parcelle du pouvoir. J’ai declare guelgue 
part gue les “Algeriens s'etaient battus pour leur indepen- 
dance, non pourasseoirtel ou tel hommeau pouvoir. Au sur- 
plus ajoutai-je. le peuple algerien est le meme et n’importe 
guel responsable algerien pourvu gu’il veuille gouverner 
sainement et loyalement le pays, sera le bienvenu. 

Qu’a tente Ben Khedda pour denouer la erişe ? Bien 
gu’attague nommement et guotidiennement, Ben Khedda 
eherehait n’importe guetle issue pour eviter au pays I’anar- 
chie et la guerre çivile. Abandonne par tous ses collegues et 
d’abord par moi-meme gui suffoguais dans cette atmosphe- 
re de mauvaise foi et de folie furieuse, Ben Khedda luttait 
seul.ll multipliaitsansdecemparerles demarehes et les ap- 
pels â la sagesse, au bon sens, au patriotisme, et voulait 
simplement sauver l'honneur et le prestige du Peuple Alge¬ 
rien en lui permettant d'etire ses gouvernants dans des con- 
ditions valableş, apres une reunion serieuse de son CNRA, 
gui aurait confirme au monde gui l'observait gu'll etait un 
peuple vaillant, majeur, digne de son passe recent, et de 
restime et de l’interet gu'on lui avait portes durant son heroı- 
gue lutte de liberation. 
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Devagt l’intransigeance de Ben Bella et de Khider qui ne 
reculaient devant rien pour realiser leur objectif, au risgue 
d’embraser le pays, le GPRA accepta le 23 Juillet 1962, le 
Bureau Politigue tel qu'it etait sorti de Tripoli. II dennandait 
seulement que la decision soit enterinee par le CNRA. Au 
lieu de faire effort pour aplanir les difficultes et se rappro- 
cherdu GPRA, Ben Bella et ses partisans multiplierent les in- 
cidents en voulant s'emparer de force de tous les organis- 
mes qui leur echappaient. Cela demandait un peu de temps 
et d'explication. Entre temps il y eut des incidents en Kabylie 
et dans le Constantinois. 

Le 28 Juillet 1962 Ben Khedda fit la declaration suivante: 

"Dans un souci d'unite et pour eviter â tout prix un affron- 
tement sanglant entre Algeriens, le GPRA avaît dans sa reu- 
nion du 23 Juillet accepte le Bureau Politigue tel gu’il avait 
ete ebauche â Tripoli et qui conrfprenait sept membres. II te- 
nait cependant â legaliser la formüle par le CNRA". 

Au moment oû la erişe etait sur le point d’etre denouee, 
les deplorables incidents du Constantinois ont survenu, 
ajoutant â la deception du peuple. Rien ne pouvait les justi- 
fier. Depuis, la situation s’est aggravee, notamment en 
Kabylie. Une grande partie de la presse française s’en est 
aussitöt emparee et a repris le vieux slogan colonialiste de 
la division entre “Arabes et Kabyles". 

“LePeupleAlgerien guiasu conguerirson independance 
dans l'unite, dejoıiera toutes les manoeuvres et imposera 
une fois cncore cette ünite. 

II barrera la routeâ tous ceux qui tenteront de Ie priver des 
fruits de sa victoire et de la Demoeratie. 

t 

Les coups de force, quelque soit leur origine, ont un effet 
negatif certain. Ce n'est pas en utilisant ces methodes que 
nous solutionnerons nos graves et nombreux problemes. 
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Les militants arretes au cours de la erişe doivent etre imme- 
diatement relâches et i'atmosphere assai nie. Le recours â la 
force est un crimecontre l'unite de la Nation; il doit etre con- 
damne par tout militant, il ne peut aboutir gu’â augmenter la 
deterioration et permettre (a victoire du neo-colonialisme et 
de tous les opportunistes qui revent de places et de pouvoir. 

Considerant que le GPRA a donne son accord â la formüle 
du Bureau Politigue du FLN, j’estime gu’il est urgent de ren- 
dre formelle cette decision en ayant recours au CNRA orga- 
ne supreme de la Revolution", 

Le 30 Juillet 1962 il fit de nouveau appel â tous les diri- 
geants pour se ressaisir et se mettre au travail pour resoudre 
les graves problemes qui se posaient au pays. 

DECLARATİON DU PRESIDENT 
BENYOUCEF BEN KHEDDA (30 Juillet 1962). 

“La Capital e de l’Algerie ALG ER doit devenir la capitale de 
la paix, de l’unite, du travail. 

Elle doit etre preteâ accueilltrtous les dirigeants de la Re¬ 
volution. Leur eparpillement n’est pas fait pour resoudre la 
erişe. Ou’ils soient â TIZI-OUZOU, â ORAN, â TUNIS ou en 
SUlSSE, tous les dirigeants doivent regagner ALGER. Leur 
presence simultanee dans cette ville ne peut gue rappro- 
eher les points de vue, apaiser les esprits et preparer la voie 
â l'unite. Nous avons assez perdu de temps et le peuple ne 
peut plus attendre. 

Les grands problemes de l'heure restent sans solution ; 
le chomage s’aggrave. les entreprises europeennes fer¬ 
ment leurs portes. le commerce exteneur est de plus en plus 
paralyse, les stoeks de marehandises existants s’epuisent, 
la situation financiere se deteriore, l'etat de sante de la po- 
pulation pose de graves problemes, la rentree scolaire n est 
pas encore preparee et les labours d octobre risguent d etre 
compromis. 
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L’absenışe de l'Etat se fait cruellement sentir aussi bien 
sur le plan jnterieurque sur !e plan International etsetraduit 
par une grande inguietude guant â l’avenir. Du fait de la eri¬ 
şe. les eleetions pourraient nepasavoirlieu le 12Aoûtmais 
ne pourraient etre İndefiniment retardees. car il est urgent de 
donner la parole au Peuple, Souverain supreme et dont le 
verdict constituera la base de la legitimite des pouvoirs de 
l’Etat Algerien. Au moment oû le peuple exige le reglement 
du conflit et oû chacun montre de bonnes dispositions 
guantâ son denouement, il est souhaitable guetous les diri- 
geants rejoignent ALGER pour resoudreâ bref delai tous ces 
problem es gui se posent au pays". 

Les choses, loin de s’ameliorer. allaient de mal en pis. Au- 
cun signe de bonne volonte ne venait du groupe de Tlem- 
cen. On eherehait au contraire de ce cöte tout ce gui pouvait 
aggraver la situation. ^ 

LeSAoût 1962lePresidentBen Kheddafituneultimede- 
marehe et dans une longue declaration decrivait la situation 
grave gue connaissait alors l’Algerie, il expliguait comment 
et pourguoi y-a-t-il eu crise et proposait la solution pour re- 
soudre rapidement cette crise et sortir de cette situation, il 
declarait notamment. 

“En ce gui concerne la premiere guestion, une constata- 
tion s’impose, l’Algerie estfraîchement independante. Cette 
independance est atteinte apres sept ans et demi d’une 
guerre atroce au cours de laguelle il y a eu de profonds bou- 
leversements. Au million de morts, aux deux millions de re- 
groupes, aux centaines de milliers de detenus, s'ajoutent 
trois çent mille refugies, la destruetion de la guasi-totalite 
des douars et des deehras, l’incendie des forets et des re- 
coltes, le sabotage d-’une parti e de l’infrastrûcture economi- 
co-sociale du pays. 
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Par ailleurs, des entreprises privees et des Services pu- 
blics sont arretes provoguant dans les viltes un chömage 
considerable. 

Mais le fait le plus grave est gue l’independance n’a pas 
encore permis l'installation des struetures de l’Etat. Le pas- 
sage de Tere colonlale â l’independance ne sefait pas sans 
heurts ni remous. Surle plan de l’ordre public, il ya des de- 
passements regrettables. Sur celui des Services administra- 
tifs et du secteur economigue prive, il y a de nombreuses ih- 
suffisances, Certains responsables gui detiennent l’autorite 
commettent des abus. Si les nouvelles struetures de l Etat 
ne sont pas encore en place et cela ne peut sortir gue des 
eleetions â l’Assemblee Nationale et de la creation du parti, 
les struetures de la guerre, basees sur le systeme des wila- 
yas, subsisteront. Ce systeme a fait ses preuves durant les 
hostilites en raison de son caraetere decentralise gui lui 
donnait une grande souplesse en face de l'ennemi. 

"İl est evident gu’il est aujourd’hui, non seulement inapte 
aux institutions etatigues de l’Algerie independante mais il 
contrarie leur installation meme. Or, l’unite et I’integrite de 
l’Algerie, objectifs de base de la Revolution, exigent impera- 
tivement la creation de l’Etat unitaire et centralise. 

"A ces struetures organigues gui subsistent encore, 
s'ajoute la persistance d’un etat d’esprit ne de la guerre. im- 
pregne encore des doutoureuses experiences, fait d'hostlli- 
te et demefianceenvers tout ce gui tend â elargir l’horizon et 
agrandir l’echelle de l'autorite. Cet etat d'esprit şe caraeteri- 
se en outre par la pretention de vouloir tout faire â partir de 
sol, â partir de l’organisation locale. II traduit l’ignorance de 
regles elementaires d’organisation sociale et conduit â 
I’atomisation des struetures nationales. 
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“A cöte d’grganismes centraux comme le GPRA et rExe- 
cutif Provisoire qui subsistent difficilement. I'autorite de fait 
est parcellisee â l'echelon local ou regional. C’est lâ, avec 
l’aspect militariste que nous examinerons plus loin, l’essen- 
tiel du probleme de reconversion. 

“Des milliers de plaintes nous parviennent auxquelles 
helas, il ne nous est pas toujours possible de donner süite 
en raison meme de la situation. II est regrettable de souli- 
gner les exactions de certains elements fraîchement inte- 
gres dans l’A.L.N. surtout depuis le 1 9 Mars, n'ayant aucune 
formatio-n ni militaire, ni politigue : impositions financieres, 
enlevements de personnes et de voitures, reguisitions arbi- 
traires de logements. non respect des biens et des person¬ 
nes allantiusgu’âl'atteinteâ I’honneur de certaines famill es. 

II faut signaler aussi, qu’â cöte d'initiatives sages, d’autres 
sont prises â l’echelon local alors gu’elles ne peuvent etre 
que du ressort d’une autorite centrale dans l’interet supe- 
rieur du pays et pour la marche normale de ses affaires. 

“II y a beaucoup de choses desagreables â ajouter si on 
voulait assombrir encore le tableau. II faut, cependant ad- 
mettre pu’une guerre comme celle pue nous avons conhue 
ne pouvait donner immediatement naissance â un Etat 
structure oü tout şerait pour le mieux dans le meilleur des 
mondes. Tous les pays, au sortir des hostilites devastatrices 
ont connu une periode de marasme economigue, d’anar- 
chie administrative, detroubles sociaux, d’abus d’autorite et 
de depassements de toutes sortes. II n’est pue de penser 
aux pays comme la France et l'Angleterre qui apres 1945, 
ont mis des annees pourse redresser et pour lipuider les se- 
puetles de la guerre. D’autres comme l’Allemagne, le Viet¬ 
nam et la Coree ont souffert et souffrent encore du plus 
grand malheurgui purssefrapper une nationrcelui d’etredi- 
vise en deux parties antagonistes s’appuyant l’une et l’autre 
sur des blocs etrangers. 
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"Ne nous etonnons don" pas outre mesure des difficuites 
que nous rencontrons tou; Elleş sont avant tout inherentes 
â sept an s et demi d’une guerre pui tendait â miner la subs- 
tance meme du Peuple Algerien. 

“Mais ce pui fait la partıcularite de nötre situation, c’est 
que sur ces difficuites attendues s'est greffee une erişe de 
direetion pui en constitue un facteur aggravant. Les proble- 
mes herites de la guerre et de 132 ans de regime colonial 
sont dejâ immenses par eux-memes. lls sont grands comme 
la montagne. lls exigent des annees de travail dans l’unite et 
beaucoup de patience et de discipline. lls imposaient et ils 
imposent plus pue jamais entre les dirigeants et responsa- 
bles l'unite de vue parfaite, la confiance recipropue, l’asser- 
vissement total aux objectifs nationaux immediats et loin- 
tains, le desinteressement, l’elevation d’esprit et surtout le 
sens aigu des responsabilites. Avec de telles conditions, il 
aurait ete tout juste, il est encore tout juste suffisant pour 
surmonter et resoudre les enormes difficuites nees de la 
guerre. La erişe de direetion n’a pas â creer ces difficuites. 
L’unite dans l’ideologıe et dans l’execution pouvait et peut 
seule engendrer la tendance a leur resorption. Seule l’unite 
au sommet, c’est-â-dire au GPRA, aurait pu permettre d’en- 
treprendre l’immense travail de reconversion des struetures 
de guerre en struetures etatipues et organipues conformes 
â nötre etat d’independance et aux objectifs de la Revolu- 
tion. 

"La erişe de la direetion pui est aussi une erişe d’adapta- 
tion ehez certains responsables a eu pour effet non seule- 
ment de cristalliser les struetures de guerre, mais d’aggra- 
ver la tendance â la parcellisation de la souverainete. Elle se 
traduit par une erişe d’autorite. Au lieu done de voir s’operer 
un processus de reconversion centralisateur, nous assis- 
tons par süite de l'absence d'une autorite centrale effective 
et de la survivance de l’etat d’esprit de repli sur soi ne de la 
guerre, â un retrecissement de la tendance centripede. 
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Les attribLFtions d’ordre national que detiennent encore 
' les organismes centraux comme l’Executif Proyisoire sont 

' constamment grignotees, contrariees ou doublees par des 

i attributionsanalogu6Sâl’echelon regional. II s ensuit le ren* 

I forcementd’entitesgeographiguesguiconduisentaudeve- 

I loppement de l'esprit d'autonomie sur â peu pres tous les 

plans. N'esMl pas navrant pour un Algerien de ne pouvoir 
' passer sans difficulte d’une wilaya â l’autre, voire d'u ne zone 

â l'autre, quelquefois avec plus de ditficultes que s’il s’agis- 
sait de passer d'un Etat â un autre ? N’est-il pas choquant de 
constater entre ces entites des relations de voisinage qui ne 
sont pas toujours saines et dont souvent la population et les 
militants font les frais ? 

"N’est-il pas deroutant de constater des mesures defait 
difterentes selon que l'on se trouve â tel ou tel endroit ? 

’ Jt 

“Certes. la vigilance s’impose et nous ne mettons nulle- 

ment encause lepatriotisme des responsables qui se char- 

I gent d'encadrer le peuple. Mais il s'agit d’attirer, â l'aide de 

ces exemples l’attention de tout le monde sur ce phenome- 
jlj ne de regression, contraire aux principes de base de nötre 

Ş'! ; Revolution qui sont l'unite et l’integrite, contraire au bon 

sens et â l'esprit constructif et combien favorable â l'anar- 

chie et â la confusion. 

II est Capital que tous les Algeriens, tous les militants, les 
cadres et nos plus hauts responsables prennent conscien- 
ce de cette realite afin gu’ils fadlitent sa resorption et prepa- 
rent les assises de l’Etat Algerien moderne, "Apres avoir in- 
siste sur le phenomene du vvilayisme qu il fallait eliminer, 
sur le röle de l'A.L.N. qu’il fallait integrer pour en faire une Ar- 
mee Nationale au service de la Nation, sur le "röle determi¬ 
nant du peuple”, seule source du pouvoir eten definitive le 
seul souverain. il donnait son point de vue sur la erişe et pro- 
posait une solution. 
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“Le Peuple Algerien — declarait-il-qui a combattu pour sa 
liberte durant sept ans et demi aspire ardemment â la paix et 
â l'ordre social afin de panser ses blessures et d’entrepren- 
dre l'immense travail de reconstruction et de developpe- 
ment qui l’attend. Nötre jeunesse, nos travailleurs, les fem- 
mes algeriennes, nos etudiants ont dejâ les manehes re- 
troussees pour s’attaguer au retard que connaît nötre pays 
dans tous les domaines. II faut dans les delais les plus brefs 
mettre â leur disposition les moyens necessaires â leur mis- 
sion. Ceci. est en partie liee â l’amelioration immediate de la 
situation particulierement sur le plan de 1 ordre'public et de 
la preservation, du Capital Produetif de la Nation. 

Les graves problemes de l'heure attendent leur solution 
et vont bientöt presenter leurs redoutables echeances. Ce 
sont la reprise des affaires economigues et administratives, 
la reconstruction d’urgence pour les rapatries et les regrou- 
pes. la rentree scolaire et les labours. 

Ce n’est qu’apres avoir regl e ces problemes guel'Algerie 
pourra s'attaguer aux objectifs plus lointains qui doivent 
donner au pays son visage moderne toujours a base de de- 
moeratie et de justice sociale, repondan! ainsi aux aspira- 
tions populaires. 

II est evident que l’instrument fondamental, c’est l’Efsf 
strueture sur le plan national. regional et communal. A cöte 
de l’Etat, le parti doit animer la vie politique du pays et etre le 
moyen d’expression des aspirations du peuple. C’est vers 
ces deux destinations que doit s’operer la reconversion des 
struetures actuelles. 

II faut, apres une aussi longue periode de guerre avec 
tous ses bouleversements, permettre le reclassement des 
idees et des hommes sur la base des acquis de la Revolu¬ 
tion. 
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C’est lây^ne question d’honnetete et de realistine politi- 
que. 

Cela se fera en donnant la parole au peuple et aux mili- 
tants qui sont les seuls nnaîtres de leur destin, A partir du ver- 
dict populaire et â travers les elections â l’Assemblee sorti- 
ront les institutions du pays. De meme c’est en tenant comp- 
te de la volonte manifestee par les militants dans un Con- 
gres que se reconvertira le FLN en un parti revigore. 

Toutes les causes de la erişe peuvent etre aisement de- 
montrees dans une confrontation saine et loyale, loin des 
passions de la place publigue afin qu’une leçon salutaire 
puisse etre tiree par les militants et le peuple. 

Seul leCongres national auxtravaux duquel participeront 
les cadres et les militants peut apporter de la clarte et relan- 
cer la Revolution Algerienne. Son role şerait de situer les 
responsabilites passees, faire le point de la situation, orien- 
ter clairement l’avenir par l’adoption d’un programme qui 
aura ete discute prealablement par tous les militants. 

II s’agit dans cette seconde phase de la lutte de construi- 
retout d'abordl’EtatAlgerien et deconsolider l'independan- 
ce de l'Algerie dans tous les domaines politigue, economi- 
gueetmilitaire. N’oublions pas que quatre çent mille soldats 
français stationnent encore sur le territoire national et qu'il 
faudra prevoir les etapes de leur evacuation. 

Sur le plan interne, le Congres aura pour tâches d’arreter 
les nouvelles struetures organigues et de designer les orga- 
nes de direetion : Comite Central, Bureau Politigue. ete... 

t ^ 

Les criteres de designation des congressistes sont entre 
autres, le militantisme et l'apport effectif â la Revolution. 
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Beaucoup d'elements se trouvent aujourd'hui â des pos- 
tes de responsabilite sans qu’ils aient rempli les conditions 
adeguates. Beaucoup de cadres militants sont injustement 
maintenus â l’ecart sous des pretextes divers. 

La participation des Organisations nationales ; Travail- 
leurs, organisations feminines, jeunes, ete... est obligatoire 
en raison de leur participation aetive â la Revolution et 
compte tenu des secteurs de la societe algerienne gu’ils re- 
presentent. 

Vu l'urgence â adopter le programme et â designer les or- 
ganes de direetion, le Congres doit se tenir sans tarder. 

En aucun cas, il ne devra depasser la fin de 1 annee. 

En attendant, le Bureau Politigue provisoire acfuel a pour 
tâches : 

1.1a preparation des eiections â l’Assemblee Nationale 
fixees au 27 Août proehain. 

2. la direetion provisoire du FLN sur le plan organisationnel 
et l’entreprise de la reconversion selon un ordre d’urgen- 

cequi imposeleretourâl’Etatdesesprerogativesd’ordre 

judiciaire, administratif, economigue, financier et educa- 
tif. 

3. Une semaine apres les elections, le Bureau Politigue pro¬ 
visoire se presentera devant leCNRA reuni en Session or- 
dinaire pour etre soit accepte, soit refuse, Apres guoi le 
Bureau Politigue preparera le Congres national du FLN. 

Le röle du Bureau Politigue'provisoire şerait en quelc(ue 
sorte de permettre la soudure entre l’etat de guerre et 1 etat 
normal gui commencera â partir de l'Assemblee Nationale 
et du Congres". 
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Commşjes autres appels, cette declaration tomba dans 
le vide impose par le "Bureau Politique’’fraîchement installe 
â Alger apres l’accord du GPRA, du 23 Juillet 1962. Au con- 
traire. grises par leur premiere victoire, Ben Bella et Khider 
n’entendaient pas s'arreter en si bon ehemin. II fallait s’y at- 
tendre. Ben Bella faisait feu de tout bois. 

II voulait donner l’impression qu'il avait arrache le pouvoir 
de haute lutte. En realite le pouvoir etait vacant et nous 
etions â la veille de le ceder au Peuple Souverain qui etait 
pret â le confier â Ben Bella plein de prestige et seul candi- 
dat decide en reclamant â corps et â eri la premiere plaee. 
Ben Bella pouvait prendre la direetion sans probleme, mais 
cela ne l’arrangeait pas. II voulait eliminer certains eoneur- 
rents eventuels dangereux pour sfes tendances dictatoriales 
qui n’allaient pas tarderâ etredevoilees. Qui etaientcesad- 
versaires dangereux pour la Revolution et pour le pays ? Les 
memes qui venaient de signer les accords d’Evian qui con- 
sacraient la victoire du Peuple Algerien. C’etaient ceux lâ 
memes qui peu de jours auparavant faisaient de sa libera- 
tion et de celle de ses compagnons une condition du ces- 
sezHe*feu. Ben Bella n’oubliail pas que les Centralistes qui 
constituaient l’armature du GPRA avaient rompu avec le 
pouvoir personnel et que s’ils demeuraient au gouverne- 
ment, il faudrait compteravec eux, c'etait le seul erime qu’il 
pouvait reellement leur reproeher. 

S’il voulait â tout prix eviter la guerre çivile, il ne restait â 
Ben Khedda gu'ün enseignement â tirer, il n’hesita plus â le 
faire. 

Le 7 Août il fît le communİque suivant: 
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COMMUNIOUE DE LA PRESIDENCE DU G.P.R.A. 
DU 7 AOÛT 1962 


Les pouvoirs detenus jusqu’â present par le GPRA sont 
exerces desormais par le Bureau Politİque qui en assume la 
responsabilite suivant la repartition des tâches qu’il a dejâ 
rendue publique. 

Cependant. le GPRA continuera d’etre l'institution de la 
Revolution juspu’â la reunion ordinaire du CNRA, prevue 
pour le mois de septembre proehain. 

CONOUETE DU POUVOİR PAR BEN BELLA 

Le CNRA n’eut pas lieu comme l'avait demande le GPRA 
en cedant le pouvoir â Ben Bella qui agit suivant son bon 
plaisir. II avait le vent en poupe. Le rideau tombait sur cet ac- 
te premier de la conquete du pouvoir par Ben Bella, Navre ou 
heureuK de la tournure des evenements, on s’habitua vite â 
la nouvetleAlgerie.tanti! estvrai guelavie nesemopuepas 
mal de la comedie humaine. Ben Bella se crut ou devint un 
leader de grande dimension. Le deuxleme aete se revela 
moins dramatique que le premier parce que limite â des in- 
dividus non au peuple tout entier, mais aussi imprevu, et 
aussi indigne des militants si flers de leur moralite et de leur 
integritâ On ne tarda pas au lendemain de leur victoire de 
voir Ben Bella se separer de Khider. Aucun principe n'unis- 
sait ces deux hommes aux caraeteres absolument opposes; 
seul l’attrait du pouvoir et la necessite de conjuguer leurs ef- 
forts pour detruire l’obstacle du moment - le GPRA - les 
avait lies un moment. Le seul point commun qu’ils avaient 
est que chacun se eroyait plus malin que l autre. Ce fut Ben 
Bella qui se joua a la fin de l’autre. 

Khider s'envola avec la caisse du FLN. Cetresor disparu, 
il devait deteriorer les rapports de l'Algerieavec un pays amL 
la Suisse durant une dizaine d’annees, Khider ayant depose 
de son vivant cet argent dans les banques suisses. C etait le 
dernîer service de Khider â son pays. 
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Paralı element â une politigue effrenee oû la demagogie 
et l’improvisation tenaient une grande place, Ben Bella inau- 
gura son regime par ta repression, tout en poursuivant arbi- 
trairement Boudiaf, un des fondateurs du CRUA et nombre 
de ses partisans qui furent traînes de prison en prison du Ba¬ 
hara au Nord dans des conditions de detention dignes des 
pires repressionscolonialistes. Apres avoirarreteATt Ahmed 
qui s’etait refugiedans la revoltearmee en Kabylie, il semitâ 
nettoyer sa propre maison. Tous ceux qui avaient apporte 
leur contribution - si maigre soit-elle — â l’entreprise de 
Tlemcen devaient debarrasser "le plancher" au meme titre 
que les opposants. Ils avaient la pretention d’avoir droit â la 
parole. 

Ferhat Abbas, elu President de l’Assemblee Nationale, fut 
astreint â residence forcee â Adrar, dans le Sud algerien, 
ainsi que M'Fares et M' Bentourfii. Leurs crimes etaient im- 
pardonnables : Ferhat Abbas s’amusait â parlerdedemocra- 
tie et trouvait â redire sur le projet de constitution que prepa- 
rait Ben bella. Me Fares avait renfloue les caisses du Bureau 
Politique â Tlemcen lorsgu'il disposait du budget de rExecu- 
tif Provisoire et avait l’air de s'en souvenir pour avoir droit au 
chapitre. M'" Bentoumi, nomme Ministre de la Justice prenait 
son röle au serieux. Tout ce monde etait expedie au Sahara 
que le colonialisme français considerait dejâ comme lieu 
ideal pour les deportes politiques. Nötre petit “Staline" avait 
trouve sa Sibehe. Seul rescape parmi les Compagnons de 
detention d'Aunoy etautres châteaux de France, Rabah Bitat 
dont la seule presence portait ombrage â Ben bella puisqu’il 
etait membre fondateur du FLN comme Boudiaf et pouvait 
se targuer de ce fait d’une certaine autorite historique, fut 
contraint de diverses manieres â prendre ses distances. II 
fallait â son tour rever sous des oieux plus clements, mais 
Rabah Bitat contratrement aux autres eo.rtıpagnons de de¬ 
tention de Ben bella ne tarda pas â revenir au pays et â se 
mettre â son service. Ce n’est pas par hasard si aujourd’hui 
surleplanofficiel il estleseul representant des pionniersdu ^ 
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Nationatisme algerien et des auteurs du T' novembre 1954. 
La difference entrelui et les quatre autres est que lui, a vecu 
la preparation des evenements du 1 novembre â l interieur 
du pays, qu’tl avait mis "la main â la pâte" et qu’il a ete arröte 
sur le terrain en pleine bagarre. Pour la verite historigue, 
nous n'oublions pas que c’est Boudiaf qui prit 1 initiative de 
creer le CRUA mais i) a rompu des la veille du 1 novembre 
1954 avec les realites algeriennes. 


Le D' Francis fut elimine du gouvernement. Puis ce fut le 
tour de Boumendjel ministre de la Reconstruction et des tra- 
vaux publics. Un matin M® Boumendjel a apprit par son suc- 
cesseur Hadj Smaın qu'il l’a remplace. Homme d esprit que 
la vie avait averti de bien des manieres et qui ne se demon- 
tait pas facilement, Boumendjel accueillit ta nouvelle par un 
grand edat de rire, il savait depuis longtemps â puoi s en te- 
nir. L’aventure de Tlemcen qu'il avait bien voulu tenter sur 
les suggestions de KaTd Ahmed ne pouvait le tromper sur 
son influence aupres de Ben Bella et sur la confiance qu il 
tallait accorder â ce dernier. 

KaTd Ahmed grand tenor de Tlemcen, theoricien intarissa- 
ble du Bureau Politigue. Medeghri terme et methodigue, 
Cherif Belkacem brillant politicien de salon, etaient succes- 
sivement contraints â l’abandon de leurs ministeres. Des 
guatre lieutenants de Boumediene gui devaient pour long¬ 
temps ötre connus sous le nom de groupe d'Oujda parce- 
gu'ils avaient fait la guerre de liberation aux cötes de Bou¬ 
mediene â la frontiere Algero-Marocainc et dont le P.C. se 
trouvait â Oujda. seul Bouteflika, maître en intrigues et au 
double jeu tenait encore debout, faisant semblant de cour- 
ber l'echine devant Ben Bella. Celui-ci lui preparait une sur- 
prise en cherchant un remplaçant au ministere des Affaires 
etrangeres et pensait se trouvait seul face â Boumediene 
gu'il croyait avoir isole et reduit â l’impuissance. 
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Comme tG^s les mythes, celui de Ben Bella a la vie lon- 1 
gue et pour comprendre nötre point de vue le concernant, il I 
est utile de jeter un coup d'oeil sur son caractere et surla part 1 
reelle qu’il a prise dans le combat qui a abouti â l’indepen- f 
dance algerienne. Vivant la plupart du temps isole et loin ' 
des realites algeriennes, Ben bella ne pouvait commettre I 
gue des erreurs. En effet, depuis 1950, c’est-â-dire depuis 
son arrestation â la süite de la decouverte par la poliçe frah- ' 
çaise de l’organisation speciale (l’O-S.), il n’avait pas de I 
contact avec l’Algerie. Evade de la prison de Blida guelgues 
temps apres son arrestation il regagna l’Egypte oû il demeu- 
ra la plupart du temps. Le 26 Octobre 1956, l'avion qui trans- 
portait Ben Bella. Khider, ATt Ahmed, Boudiaf et Lacheraf de 
Rabat â Tunis fut intercepte par l’aviation française et rame- 
ne â Alger, oü ils ont ete arretes et transferes en France com¬ 
me prisonniers. Libere dans la nuit du 18 au 19 Mars 1962, il 
retrouvait ainsi l’Algerie apres douze ans d’absence. 
Qu’avait-il vecu de la scission qui empoisonna nötre parti en 
1953 — 1954, des evenements qui ont bouleverse l’Algerie 
de 1954 â 1962 ? Strictement rien. Pouvions-nous lui rappe- 
ler cela au moment oû il provoguait la erişe de 1962 ? guelle 
position aurions-nous eu aux yeux du peuple et du monde, 
alors gue la veille pour les besoins de la cause et la “voixdes 
Arabes” â partir du Caire aidant, nous le portions aux nues ? 
Nous avions rexperience de la erişe du MTLD. Alors gue 
pendant 20 ans nous avions chante la gloire de Messali, les 
militants nous tournerent le dos lorsgue nous nous mîmes â 
discuter ses ordres. Pourtant c’etaient ces 20 ans d’educa- 
tion politigue gui nous avaient appris â distinguer le vrai du 
faux et nous ont permis de refuser les pleins pouvoirs et la 
presidence â vie â Messali alors astreint â residence forcee 
dans une ville française. Seuls le temps et les evenements 
sanglants d’Algerie ont dessille les yeux de ces militants. 
Nous devions sauver la face au FLN et nous,hous sommes 
tûs. S’il fallait rappeler guelgue chose c’etait un veritable 
proces gu'il fallait faire â Ben Bella. Cela nous aurait mene 
bien loin. Pour servir le pays, l’un des deux camps devait ^ 
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s’effacer si l'accord etait İmpossible et cefurent nous enco- 
re une fois gui avalâmes les "couleuvres”. 

Ben Bella responsable de l’O.S., I’organisation speciale 
du M.T.L.D., a-t-il jamais rendu compte â la Direetion du 
MTLD, et expligue comment et pour guoi I O.S. a ete decou 
verte et detruite provoguant l’arrestation de centaines de 
militants ? A la süite de guelle faute, et de guelle ımpruden- 
ce ? Quel est l’enseignement gu'il en a tire ? 

Contrairement aux direetives du parti, il avait refuse de re- 

venirsurles aveux gu'il avait spontanementeonsentis, trou- 

vant indigne de se dejuger devant la poliçe colonialiste et 
contrairement aux direetives du parti gui lui intimait I ordre 
de veiller, â la defense de ses subordonnes. II s’est evade 
de la prison. Une fois evade et trague par conseguent par la 
poliçe, gue pouvait faire ses responsables sinon l’aidera se 
refugier â l'exterieur et camoufler son insubordination. 

Comme toujours il ne fallait pas gue l'adversaire se rende 
compte de nos desaccords. 

C’est en essayant de camoufler nos desacords gue la eri¬ 
şe du MTLD a tourne dans un premier temps en faveur de 
Messali gui ne recula devant rien. 

En octobre 1956, gui a autorise Ben Bella â se rendre â 
Tunis pour une conference avec le Roi du Maroc et le Presi- 
dent Bourguiba pour negocier avec les Français ? II y avait 
un Conseil de la Revolution, un C.C.E. installe â Alger, a-Hl 
pense â les consulter ? II y avait les autres bien sûr, Khi er 
Boudiaf et Ait Ahmed dont la responsabilite est entiere dans 
cette affaire mais dejâ Ben Bella faisait cavalier â part. 

Et puis dans cette precipitation gui l’a toujours caraeterise 
aurait-il pris deliberement un avion avec un eguipage fran¬ 
çais ? D'oû tenait-il cette assurance et cette confiance ? Est- 
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ce lâ le sens^fle la vigilance revolutionnaire gu'il pretendait 
defendre et dont il n’a fait preuve qu’en 1962 et uniguement 
tace au GPRA. 

Je me demande â quoi devait servir la belle mitraillette 
qu'il portait dans sa serviette, sous son bras. Ne pouvait-elle 
servir cette mitraillette dans un simple sursaut d'energie â 
detourner â son tour l'avion vers une ville de son choix ? Un 
grand chef peut-etre ne pouvait songer â pareille indelica- 
tesse. Mais alors, pourguoi cette mitraillette ? 

Ben Bella voulait des hommes durs. sûrs et purs et 
s'etonnait de voir que des hommes de nötre milieu etaient 
arrives jusgu’au sommet du FLN. II aurait ete moins etonne 
si on lui avait demande oû se trouvait-il le 8 Mai 1945 lors- 
que l’armee française massacrait les musulmans algeriens 
sans arme et sans defense a SetiC, Guelma et ailleurs ? 
45.000 victimes innoccentes tombaient sous les balles du 
gouvernement français preside par le general De Gaulle, au 
moment oû l’armee française fetait la victoire de la liberte 
sur le nazisme. L’adjudant Ben Bella paraît-il, exhibait. fiere- 
ment sa medaillemilitaire. Lefuturpresident revolutionnaire 
avait-il songe, de retour au pays, â renvoyer ses decoratidns 
au general De Gaulle en signedeprotestation? Ben Bella ne 
pouvait y songer et le MTLD ne pouvait songer â lui en faire 
le reproche.C’est memeâ ce titre gu'il fut choisi plus tard par 
le MTLD â l'Etat-Major de l’O.S. Mais enfin, avec un peu de 
sagesse et de retenue. tout autre que lui, se şerait garder de 
toucher â ces delicates guestions, d’authenticite revolution¬ 
naire car. en mai 1945 tous ceux gu'il a essaye de salir â 
l’heure de son ephemere triomphe se trouvaient soit en pri- 
son soit dans le maguis. Ils avaient dejâ connu la repression 
en 1936, en 1939 pour la liberte et l’independance de l'AI- 
gerie. En 1943 Ben Khedda arrete. etait tortgfe pendant 40 
jours. Süite aux manifestations de Ksar Chellala du 18 Avril 
1945 j'ai ete arrete le 20 Avril 1945. transfere dans un pre- 
mier temps au camp de concentration de Bossuet (Ora'n). 
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puis â la prison de Barberousse â Alger pour etre traduit de- 
vant un tribunal militaire, Ben Bella. servant la France pen¬ 
dant que celle-ci ecrasait ses compatriotes. ne peu t etre un 
sujet de fierete pour un homme d’honneur. Accuse d'avoir 

travailleobligatoirement en Allemagne il ya40 ans, M'Geor- 

ges Marchais, Secrbtaire general du Parti communiste fran¬ 
çais. se defend de toutes ses forces contre pareille ignomi- 
nie. Qu'en pensent Ben Bella et ses partisans et bien de 
nouveaux et anciens resistants ? 

Enfin. tout ceci ne disait pas grand-chose une fois le ri- 
deau tire sur laguerre deliberation mais au moins apres cet¬ 
te guerre meurtriere et Ben Bella ayant grandi dans I esprit 
des gens, nous nous attendlons â ce qu il nous reunisse 
apres sa liberation, â ce que nous fassions un grand tour 
d’horizon â ce que nous procedions â une grande analyse 
de la situation. nous pensions que son premier souci şerait 
de s'informer de tout et entierement. Au lieu de cela. il se 
lança dans la bagarre, contre des ennemis qu il se plaisait a 
provoguer. au risgue de tout chambarder. 

Des le cessez-le-feu, il se mit â discrediter le GPRA non 
pas en denonçant une faute quelconque avec preuves et ar- 
guments â l'appui, mais en jouant de l'amalgame et de la 
confusion. 

Les aceords d’Evian qu'il avait pourtant approuves de A a 
Z. gue les gens connaissaient â pel.ne, les diverses guerei- 
les ou crises internes inherentes â toute activite humaıne, 
survenues durant la guerre de sept ans et demi depasses et 
classes depuis longtemps, des guestions anterieures me¬ 
me au 1*'' novembre 1954 interessant le mouvement natio- 
nal en general et dont la plupart des responsables avaient 
soit diaparu soit passe la main depuis belle lurette. la confu- 
şion des diverses directions des trois GPRA. bref.il sesaisls- 
sail de tout pour semer le doute, Tagitatİon. la revolte contre 
ceux qui apparaissaient alors comme l’autorite legale et le- 
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gitime. II liber|i du meme coup toutes les passions, les ambi- 
tions longtemps contenues decertains responsables, et les 
mesguines jalousies et les rancunes de pas mal d’autres qui 
furent pourtant de grands militants de la cause nationale. 
mais qui, eblouis un moment par les illusions des applaudis- 
sements et des honneurs officiels, avaient pris goût au pou- 
votr. Et la confiance du peuple en ses dirigeants que la guer- 
re venait â peine de retablir apres la grande scission du 
MTLD de 1954 se brisa de nouveau: ceux qui furent des mi¬ 
litants et des adherents ou des sympathisans du MTLD re- 
prirent leurs recriminations de 1954. Ben Bella alimenta les 
autres qui n’avaient jamais porte dans leur coeur, les dtri- 
geants nationalistes auquels ils ne pardonnaient ni d’avoir 
vu juste lorsgue ils couraient derriere la citoyennete ni 
d'avoir declenche la lutte armee. 

Apres avoir detruit la confiance, Ben Bella se mit en devoir 
de briser l’unite du peuple forgee au prix de sept ans et demi 
de guerre et d’immenses sacrifices, Les Algeriens venaient 
â peine de se retrouver. İls n’eurent meme pas le temps 
d’echanger les politesses et les salutations d’usage apres 
une si longue absence, les uns sortaient des geöles oû ils 
gemissaient parfois depuis 1945, les autres revenaient de 
rexil, les jeunes descendaient du maquis. Avant que nous 
ayons pris le temps de compter nos fnorts, de rassembler 
nos survivants. Ben Bella, dechaîne dispersa aux guatres 
coins ce qui restait de la vieille et usee “barague algerien- 
ne”. C’est un miracle gue les Algeriens aient pu se ressaisir 
si vite et constituer malgre tout, un Etat qui se tient quand 
meme sur ses “jambes". Ce miracle precisement c’est grâce 
au GPRA qu’İI eutlieu et grâce natu reli em entau bonsens et 
au genie de nötre peuple, gui â travers les siecles a toujours 
plie devant le vent sans jamais rompre. A cote des fleaux et 
des tempetes gui se sopt abattus sur nötre peuple au cours 
de son histoire, l'incident Ben Bella ne fut gu’un vent de sa- 
ble. Seules les surfaces delicates pouvaient en garder un 
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instant des traces. D’ailleurs la reaction de nötre peuple 
s’ecriant dans les rues devant la menace de la guerre çivile: 
“sept ans ça suffit" ne justifiait-elle pas nötre position ? 

La confiancefut brisee, l’unite menacee. Ce n’est gue de¬ 
puis l'avenement de Ben Bella gu'on entendit pour la pre- 
miere fois en Algerie les termes de bourgeois et proletaire, 
reactionnaires et revolutionnaires, expIoitants et exploites 
ete..., compte non tenu du Parti Communiste Algerien vrai- 
ment minuscule d'avant la guerre de liberation. Jusgu en 
1962, mis â part guelgues privilegies du coloni'alisme, nous 
etions tous loges â la meme enseigne. La preuve c’est gue 
toutes les categories du Peuple Algerien ont participe â la 
lutte armee. 

Admirant Nasser d’un cöte et Castro de l’autre, Ben Bella 
s’armait uniguement des mots d’ordre de Nasser et de ceux 
de Castro. II oubliait gue Nasser vivait dans une autre region, 
le Moyen Orient, soumise â des crises particulieres, balan- 
Q 00 s entre des influences contraires heritieres d’une histoi¬ 
re particuliere gui n’avait rien â avoir avec le contexte alge¬ 
rien. Nasser detruisant une monarehie, avait affaire â un 
vieux peuple bien different du nötre. II en est de meme de 
Castro gui eut affaire â un dictacteur Batista. En somme, les 
deux modeles de Ben Bella menaient une lutte essentielle- 
ment interieure. Tandis gue nous, tous les algeriens riches 
ou pauvres etions mobilises dans un meme combat contre 
l'occupant etranger. Nötre histoire, nötre situation n’etait ni 
celle du Moyen Orient ni celle de l’Amerigue latine. Pendant 
longtemps nous devions maintenir nötre cohesion et nötre 
ünite. Apres l'independance, bİen sûr les contradietions so- 
ciales, les menees neocolonialistes seraient apparues, 
mais le Peuple Algerien aurait eu tout le temps de souffler, 
de distinguerle vrai du faux; dans la confusion totale ne pou- 
vait naître et croltre gue l'anarchie. 
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A sa sortie-de prison en 1962. Ben Bella disait â Ben 
Kheddâgu'il avait deux projets dont il voulait realiser au 
moins un: soit aller en pelerinage â la Mecgue, soit aller ren- 
dre visite â Fidel Castro. Celui-ci avait le vent en poupe dans 
les milieux revolutionnaires et Ben Bella fut assez heureux 
pour acconıplir son voeu en al lan t le voir â la Havane imme- 
diatement apres sa visite au President Kennedy. Plus tard 
celui-ci s'amusait beaucoup en evoguant Ben Bella. (I disait 
â Salinger, son charge de presse â la Maison blanche; "11 est 
dröle ce Ben Bella. Quant il voit Porter — alors ambassadeur 
des U.S.A. â Alger - il lui demande "Comment va mon frere 
Kennedy" et guand Porter şort de chez lui, il m'abreuve d’in- 
jures". 

Ben Bella ne fit pas son pelerinage â la Mecgue. Dans son 
discours â la fete du 1 novemtJre 1962, la premiere fete de 
I Algerie independante il se fit un plaisir d'adresser ses plus 
vehements reproches aux Seoudiens. Les seuls rapports 
gue nous avions â cette dateavec eux etaient les deux mil- 
lions de livres sterling gu'ils nous versaient chague annee â 
titre d aide â I effort de guerre du FLN en plus des jotjrnees 
de solidarite gu’exceptionnellennent ils permettaient â leur 
population d’organiser en nötre faveur. Par contre, il prit le 
ehemin de Moseou. Et l'U.R.S.S. I’eleva â la dignitede “heros 
de runion Sovietigue", distinetion gu’il est le seul milifanf â 
avoir m erite pour un service gue probablernent nous ne sau- 
rons jamais. 

L.opportunisme a chasse le patriotisrne, et l'interet gene¬ 
ral. a cede la place aux interets particuliers: lâ foi en l’avenir 
disparut. La decep^ion, le decouragemenbdes hommes sin- 
ceres ajoutes â la fatigue generale s'ensuivirent. 
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PRISE DE POUVOIR PAR BOUMEDIENE (19/6/65) 

Fougueux et irreflechi selon son habitude Ben Bella 
n’avait rien compris et ne eroyait qu’â son etolle. Au troısıe- 
me aete Bouteflika et Boumediene le prirent de vitesse. 

Le19Juinl965,ilslecueillirentsansbruitdesonlıtdela 

I villa Joly. Le regime, gue Ben Bella avait lui-metne etabli, 
i permit â Boumediene de le jeter sans autre forme de proces 
dans les oubliettes. II ne devait etre tire de la guatot^e ans 
apres sa deposition gue par la grâce du President Chadlı. 

Boumediene et Bouteflika gui avaient assure le succes 
' de Ben Bella trois ans auparavant contre le GPRA, contre 
' Khider, contre le bon sens, contre rhonnetete morale et m- 
; tellectuelle, avaient fait leur ehemin depuis juıllet 1962. 
I Boumediene n’avait plus besoin de parrain. II voulait voler 

’ de ses propres ailes. 


II 
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CONCLUSİON 


Nous avons pourtant cru C|ue nous etions sortis du malai- 
se depuis l’avenementdu PresidentChadlİ BENDJEDID. Un 
moment nous avons pense que la paix etait revenue dans 
les esprits et qu’enfin nous allions vivre, normalement. L au- 
torisation de sortie etait supprîmee, la liberte de circulation 
etait retablie â la satisfaction generale. La liberation des de- 
tenus politigues detendait l’atmosphere. Le climat devenait 
agreable. Voici que de nouveau les gens sont crispes. Que 
se passe-t-il done. pourquoi ce malaise de nouveau ? D’ou 
vient en definitive le mal ? Comment cet algerien qui pen- 
dant des annees a fait l’admiration du monde, est-il devenu 
indifferent. inquiet, ne pensant plus qu'â lui-meme, se sen- 
tant egare dans un monde etranger, abandonnant son des¬ 
tin aux seuls gouvernements qui ont la volonte de le com- 
mander sans ehereher â comprendre ces gouvernements nı 
â contribuer â diriger son şort Solidarite, dignite, respect, 
courage toutes ces vertus ont disparu il y a bien longtemps! 
Oû est le temps oû nous marehions la main dans la main, 
nous soutenant et nous protegeant mutuellement ? Le 
temps oû nous mourions les uns pour les autres, le moudja- 
hid se mouvait au sein du peuple comme un poisson dans 
l’eau. D’oû vient gu’aujourd’hui le moudjahid devenu le sol- 
dat de l’A.N.P. ou l’agent de l’ordre public “regarde’ avec 
suffisance. avec arrogance meme souvent avec mepris le 
simple citoyen. son compatriote, son frere d'hier ? et d’ou 
vient que le citoyen algerien “ne regarde plus" cet agent de 
l’ordre public et agent de la Defense Nationale, comme un 
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protecteur, un aıtıi, unfrere ? Qu’est-devenu cetalgerien qui 
allait, il pas tres longtempsâ la mortsurunsimpleordre 
verbal meme emanant d’un responsable de guartier ? 

Comment se fait-il que ce meme algerien ne veut plus 
balayer devant sa porte, s’il n'y est pas contraint par les plus 
hautes autorites du pays ? Nötre peuple est tombe dans une 
apathie telle que le gouvernement s’en est inguiete: mais la 
question ne sera pas resolue pour autant, car le probleme 
pour te gouvernement n’est pas de nettoyer, fespace d’un 
matin, ou d’un mois les villes par ta contrainte tant qu’on en 
n’aura pas attaque les causes, celles ci produiront les me- 
mes effets. Je ne pense pas que nos gouvernants veuillent 
gouverner par la for.ce les problemes d’ordre sociat. La 
guestion qui se pose est de determiner la cause qui a pro- 
duitaussi bienlasituationscandaleuseâ laquellelegouver¬ 
nement veut mettre fin ainsi quQ tout le malaise qui regne 
sur l’ensemble du pays. 

Qu’on m’entende bien: il ne s’agit pas dans ces pages de 
pretendre que l’Algerie est un enfer. A la faveur des evene- 
ments de 1954 - 1962 et depuis nötre independance j’ai eu 
l’occasion de visiter de nombreux pays dans le monde, des 
pays hautement developpes. et des pays en voie de deve- 
loppement. Si j’avais â choisir c’est encore l’Algerie que je 
choisirais pour vivre. 

Nötre pays est beau et plein de promesses; nous n’avons 
rien â envier â personne. Et si nous nous desolons sur l’en- 
vers de la medaille nous n’en oublions pas pour autant l’en- 
droit. En 25 ans, l’Algerie a fait de grands pas sur la voie du 
developpement. II n’y a â cela rien d’extraordinaire certes, et 
ce şerait malheureux que des gouvernements qui disposent 
presgue entierement de toutes les ressources du pays ne 
fassent riendesubstantiet dans ce pays et'pourcepays. Sur 
bien des plans, industriel, culturel, social, de grands projets 
ont ete realises ou sont en voie de realisation. 
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A bien des egards l’Algerie est un veritable chantier. Et la 
vie y est intense; sur le plan materiel on assiste meme â une 
veritable soif de vivre de toute une categorie de gens. Pour- 
quoi â la fois cette soif de vivre et cette i ndifference â l’egard 
de tout ce qui n’est pas â soi, de tout ce qui est d’interet Pu¬ 
blic ? D’oû vient cette psychose, cette crainte du lendemain, 
cette incertitude, ce manque de confiance en l’avenir ? Les 
pouvoirs publics ont beau multiplie les promesses, garantir 
l’avenir, les gens manguent de foi. Ils ne croientpIus en rien. 
Ils semblent toujours etre â la veille d'un changement. 

D'ou une sorte de frein âtoute initiativeindividuelle, â tout 
effortpersonnel, en dehors du secteurindustriei etcommer- 
cial oû certains s’habituentâ gagner gros et rapidement^en- 
core qu’il faille souligner que depuis quelqües temps meme 
ces activites fonctionnent au ralenti. Tout ce qui exige pa- 
tience, effort continu, soin de tous les instants est neglige, 
banni. II faut que ce soit l’Administration qui s'en occupe, ou 
les directlons generales des societes nationales qui doivent 
litteralement pousser les executants â faire leur travail : la 
conscience professionnelle est absente, le devoir inconnu, 
personne ne se sent concerne par sa tâche. 

D'ou viennent cette indifference, cet abandon, cette de- 
mission ? ûuelle est la cause de I attitude deselites que rien 
n’interesse dans leur pays ? Comment expliquer que des 
hommes serieux — jadis flers de servir la patrie, soucieux de 
l’avenir et de l’interet de leur peuple “ assistent aujourd hui 
en spectateurs indifferents au bouleversement que connaît 
le pays ? 

Hier exploite par le colon, l’Algerien travaillait sans rela- 
che pour un salaire de misere, et la terre produisait. Est-il 
vrai qu’au]ourd’hui, sur cette meme terre, qui est cense etre 
la sienne, II ne travaille plus ? Ou bien est-ce la terre qui - 
vieillie ou mal preparee - ne produit plus ? Nous repro- 
chions â la colonisation d'avoirfait de I Algerie uniquement 
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un pays agrjcole. L’Algerie etait exportatrice de cereales. de 
viandes, de'fruits, de legumes, de primeurs. Comment se 
fait-il gu’elle devienne importatrice de ces memes produits? 

N' y a-t-il pas lieu de se poser la puestion ? Est-ce le tra- 
vail qui est mal fait, est-ce la production, est-ce la distribu- 
tion ? Est-ce la methode elle meme conseguente â la Revo- 
lution agraire ou bien les responsables de cette Revolution 
agraire qui n’ont pas compris ce pu’ils doivent faire ? 

A moins que les theoriciens de ta nouvelle societe alge- 
rienne, admirateurs zeles — mais certainement interesses — 
aient decide de ne rien laisser subsister de ce qu( fut la reus- 
site des colons preferant tout detruire plutöt que de devoir 
quelque chose â la colonisation. 

L’agriculture prospere n’etait-ell^ pas, pourtant un acquis 
de la Revolution, conguis â la pointe de l’epee. au prix d’tm- 
menses sacrifices ? Comment et pourguoi n’a-t-on pas con- 
serve et ameliore cet acquis ? 

II est possible que ces petits Machiavels, qui nous repro- 
chent de n’avoir pense qu'â Tindependance nationale aient 
voulu demontrer que meme cette Independance n’etait pas 
certaine, car rien ne menace aussi serieusement l’lndepen- 
dance nationale que la dependance alimentaire et un pays 
qui importe sa nourriture ne peut pretendre etre indepen- 
dant. Cela a toujours ete vrai — inutile d’etre grand dere pour 
le savoir — mais c’est plus dangereux encore de nos jours 
maintenant que le probleme alimentaire devient une arme 
de guerre. L’U.R.S.S. elle-meme, toute süper puissance 
gu’elle soit, n’echappe pas â cette menace. 

Comment expliquer par ailleurs le desir de fuir le pays ? 
Les emigres vontehereherdutravail gu’ils ne peuvent enco¬ 
re trouver ehez eux. Ceci s'explique, mais comment expli- 
quer cette affIuence d’algeriens vers rexterieur. 
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lls affrontent toutes les difficultes, acceptent meme des hu- 
miliations de la part des policiers et des douaniers etran- 
gers, pourvu gu’İls sortent 

Aimer les voyages est un sentiment naturel et commun â 
tous les hommes. Mais dans nötre cas, il s'agit nettement du 
desir de sortir coûte que coûte de l'Algerie et aucun des 
‘'heureux voyageurs” ne s’en cache. Comment expliquer 
rexode de cadres, le refus de beaucoup de jeunes formes â 
l’etranger de rejoindre le pays ? II paraît gu’ils ne peuvent 
plus vivre enAIgerİe, que lecadre de vie esttrop.etroit, gu’ils 
veulent respirer librement, comment en sommes nous arri- 
ves â preferer les autres pays au nötre ? pourguoi â la re- 
flexion nous pensons gue les causes de nötre situation ac- 
tuelle doivent etre cherchees au depart meme de nötre in- 
dependance. 

L’independance acguise, nous avons continue sur nötre 
lancee, ou plutöt nous n'avons rien imagine de neuf. II etait 
facile de conserver le FLN tel guel. Cela permettait a ceux 
gui s’en reclamaient et surtout â ceux gui se sont empares 
de sa direetion de ne pas descendre de leur piedestal. Con- 
fisguer le pouvoir fut leur seul souci. II suffisaitfinalement de 
dicter la volonte et d’imposer la politigue de sa preference, 
seul comptait la volonte du pouvoir. Le parti unigue estfata- 
lement confondu avec l’administration, celle-ci avec l’Etat, 
l’Etat avec le ehef. Au bout du compte il n’y a plus gue le ehef 
gui compte. II a le monopole de la pensee et de l’action. 

Mais c’etait oublier gue cette seconde etape. absolument 
differente de la guerre de liberation, oû chague citoyen avait 
son mot a dire precisement parce gue tous les citoyens 
avaient leur part dans la liberation du territoire. Le destin du 
pays releve de la souverainete et de la volonte populaire, 
non du bon plaisir et de la volonte de guelgues uns. On a es- 
saye vainement de legaliser cette situation de fait accompli, 
le mal inocule â l'Algerie par ceux gui avaient usurpe le pou- 
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voir en 196^2 est devenu un veritale mal, Or, le peuple, pour 
la conduite'de ses affaires n’a eu aucun choix. On aurait pu 
lui proposer diverses formules. On aurait dû l’informer, 

d'abord.ensuitelepersuader et leconvaincre.il aurait adhe- 

re librement, en connaissance de cause, â l'option retenue. 
II aurait participe de tout son coeur. Au lieu de cela on lui im- 
posa un statut mal adopte. On a oublie que le Peuple Alge- 
rien a toujours refuse tout statut octroye, et lui imposer une 
ideologie quelconque. meme la plus juste du monde equi- 
vaut â cet octroi. On a oublie qu’on ne fait pas le bonheur des 
gens malgre eux. On oublie que quelque soit la force, le 
prestige d'un pouvoir, il ne peut creer l’enthousiame par de- 
cret ou inspirer la foi par des ordres. Et rien ne peut etre en- 
trepris au profit du peuple et poursuivi valablement sans la 
foi et fenthousiasme populaire. C'est lâ, dans ce choix pre- 
cipited’unepolitiqueâlaquellelepeuple n'etait pas prepare 
et qui fut imposee arbitrairement: c’est ce qui explique aussi 
qu’en depit de tous les efforts et de la bonne volonte des 
gouvernants actuels pour normaliser la situation le peuple 
n’adhere pas â la politigue preconisee. 

Les citoyens se sentiront toujours etrangers au systeme 
tant que durera le monopole de la politique dirigee. Ils »au- 
ront toujours l’impression que le pays appartient â quelques 
uns, aux dignitaires du regime et â leurs collaborateurs et 
qu’ils ne sont en rien concernes. 

II ne servirait â rien de situer les responsabilites si le but 
etait seulement de denoncer les responsables, d’assouvir 
une rancune quelconque. un sentiment mesquin de revan- 
che. D’ailleurs ce şerait vain et inutile. Les uns ne sont plus 
de ce monde. Paix â'teur âme ! Les autres sont hors de por- 
tee soit qu’ils aient vis-â-vis d'eux-memes rectifie leur tir, 
soit qu ils ne s interessent plus â rien de-publique, ils ne se 
moguent pas mal de oe qu’on pourrait penser d’eux, Mais il 
s agit d’analyser la situation pour que â la lumiere des faits, 
de I experience et des realites, on essaye de tirer un ensei- 
gnement pour l’avenir. 
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En 1957 la lutte etait encore a ses debuts, l'objectif enco- 
re lointain et toutes les hypotheses meme les plus ınvrai- 
semblables pouvaient etre soutenues. 

Le renversement du premier GPRA, le changement du 
deuKieme GPRA et le remplacement de Abbas Ferhat par 
Ben Khedda â la tete du troisieme GPRA etaient tous attri' 
bues au moins aux yeux des militants et â I egard de I opi- 
nion publique â des motifs qui se referaient au meilleur mo- 
yen d’aboutir â nötre independance. Mais en juillet 1962, 
quelle raison pouvait invoquer Ben Bella ? De quoi s agis- 
sait-il ? Que pouvait-il nous reprocher ? La guerre etait finie. 
Nous avions conquis nötre independance. Nötre premier 
objectif etait atteint Nötre Gouvernement etait provisoire. 
Nous allions nous retrouver, retrouver nötre peuple et luı re- 
mettre nötre mandat. Une nouvelie phase allait souvrir. 
Nous reprocher le passe etait aussi vain gu’injuste ! bons ou 
mauvais, nous avions chacun en ce quı le concerne rempli 
nötre mission. Et en fait le GPRA, Ben Bella en a ete toujours 
le Vice President et ne l'avait jamais denonce - il n’en avait 
aucune raison - et en fait des accords d’Evian, il les avait en- 
tierement suivis et approuves ? Alors ? La phase suivante le 
fütur, on nel’avait pas encore entame. La premiere ebauche, 
le prögramme de Tripoli qu’on devait soumettre au peuple 
apres l’autodetermination, c’est-â'dire apres l'lndependan- 
ce, n’avait pas donne lieu â aucune guerelle, aucun malen- 
tendu, parce que precisement nous pensions qu apres tout, 
c’etait un probleme d'avenir. 

Force est de constater et de concIure que Ben Bella 
n'avait qu'un seul mobile : s’emparer du pouvoir et juste- 
ment imposer sa volonte sans consulterle Peuple ni person- 
ne. Peut-etre se jugeait-il seul capable de mener le pays 
vers son bonheur ? peut-etre etait-il convaincu de remplir 
une mission sacree ? peut-etre, derriere lui, desjorces 
etrangeres inquietes devoir l'Algerie disposer bientot d elle 
meme et echapper â leurs jeux lui inspiraient-ils â son ınsu 
de tout bouleverser ? 


223 





































En tout cas, le pouvoir personnel c’etait la vocation qui le 
guidait, il de^fait en trois ans de regne le demontrer large^ 
ment. 

II y a eu bien des changements de Direction au cours de 
nötre lutte potitigue pacifipue ou armee. Les uns accedaient 
â de plus hauts postes de responsabilites, les autres reve- 
naient â des postes de simples executants. 

L’amour de la Patrie, nötre volonte de ne considerer que 
son interet superieur, de mettre l’interet general au-dessus 
de l'interet personnel. nous a toujours permis de surnnonter 
nos deceptions, de vaincre nos ressentiments. C’est pour- 
quoi nötre engagement dans le combat liberateur signifiait 
avant tout servir. Quelque soit la place que nous avons oc- 
cupee dans les rangs du MTLD ou du FLN â la base comme 
au sommet, nous avons toujours fait^e nötre mieuxpourac- 
complir nötre tâche. C’est un principe d’organisation qui est, 
pensons nous, üniversel. En le respectant, nous n'avons eu 
aucun merite particulier, mais c’est le respect de ce principe 
qui a assure au FLN la victoire en mars 1962 et â nous la 
chance etle bonheur d’y avoir apporte nötre modeste contri- 
bution. C’est pourguoi âaucun moment, notamment, au mo- 
ment oû la lutte etait definitivement engagee cöntre te colo- 
nialisme français, nous ne nous sommes pas donnes en 
spectacle. Nous dechirer en public pouvait desorienter nö¬ 
tre Peuple, navrer et embarrasser nos amis, et atlies, en- 
chanter nötre ennemi. Les vrais heros de nötre histoire 
ont donne leur vie pour que TAlgerle devienne le pays li¬ 
bre dont nous sommes aujourd'hui fiers. A cöte de leur 
sacrifice supreme. le nötre, celui de nötre amour propre et 
de nötre vanite nous parait bien pâle. 
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ANNEXE (1) 


PROCLAMATION DU NOVEMBRE 1954 

AU PEUPLE ALGERIEN, 

AUX MILITANTS DE LA CAUSE NATİONALE 


Vous qui etes appeles â nous juger, le premler d’une fa- 
çon generale, les seconds tout particulierement, nötre souci 
en diffusant la presente proclamation est de vous eclairer 
sur les raisons profondes qui nous ont pousses â agir en 
vous exposant nötre programme, le sens de nötre action, le 
bien fonde de nos vues dont le but demeure l’lndependance 
Nationale dans le cadre nord-africain. Nötre desir aussi est 
de vous eviter la confusion que pourraient entretenir l’impe- 
rialisme et ses agents: administratifs et autres politicailleurs 
vereux. 


Nous considerons avant tout gu'apres des decades de 
lutte, leMouvement National a atteint sa phasefinale de rea- 
lisation. En effet, le but du Mouvement Revolutionnaire etant 
de creer toutes les conditions favorables pour le declenche- 
ment d’une action liberatrice. Nous esıtimons que sous ses 
aspects internes le Peuple est uni derriere le mot d’ordre 
d’independance et d’action et sous ses aspects externes le 
climat de detente est favorable pour le reglement des pro- 
blemes mineurs dont le nötre avec surtout l'appui diplomati- 
que des freres arabes et musulmans. Les evenements du 
Maroc et deTunisie sönt a ce sujet significatifs et marguent 
profondement le processus de lutte de liberation de l'Afri- 
gue du Nord. A noter dans ce domaine gue nous avions 
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depuis fortilongtemps ete les precurseurs de l’unite dans 
l’action, malheureusement jamais realisee entre les trois 
pays. 


Aujourd’hui les uns et les autres sont engages resolu- 
ment dans cette voie et nous. relegues â rarriere, nous su- 
bissons le şort de ceux qui sont depasses. C’est ainsi que 
nötre Mouvement National terrassepardesannees d’immo- 
bilisme et de routine, mal oriente, prive du soutien indispen- 
sable de l’opinion populaire, depasse par les evenements, 
se desagrege progressivement â la grande satisfaction du 
colonialisme qui croit avoir remporte la plus grande victoire 
de sa lutte contre l’Avant-Garde Algehenne. 

L’heure est grave. 


Devant cette situation qui risque de devenir irreparable, 
une eguipe dejeunes responsables etmilitants conscients, 
ralliant autour d’elle la majorite des elements encore sains 
et decides, a juge le moment venu de sortir le Mouvement 
National de l'impasse oü l’ont accule les luttes de person- 
nes et d’influence pour le lancer aux cotes des freres Mbro- 
cains etTunisiens dans la veritable lutte revolulionnaire. 


Nous tenons, â cet effet, â preciser que nous sommes in* 
dependants des deux dans qui se disputent le pouvoir. Pla- 
çant l’interet au-dessus de toutes considerations mesqui- 
nes et erronees de personnes et de prestige, conformement 
aux principes revolutionnaires, nötre action est dirigee uni- 
guement contre le colonialisme, seul ennemi obstine et 
ayeugleguis’esttoujoursrefuseâaccorderlamoindreliber- 
te par des moyens de lutte pacifigue. Ce sont-lâ, nous pen- 
sons, des raisons suffisantes qui font que nötre mouvement 
de renovation se presente sous l’etiguette de ; 
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FRONT DE LIBERATION NATİONALE 


sedegageant ainsi de toutes les compromissions possibles 
et offrant la possibilite â tous les patriotes algeriens de tou¬ 
tes les couches sociales, de tous les partis et mouvements 
purement algeriens de s’integrer dans la lutte de liberation 
sans aucune autre consideration. 

Pour nous preciser, nous retraçons ci-apres ies grandes 
lignes de nötre programme poiitigue : 

But.-Independance Nationale par: 

restauration de i’Etat Algerien souverain, demo- 
cratigue et social dans le cadre des principes islamiques: 

2 , - Le respect de toutes les libertes fondamentales sans 
distinction de races et de confessions. 

Objectifs interieurs : 

1. -Assainissement politigue par la remise du mouve¬ 
ment national revolutionnaire dans sa veritable voie et par 
lâ, l’aneantissement de tous les vestiges de corruption et de 
reformisme, causes de nötre regression actuelle: 

2. — Rassemblement et organisation de toutes les ener- 
gies saines du Peuple Algerien pour la lipuidation du syste- 
me colonial. 

Objectifs ext6rieurs : 

1. —Internationalisation du probleme algerien; 

2. - Realisation de l’Unite Nord-Africaine dans son cadre 
naturel arabo-musulman; 

3. - Dans le cadre de la Charte des Nations unies, affir- 
mation de nötre sympathie â l'egard de toutes nations qui 
appuyeraient nötre action liberatrice. 

Moyens de lutte : conformement aux principes revolu¬ 
tionnaires et compte tenu des situations interieure et exte- 
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rieure, la continuation de la lutte par tous les moyens jusgu’â 
la realisation de nötre but. 

Pour parvenir â ces fins, le Front de liberation Nationale 
aura deux tâches essentielles â mener defront et simultane- 
ment: une action interieure tant sur le plan politigue que de 
l'action propre et une action exterieure en vue de faire du 
probleme algerien une realite pour le monde entier avec 
l'appui de tous nos allies naturels. 

C'est lâ une tâche ecrasante qui necessitela mobilisation 
de toutes les energies et de toutes les ressources nationa- 
les. II est vrai, la lutte sera longue, mais l’issue est certaine. 

En dernier lieu, afin d'eviter les fausses interpretations et 
les faux-fuyants, pour prouver nötre desir reel de paix. limiter 
les pertes en vies humaines et les effusions de sang, nous 
avançons une plate-forme honoraJble de discussion aux au- 
torites françaises si ces dernieres sont animees de bonne 
foi et reconnaissent une fois pour toutes aux peuples qu’el- 
les subjuguent le droit de disposer d’eux-memes. 

1. —I’ouverture des negociations avec les porte-parole 
autorises du Peuple Algerien sur les bases de la reconiıais- 
sance de la souverainete algerienne une et indivisible; 

2. — la creation d’un climat de confiance par la liberation 
de tous les detenus politiques, la levee de toutes les mesu- 
res d’exception et l’arret de toutes poursuites contre les for- 
ces combattantes: 

3. — la reconnaissance de la Nationalite Algerienne par 
une declaration officielie abrogeant les edits, decrets et lois 
faisant de l’Algerie une terre française en depit de l’histoire, 
de la geographie, de ta langue, de la religion et des moeurs 
du Peuple Algerien. 

En contre-partie ; 

1. — les interets français : culturels et economigues, hon- 
netement acquis seront respectes ainsi que les personnes 
et les familles; 
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2. -tous les Français desirant rester en Algerie auront le 
choİx entre leur nationalite d’origine et seront de ce fait con- 
sideres comme etrangers vis-â-vis des lois en vigueur ou 
opteront pour la nationalite algerienne et, dans ce cas, se¬ 
ront consideres comme tels en droits et en devoirs; 

3. - les liens entre la France et l’Algerie seront definis et 
feront l'objet d’un accord entre les deux puissances sur la 
base de l’egalite et du respect de chacun. 

algerien i 

Nous t’invitons â mediter nötre Charte ci-dessus. Ton de- 
voirestdet’yassocier poursauver nötre pays et lui rendre sa 
liberte. Le Front de liberation Nationale est ton Front, sa vic- 
toire est la tienne. 

Ouant â nous, resolus â poursuivre la lutte, sûrs de tes 
sentiments anti-imperialistes, forts de ton soutien, nous 
donnons le meilleur de nous-memes a la Patrie. 
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ANNEKjp (2) 


PROCES-VERBAL DU CONGRES DE LA 
SOUMMAM (20 AOUT 1956) 


Principaux m em breş presents : 

— Ben M’Hidi, representant de l’Oranie, President de 
seance. 

-Abane. representant le FLN, secretaire de seance. 
-Ouamrane. representant de l’Algerois. 

-Krim, representant la Kabylie. 

— Ben Tobbal, adjoint de Zigîhoud. 

—Zighoud, representant le Nord-Constantinois. 

M em breş absents : 

-Ben BoulaYd Mustapha, representant les Aures-Ne- 
memchas*”! 

— Si Cherif'^’, representant le Sud (excuse apres avoir 
adresse son rapport â la reunion). 

ORDRE DU JOUR 

1. —Raisons et objet de la reunion. 

2. — Compte-rendu : 

a) Organigue : decoupage, structure, PC 

b) Militaire : effectifs, unites, composition, armement. 



(1) Au moment de la tenu« do Congres> les particlpanfta n'fgnoraiant pas la mort de Ban Boulaıd 
(2> $İ Cherif pseudonyrno d'AlI MaNah 
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c) Finances : recettes, depenses, caisse. 

d) Politigue : etat d'esprit des combattants et du peu- 
ple. 

3 -Plate-forme politigue et les trois brochures. 

4 . —Uniformisation : 

a) Organigue ; decoupage, structure, mutations, PC. 

b) Militaire : unites, grades, insignes, decorations, sol- 
des et allocations familiales. 

c) Politigue: les commissaires politigues et leurs attri- 
butions, 

d) Administration, Assemblees du Peuple. 

5. -Le FLN : doctrine, statuts, reglement interieur, les or- 

ganismes de direction : CNRA - CCE et commis- 
sions. 

6. —ALN : terminologie (Moudjahed, moussabel, fidai), 

phase actuelle, extension et developpement offen- 
sif. 

7. - Rapport FLN-ALN : rapport interieur-exterieur, laTu- 

nisie, le Maroc, la France. 

8. -Materiel 

9. — Cülendrier de travail: nnilitaire, politigue, materiel, ces- 

sez-le-feu, negociations, ONU, Gouvernement Pro- 
visoir. 

lO.-Divers : Kabylie, Aures, ete... 

SEANCE OUVERTE A 8 HEURES 

I- Oİjet et raison de la reunion 
Expose de Ben M’Hidi et Abane 

II — Compte-rendu 

1. -Zone n“ 2 : rapport ecrit, lu par Zighoud. 

Observations ; mangue d’effectif, militants du FLN et de- 
compte des armes de guerre (voir resume du rapport â la 
süite). 
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2, — Zone n“ 3 : rapport verbal presente par Krim. La zone 
comprenö la haute, la basse et la petite Kabylie. Elle est divi- 
se en trois petites zones, elles-memes divisees en dix re- 
gtons subdivisees en trente secteurs. 

Effectifs au depart du 1" novembre 1954; 450 moudjahi- 
dines. En caisse un milMon de francs. 

Effectif actuel : militants FLN : 87 044; moussebilines ; 
7 470, moudjahidines : 3100. 

Les unites : le groupe commande par un sergeni (Arif) se 
compose de dix â vi ngt hommes. T rois groupes ferment une 
section commandee par un adjudant (moussaâd). 

Limites de la Zone ; Jtjel - Setif - Bordj Bou Arreridj - 
M’Sila - Aumale*” - Aın Bessem - Palestro - Menerville - 
Mediterranee. 

Armement : 404 fusils de guerre, 106 mitraillettes, 8 fu- 
sıls-mıtrailleurs. 4 FM Bart, 4 FM 24/29,4 425 fusils de chas- 
s e. 

Finances : en caisse, 445 millions de francs. 

Observations; actuellement rentree mensuelle moyenne 
de 110 millions de francs. 

Depenses mensuelles moyennes de 55 millions de francs. 
Reste â verser; 55 millions de francs. 

Etat d’esprit du peuple et des combattants : tres bon, 
mais inlassablement tout le monde nous demande des ar- 
mes, Ie peuple est solidaire et participera, lecas echeant, â 
unsoulevement general. Lecas des harkas des Ourabah'et 
ralliement des populations des douars Erriche et Drâa-EI- 
Mizan. Le cas des harkas d’Ourabah, probleme en voie de 
solution. Le cas du douar Erriche, douar messaliste ratisse 
par les nötres. Une partie du douar a effectivement deman¬ 
de la protection de la France. Cas douars Nezlioua — Drâa El- 
Mizan : douars qui ont ete toujours refraotaires au patrio- 


(1) Aumals (Sour al Gozlan) - Palaslro (Lakhdaria) ManarvNla (Thânia) 
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tisme, aucune exaction n’a ete commise par les nötres, les 
douars n’ayant jamais ete penetres. 

3. Zone n° 4 : rapport ecrit lu par Ouamrane. 

Effectif au depart du 1er novembre 1954 ; 50 moudjahıdı- 

Edectif actuel : militants FLN ; 40 000; moussebilines : 

2 000; moudjahidines ; 1 000. 

Les effectifs des regions : Berrouaguia - Medea - Cham- 
plain - Boghari - Teniet-el-had - Miliana - Tenes - Or- 
leansvtlle'" Cherchell, ne sont pas compris dans les chtffres 
cEdessus. 

Armement: 5 FM dont un FM Bari, 200 fusils de guerre, 80 
mitraillettes, 300 pistolets, 1 500 fusils de chasse. 

Finances : 200 millions de francs en caisse. 

4. Zone rf 5 : proces-veıbal presente par Ben M Midi. 

I imites de la zone ; departernent d’Oran, Mostaganem, le 
Sud, Mascara, Colomb-Bechar. 

Eıffectifs au depart du 1 er novembre 1 954 : 60 moudjahi¬ 
dines (50 clurent etre arretes ou tues). 

En caisse au 1er novembre 1954 : 80 000 francs. 
Effectif au second declenchement, 1er octobre 1955 : 
500 moudjahidines; 500 moussebilines. 

Effectif au 1er mai 1956 : moudjahidines : 1 000, 
Encaisse au 1 er mai 1956 : 35 millions de francs dont 25 
millions â rexterieur (RF)^ 

Fiat d’esprit de la population et des combattants : tres 
bon les raııports FLN - ALN et Peuple sont excellents, un 
lapfKMt |dus precis et plus actuel sera dernande a Oran. 

5. Zone tr^ 0: rapport verbal presente par Ouamrane â la pla- 
ce dc Sı Chetif; la zone n“ 6 est nouveliement creee. Elle 


(U (Cnltîf) 

f oüpönsnlılû des finanoos 
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comprehd les territolres des communes d’Aumale, Sidt-Ats- 
sa, Aın-Boucif, Chellala, Ces regions sont atteintes par nos 
groupes. Les cormmunes de Djelfa, Laghouat, Mizab, â |■ex- 
treme sud algerois ne sont pas encore penetrees. 

Effectifs actuels : militants FLN ; 5 000; moussebilines : 
100; moudjahidines : 200. 

Armement: lOOfusils deguerre, 1 FM, lOmitraillettes 50 
pistolets. 100 fusils de chasse. 

Finances ; 10 millions de francs verses â la zone n" 4 

III— Plateforme politique et mis hrockures 

Lecture, critigue et discussions de ces documents ont ete 
faites. 

IV— Umformisation 

a. Organigue du point decoupage : 

1®' Zone : Aures - Nememchas ^ 

Limites : au nord : Montesguieu, Sedrata. El-Guerrah, Setif, 
au sud: le Sahara et le Contantinois, â l'ouest: Bordj Bou Ar- 
reridj. M’Sila, Bou saâda, Ouled^Djellal. â Cest; la frontiere 
tunisienne. 

2® Zone; Nord-Constantinois 

Limites; au nord de laCalleâ Souk-el-Tenine, au sud: Setif, 
route Alger - Constantine jusgu’â El-Guerrah, prolongee 
jusgu’â la frontiere tunisienne en passant par Segus - Mont- 
calm - Sedrata - Montesguieu. A l’ouest; Setif. Kherrata, 
souk-el-Tenine, â Test: la frontiere tunisienne. 

3® Zone : Kabylie 

Limites . au nord : Souk-el-Tenine, Courbet Marine, au sud : 
ligne de ehemin de fer - Alger-Constantine jusgu’â Setif 
avec le prolongement de Bordj Bou Arreridj - M’Sila -ATn el 

Hadjel - ATn Bess.em - Pal estro, A l’ouest: Courbet-Marine 

- Menerville. A Test,; Setif - Kherrata - S.6uk-el-Tenine. 

4® Zone : l’Algeroİs 

Limites; au nord: Courbet Marine—Tenes, au sud: Bouira — 
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ATn-Bessem - Bir Ghbalou - Berrouaguia - Boghari-Tiaret, 

â l’ouest; frontiere du departement d'Oran, â Test: Courbet 
Marine — Menerville — Pal estro — Thiers — Bouira -Ain-Bes- 
sem. 

Nota; Alger et les communes limitrophes : Hussein-Dey, 
Kouba, El-Bİar, Bouzareah, Birmandreis, saint-Eugene, ne 
dependent pas de la zone n" 4 et constituent une organısa- 
tion autonome. 

5" Zone : l’Oranie 
Limites : departement d’Oran. 

6" Zone ; Sud-Algerois 

Limites : au nord : Burdeau - Boghari - Berrouaguıa - Bır- 
Ghbalou - ATn-Bessem, les autres cotes; le Sahara algerois. 

Nota ■ la ville de Setif appartient â la zone n® 3 (Kabylie), 
cependant. I’organisation de la ville de Setif devra tout faıre 
pour rendre service aux zones n 1 et 2. 

A dater de ce jour, le terme zone est remplace par vvilaya, 
la region devient mintaka, le secteur (Kism) devlent reglon 
(nahia). 

Les PC : la direetion colleetive etant erigee en principe, 
tous nos organismes deliberants devront le respeeter seru- 
puleusement. Le PC est compose du ehef (politigue ou mıli- 
taire) representant Central de l'autorite du FLN. II est entoure 
d’adjoints et de collaborateurs gui sont des officlers au nom 
bre de trois, s'occupant des branehes militaire, politigue, 
renseignements liaisons. Uya des PC de vvilaya, zone, re¬ 
gion, secteur. 

Les mutations : la mutation est prononcee par l’organis- 
me immediatement superieur auguel appartient l’element. 
Le principe de la mutation â tous les eehelons est admis. 
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b. Mİlİtaifje: Unites. Le groupe (fawdj) est compose de 11 
hommes dont un sergent et deux caporaux, le demi-groupe 
comprend 5 hommes dont un caporal, la section (ferka) est 
composee de 35 hommes (3groupes + lechef de section et 
son adjoint), la compagnie (katiba) comprend 110 hommes 
(3 sections + cadres). 

Les grades: les grades usites en Kabylie ont ete adoptes, 
â savoir ı 

-Djoundi Aouel (caporal..... .. : un V rouge renverse 

qui se porte sur le bras droit. 

-Arif (sergent) . : deux V rouges renverses. 

-Arif aouel (sergent-chef). : trois V rouges renverses. 

— Moussaâd (adjudant). : un V rouge souligne par un trait 
blanche. 

— Moulazem Thani (sous-lieutenant) ; une etolle rouge. 

— Dhabet aouel (lieutenant.{... : une etoile rouge et 

une blanche. 

— Dhabet thani (capitaine) . : deux etoiles rouges. 

— Sagh aouel (commandant). : deux etoiles rouges et une 
blanche. 

-Sagh thani (colonel) .: trois etoiles rouges. 

Chef de vvilaya : colonel, ses trois adjoints seront des com- 
mandants. 

Chef dezone: capitaine, ses trois adjoints seront des lieute- 
nants. 

Chef de region : sous-lieutenant, ses trois adjoints serçnt 
des aspirants. 

Chef de secteur; adjoint, ses trois adjoints seront des ser- 
gents chefs. 

Nota: les commissaires politigues auront les memes gra¬ 
des que les officiers de l’organisme auquel ils appartien- 
nent. Une etoile et un croissant rouge se porteront sur le ca- 
lot (â faire par chaque vvilaya). Les galons seront faits par la 
vvilaya n° 3. 

Decorations : le CCE est charge de t’etude de cette ques- 
tion. Tous ces grades seront provisoires. A la tiberation du 
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pays, une commission militaire sera chargee d'etudier cha- 
que cas et de pourvoir au reclassement de ces grades dans 
l'Armee Nationale. Le grade de general n’existera pas jus- 
qu'â la liberation du pays. Les nominations, cassations et re- 
trogradation des officiers sont prononcees par le CCE sur la 
proposition du chef de vvilaya. Les sous-officiers sont nom- 
mes, casses ou retrogrades par le chef de vvilaya. Les capo- 
raux sont nommes ou casses par le chef de zone. 


Soldes et allocations familiales : chaque moudjahed tou- 
chera une solde suivant le bareme suivant' : 


Soldat . 

Caporal. 

Sergent . 

Sergent-chef ... 

Adjudant.. 

Aspirant. 

Sous-lieutenant 

Lieutenant. 

Capitaine . 

Commandant ., 
Colonel. 


1 000 francs par mois 
1 200 francs par mois 
1 500 francs par mois 

1 800 francs par mois 

2 000 francs par mois 

2 500 francs par mois 
3000 francs par mois 

3 500 francs par mois 

4 000 francs par mois 

4 500 francs par mois 

5 000 francs par mois 


Infirmiers et İnfirmieres seront assimiles aux sergents et 
toucheront 1 500 francs par mois. Les medecins militaires 
seront assimiles aux aspirants et toucheront une solde de 
2 500 francs par mois. Les medecins seront assimiles aux 
lieutenants et toucheront une solde de 3 500 francs par 
mois. 

Seuls les articles de toilette seront a la charge des moud- 
jahidines, tout le reste â la charge de l’Armee. 

Allocations familiales : tous les moudjahidines charges 
de famille seront secourus mensuellement. Cependant, il 
sera fait appel au patriotisme de chacun pour epargner les 
deniers de la Revolution. Des directives seront donnees 
dans ce sens aux chefs de groupes et aux commissaires 


(1) Ll s’agitı bren entendu> d’ancfens (rancs dans tous les chiffrea Indiguâs 
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politiques. ü^es moussebilines seront secourus sur la meme 
base que les moudjahidines, lorsqu’ils accomplissent une 
tâche permanente de 30 jours sur 30; il leur sera attribue la 
moitie du secours lorsqu’ils ne sont utilises que 15 jours par 
mois, etleguartdu secours lorsqu’ils ne sont utilises qu’une 
semaine par mois. Les prisonnters et les familles des morts 
seront secourus sur la base suivante : 

- pour les campagnes: 2 000 francs de base + 2 000 francs 
par personne. 

-Pour les villes : 5 000 francs de base + 2 000 francs par 
personne. 

c. Politique : les commissaires politiques et leurs attribu- 
tions. 

Les tâches principales des commissaires politiques seront: 
organisation et education du peuple. Propagande et infor- 
mation. Guerre psychologique (rafiport avec le peuple, la 
minorite europeenne, les prisonniers de guerre). Les com¬ 
missaires politiques donneront leur avis sur les program- 
mes et les actions militaires de l'ALN, les finances et ravitail- 
lement. 

d. Administration : Assemblees du Peuple. Les assemblees 
seront elues. Elleş seront composees de 5 membres dont 
un President et s’occuperont des etats civils, affaires judi- 
ciaires et islamiques. affaires financieres et economiques, 
poliçe. 

V-LeFLN 

Doctrine, statuts, reglement interieur, organisme de direc- 

tion : CNRA - CCE - 

Commissions. 

Doctrine; (voir documents). 

Statuts et reglement interieur: le CCE esfcharge de leur 
elaboration. 

Les organismes de direction : Le Conseil National de la 
Revolution Algerienne (CNRA). 
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Le CNRA est compose 
suppleants). 

LES TITULAIRES 

1 - Ben Boulaid Mustapha 

2 -Zighoud Youcef 
3-Krim Belkacem 

4 -Ouamrane Amar 

5 - Ben M’Hidi Larbi 

6 - Bitat Rabah 

7 -Abane Ramda ne 

8 - Ben Khedda Ben Youcef 

9 - A'issat Idir 

10 - Boudiaf Mohammed 

11 - Ait Ahmed Hocine 

12- Khider Mohammed 

13- Ben Bella Ahmed 

14 -Lamine Mohammed'” 

15 - Abbas Ferhat 

1 6 - El Madan! Tewfİk 
17 - Yazid M’Hamed 


et 17 

LES SUPPLEANTS 

1 -Aissa 

2 - Ben Tobbal Lakhdar 

3 -Mohammedi Said 
4-Dehiles Slimane 

5 - Boussouf Abdelhafid 

6 -Mellah Ali 

7 - Benyahya 

8 - Mourad'^’ 

9 -Mouloud 
10-Said'®’ 

11 -Sadek 

12 - Zoubir 
13-Louanchi Salah 

14 - Thalbi Tayeb 

15 - Mehri Abdelhamid 

16 - Francis Ahmed 

17 - Si Brahim'” 


de 34 membres (17 titulaires 


Not8 : la convocation du CNRA est faite par le CCE, s il le 
juge indispensable ou sur la demande de la moitie plus un 
de ses membres, les deliberations du CNRA ne sont vala- 
bles que si 12 membres (titulaires ou suppleants sont pre- 
sents; en principe le CNRA se reunira une fois par an tant 
que les hostilites dureront). 


Le Comite de Coordination et d’Execution (CCE) ; 

II est compose de Ben M'Hidi, Abane, Ben Khedda, Krim, 
Said (Dahlab). 

Nota : un membre du CCE ou un delegue dûment accre- 
dite par cet organisme est habilite pour controler toutes les 
activites de nos organismes, â l’interieur et rexterieur du 


(1) Lamine Debaglıine 
<2) Lebjaoui Motıamecİ 
(3) Saâd Dahlab 
(4> Brahim Mezhoudİ 
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pays. Les m em breş du CCE ont pouvoir de contröler les or- 
9anismes ^)olitic|ues, militaires, economiçjues et sociaux, 
ete, tous les trois mois. 

Les commissions : le CCE est charge de controler et de 
constituer diverses commissions qui ont pour siege Alger. 

V1~ALN 

Terminologie : (moudjahed, moussabel. fiday), developpe- 
ment extensif, offensif. 

A l'avenir, seuls les termes suivants seront utilises ; 

el moudjahed : c’est le soldat de l'ALN. 
el moussabel ; c’est le partisan. 

el fiday : c’est l’element du commando charge d’effectuer 
des raids sur les centres. 

La jonetion entre les groupes de toutes nos zones est vir- 
tuellement chose faite. II importe^de reprendre l’initiative 
des operations et de developper nos aetions sur tous les 
plans. 

Vn - Rapport FLN - ALN 

(Rapport interieur et exterieur. situation au Maroc. en Tunisie 
et en France). 

Rapport FLN - ALN : 

Primaute du politigue sur le militaire. 

Dans les PC, le ehef politigue-militaire devra veliler â main- 
tenir l’eguilibre entre toutes les branehes de la revolution. 

Rapport interieur-exterieur : primaute de l’interieur sur 
rexterieur avec le principe co-direetion. 

Situation en Tunisie : expose actuel. Avons envoye une 
delegationeomposeede4 membres auxquels sera joiht Be- 
naouda gui sera plus particulierement charge de l’achemî* 
nement du materiel de la Tunisie sur rAlgeue, 

Situation au Maroc : expose fait, la delegation est dirigee 
par Thalbi Tayeb sous le controle de Boudiaf. 
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Situation en France: Le rapport de la Federation a ete lu et 
les principaux voeux ont ete adoptes. Une lettre signee de 
tous les responsables a ete adressee au Comite Federal. 

Vll—Materid 

Aucune mutation d'armes ne sera faite entre les vvilayas, 
vu gue le materiel gue nous detenons est du materiel de re- 
cuperation. A l’avenir, le CCE 'est seul habilite pourfaire une 
repartition eguitable en tenant compte de la situation de 
chague wilaya. 

IX— Calendner du travail (Divm) 

Reprendre l’initiative des operations militaires â tout prix; 
declenehement des operations militaires, offensive â partir 
de... Le premier novembre sera un anniversaire. la greve ge¬ 
nerale sera observee, le boycottage des ecoles françaises 
est maintenu, les eleetions Lacoste seront boyeottees. 
L’usagedelaforcearmeesera fait si les responsables leju- 
gent utile. 

Cessez-le-feu et negociations : seul leCNRA est habilite 
pour ordonner le cessez-le-feu dont le cad re sera fixe par la 
plate-formeONU.D’ores et dejâ.l'interieur devra fournirtous 
les elements d’information gue nous detenons pourfaciliter 
la tâche de nos representants delegues â TONU. 

Gouvernement Provisoire ; cette affaire sera etudiee. La 
solution suivantea ete adoptee; envoi deZighoud et Si Bra- 
him avec les pouvoirs etendus pour regler le cas Souk-Ah- 
ras — Nememehas. Envoi de Ouamrane, Şi Cherif, Amirou- 
ehe avec les pouvoirs pour solutionner le probleme du Sud 
et des Aures. 

Le CCE veillera et sera tenu au courant de toutes les si- 
tuations par cing delegues. Le CCE est seul habilite pour 
traneher en dernier ressort. 

Les tribunaux; aucun officier, guel gue soit son grade, n'a 
plus le droit de prononcer unecondamnation â mort. Les tri- 
bunaux â l’echelle secteur et zone seront charges de juger 
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fes cfvils eti es militaires. L’Ğgörgement estformellement in- 
terdit â l’ave^ir, les condamnes â mort seront fusilles. L’ac- 
cuse a le droit de choisir une defense. La mutilation est for- 
mellement interdite, guelles qu’en soient les raisons que 
l’on puisse alleguer. 

Prisonniers de guerre : il estformellement interdit d’exe- 
cuterles prisonniers deguerre. A l’avenir un service des pri¬ 
sonniers de guerre sera cree dans chaque vvilaya, il aura sur- 
tout pourtâche essentielle de populariser la justesse de nö¬ 
tre lutte. 

Livret individuel : â l’avenir, chaque moudjahed sera dote 
d’un livret individuel. 

Immatriculation : chaque vvilaya proposera un modele au 
CCE. 

Permissions : les permissions sont retablies. 

Service de sante : chaque nouvelle recrue passera une 
visite medicale si possible. 

Zone îf 2 : 

Effectif au depart du 1 novembre 1954 : 100 moudjahi- 
dines. 

Effectif actuel : moudjahidines : 1 669, moussebilines : 
5 000 . 

Armement: 13 FM, 325 fusils de guerre. y compris les mi- 
trailleltes, 3 750 fusils de chasse. 

Fİnances : 203 500 000 francs. 

Etat d’esprit des combattants et du peuple : satisfaisant. 

Observations : tout le terrİtoirefrontalierdelaTunisie est 
controleparles Aures, alors qu’il a etetoujours entendu que 
la region de Souk-Ahras devra etre rattacheeau Nord-Cons- 
tantinois. 


ANNEXE (3) 


ARTICLE D’ELMOUDJAHID 
DU 5 AOUT 1957 AU CAIRE 


Aujourd’hui comme hier, un seul objectif : 
rindependance Nationale 
Par Saâd Dahlab - membre du CCE. 

Certains journaux, notamment en France, ont rendu compte 
des contacts qu’un fonctionnaire français du ministere des 
Affaires etrangeres, M. Goeau Brişsonniere aurait eu avec 
des dirigeants du FLN. Ils semblaient si bien informes gu’ils 
ontmemesoulignel’espritdeconciliationduFLN etlescon- 
cessions qu’il etait pret â faire. 

La verite est que M. Brissonniere a demande rendez-vous 
â des dirigeants du FLN par l'intermediare du secretaire de 
l'UGTA â Tunis. Forts des experiences passees, nos respon- 
sables presents â Tunis ont refuse de le rencontrer et se 
sont bornes â lui indipuer les conditions d’une rencontre 
avec des plenipotentiaires eventuels. Voilâ, en quoi a con- 
siste la mission de M. Goeau Brissonniere. Au reste nötre re- 
presentant a l’O.N.U., M’Hamed Yazid, a largement dementi 
les bruits plus ou moins fantaisistes et imaginaires qui ont 
entoure cette affa!re. 

Cette mise au point apportee afin que ne subsiste aucun 
equivoque, il importe cependant de tirer la leçon de l’affaire 
Brissonniere. 

En effet la 12^"’® session de l’O.N.U., avait exprime dans 
sa resolution sur l’Algerie, l’espoir qu'une “solution pacifi- 
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* - - 

c)u6, demoj^ratiçıue 6t juste “sarait trouvee par des moyans 
appropries conformement aux principes de la Charte des 
Nations unies! la Franceavait six mois, selen les propres de- 
clarations de ses officiels pour trouver cette solution. Or, au 
cinguieme mois le President du conseil français se defend 
devant le Parlement d'avoir jamais essaye de contacter les 
Algeriens en vue de negocieravec eux. Cela signifie que le 
Gouvernement Français ne renonce enaucunemaniereasa 
pretention de vouloir tmposer par la ferce sa solution. Loin 
de prendre en consideration la resolution de ro.N.U., il con- 
tinu en Algerie la guerre d’extermination. A la veille de la pro- 
chaine session de ro.N.U., I’affaire Brissonniere illustre par- 
faltement l’obstination du Gouvernement Français â vouloir 
maintenir par le feu et le sang sa domination en Algerie. 
L opinion publigue mondiale ou Internationale est ainsi 
avertie, Le GroupeÂfro-Asiatigue ayant dejâ demande l’ins- 
cription de la guestion algerienne â Cordre du jour de la 13®"'® 
session de ro.N.U., celle-ci ne manguera pas de tirer les 
conseguences de l'attitude françatse. 

Ouant â nous, la preuve est faite encore une fois que 
nous avons raison de n accorder aucun credit aux initiatiyes 
clandestines des agresseurs. Lorsque M. Maunoury n’hesi- 
te pas â affirmer qu'il ne connaît meme pas son envoye spe- 
cial, qui nous reprochera d’exigerdes garanties serieuses et 
des engagements officiels avant toute rencontre avec les 
dirigeants français ? peut-etre M. Brissonniere ne compre- 
nait-il pas â Tunis pourquoi nous avions refuse de le rencon- 
trer. Nötre reponse doit lui paraître aujourd’hui plus daire, 
comme elle paraîtra plus daire et plus comprehensible â 
tous ceux qui ne voient pas que l’intransigeance est du cote 
français; 

M. Bourges-Maunoury declare toutefois qu'il y aura tou- 
jours des contacts avec les Algeriens â seulefin de les son- 
der. Libre aux Français d’apprecier comme ils l’entendent 
cette haute politigue de leur chef de gouvernement. 
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Nous leur declarons â nötre tourque nous n'avons rien â leur 
cacher. Ce que nous exigeons aujourd’hui est ce que nous 
avons proclame le 1 novembre 1954. L’objet de nötre Re- 
volution est la liberation de nötre Patrie. C’est la reconguete 
de nötre souverainete de nötre Independance. Nous depo- 
serons les armes le jouroû cetobjectif sera atteint, et seule- 
ment ce jour-lâ ! lâ est nötre determination, lâ est nötre vo- 
lonte, quel que soit le temps et les sacrifices que cela impo- 
se. Trois ans de guerre implacable devraient en avoir con- 
vaincu nosadversaires. Puisgu’ils feignent de l’oublier nous 
le leur rappelons. 

Comme nous leur rappelons que toute tentative de nego- 
ciation devra etre serieuse. La methode â la Commin et â la 
Brissonniere n’a jamais trompe le FLN, et ne trompe person- 
ne dans le monde. II ne s’agit pas pour un ou deux ministres 
d’essayer de prendre contact avec nous ou de nous sonder, 
pour se retracter ensuite. Le probleme est â l'echelle gou- 
vernementale. Le jour oû le Gouvernement Français voudra 
mettre un terme â la guerre il devra en manifester sincere- 
ment le desir. La politigue qu'il İnaugurera alors creera l’at- 
mospherepropiceaux initiatives de paix. Unedeclaration in- 
diquant que la France repudie ses conceptions coloniales et 
s'engage dans la voie de la reconnaissance de l’indepen- 
dance algerienne permettra au FLN de prendre en conside¬ 
ration les initiatives françaises et d’envisager des negocia- 
tions. Les negociateurs français devront etre de vrais res- 
ponsables de la politigue française et non de simples fonc- 
tionnaires. İls devront etre dûment mandates; ils ne devront 
pas parler au nom de tel ou tel ministre, mais ils devront en- 
gager le Gouvernement Français tout entier. Telle est nötre 
conception. Toute autreforme de dialogue est une perte de 
temps et une duperie. Nous n’avons guere de temps â per- 
dre. Nötre lutte necessite tous nos efforts et nous ne serons 
dupes â aucun prix. 
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ANNEXE (4) 

LİSTE DES MEMBRES DU 1” GPRA 

(19 SEPTEMBRE 1958-JUILLET 1959) 


Abbas Ferhat.. President du Conseil 

Krim Belkacem.Vice-president et ministre 

des Forces armees 

Ben Bella Ahmed.;.Vice-President 

Alt Ahmed Hecine. Ministre d’Etat 

Bİtat Rabah.;.. Ministre d’Etat 

Boudiaf Mohammed .. Ministre d’Etat 

Khider Mohammed. Ministre d’Etat 

Debaghine Mohammed Lamine.Affaires exterieures 

Cherif Mahmoud.Armement et Ravitaillement 

Bentobbal Lakhdar.......Interieur 

Boussouf Abdelhafid...Liaisons Generales et 

Communications 

Mehri Abdelhamid.....Affaires Nord-Africaines 

Francis Ahmed. Economie et Finances 

Yazid M’Hammed.... Information 

Ben Khedda Ben Youssef..Affaires Sociales 

El Madani Tevvfik...Affaires Culturelles 

Khene Lamine.... Secretaire d’Etat _â l’lnterieur 

Oussedik Omar. * .Secretaire d'Etafâ l’lnterieur 

Stambouli Mostefa.Secretaire d’Etat â l’lnterieur 
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ANNEXE (5) 


LİSTE DES MEMBRES DU 2*'"* GPRA 

(18 JANVİER 1960-AOUT 1961) 


Abbas Ferhat. 

Krim Belkacem. 

Ben Bella Ahmed.... 
Aît Ahmed Hocine... 

Bİtat Rabah. 

Boudiaf Mohammed 
Khider Mohammed.. 
Mohammed Said .... 
Bentobbal Lakhdar.. 
Boussouf Abdelhafid 
Mehri Abdelhamid... 

Françis Ahmed. 

Yazid M’Hammed.... 


...President 

Vice-president et Affaires exterieures 

..Vice-President 

. Ministre d’Etat 

.. Ministre d’Etat 

...... Ministre d’Etat 

.. Ministre d’Etat 

. Ministre d’Etat 

.Ministre de l’lnterieur 

.Armement et Liaisons Generales 

........Affaires Sociales et Culturelles 

.. Economie et Finances 

.Information 
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ANNEXE (-6) 


APPEL DU PRESIDENT FERHAT ABBAS 
AU PEUPLE ALGERIEN LE 5 JUILLET 1960 


Peuple Algerien, 

Apres les entretiens de Melun, le G.P.R.A., dans le com- 
munique publie hier, a clairement precise sa position. 

Touteautre position aurait eteincompatibleavec la gran- 
deur et les sacrifices de rnotre peuplej Elle aurait eteaussi un 
encouragement â la politigue de force et â celle des diktats. 

En prenant, le 20 Juin dernier, la decision d’envoyer une 
delegation en France, nous n’avons pas mangue de rappe- 
1er que de grandes divergences nous separaient du Gouver- 
nement Français. 

A Melun, ces divergences se sont revelees encore plus 
grandes. Non seulement les deux points de vue n’ont pas pu 
se rapprocher, mais nos emissaires se sont trouves en pre¬ 
sence d’un refus categorigue de negocier. II etait dans la lo- 
gique des choses que les conditions et les nnodalites de la 
rencontre devaient etre etablies par un commun accord. Le 
Gouvernement Français ne l’entend pas ainsi. II veut nous 
dicter ses conditions. Et c’est cela qui est extrenfiement gra- 
ve. 

Nötre communique yous a fait connaître certaines de ces 
conditions. Elleş sont si etroites, et si restrictives, si humi- 
liantes que toute libre negociation devient pour le moment 
İllusoire. 
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I\/İ 0 pne dans la negociation, le Gouvernement Français 
entend se comporter en colonialiste et rejette toute discus- 
sion d’egal. D’oü son attitude intransigeante, 

II nous faut une fois pour toutes en convenir. Entre les de- 
clarations publiques et la politigue reelle du Gouvernement 
Français, un grand ecart existe, une grande equivoque sub- 
siste. 

Les entretiens de Melun ont demontre que cet ecart de- 
meure. C’est pourguoi, le Gouvernement Provisoire de la 
Republigue Algerienne n’accorde aux discours publics 
qu'une valeur relative. II ne peut engager l’avenir du pays 
que sur la base d’accords negocies. 

Le Gouvernement Français est-il disposeâ engager loya- 
lement une telle negociation ? II est permis d'en douter. Nö¬ 
tre volonte de rechercher une solution negociee est İnter- 
pretee par l'adversaire comme un signe de faiblesse. II se 
trompe. Ce n'est pas au moment oü toute TAfrigue se libere, 
oû les forces de liberte se renforcent dans le monde, oû le 
colonialisme capitule dans toutes les colonies, qu’on peut 
etouffer la volonte de liberation de nötre Peuple. 

Algeriennes, 

Algeriens, 

Dans la phase ou se trouve la guerre d'Algerie, les entre¬ 
tiens de Melun ont ete positifs. Nous connaissons mieux de- 
sormais les intentions de l’adversaire. Et nous savons aussi 
que cette premiere rencontre officielle avec le Gouverne¬ 
ment Français n'a ete possible que grâce au combat et â 
l'herdısme de nötre peuple et de sa glorieuse Armee de Li¬ 
beration Nationale. 

C'est pourguoi, nous maintenons nötre decision du 20 
Juin dernier. Nous savons ce que nous voulons. Nötre force 
est dans la clarte et la justesse de nos positions. 
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Ce sont cls positions justes qui ont determine l’appui du 
monde entier et souleve, â nos cotes, renthousiasme des 
peuples epris de liberte. 

En France, en dehors des contradictions oû le gouverne- 
ment s’enlise chaque jour davantage, des forces de paix se 
developpent et se renforcent. Tot ou tard, une veritable ne- 
gociation s’imposera. 

Algeriennes, 

Algeriens, 

Dans l’appel du 20 Juin. j’ai dit que la negociation n'etait 
pas la paix. L'expenence de Melun demontre clairement que 
nous devons demeurer plus que jamais vigilants. La guerre 
peut etre encore longue. Tout en recherchant la negociation 
et en donnant toutes les chances â la paix, nous devons ren- 
forcer nos moyens de lutte et notfe combat arme. L lnde~ 
pendance ne s’offre pas, elle s'arrache. 

En ce 5 Juillet. jour d’anniversaire, les malheurs de 130 
annees de domination coloniale et de servitude nous appel- 
lent â de nouveaux sacrifices. II importe que les fils ne con- 
naissent pas ce que les peres ont subi. 

C’est par son combat que le Peuple Algerien s’est fait re- 
connaître son droit â l’autodetermination. C’est grâce â son 
combat qu’il a provoque les entretiens de Melun. Aucun Al¬ 
gerien n'a le droit de l’İgnorer. 

Au moment oû une armee coloniale. poursuit contre nous 
une guerre d’exterminatİon et de genocide, au moment oû 
l’adversaire manoeuvre et maintient requivoque pour l’opi- 
nion Internationale, nous devons mobiliser toutes les ener- 
gies et appeler â l’union de tous. 

Vive la Republique Algerienne ! 

Vive l'Algerie Libre et Independante ! 
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ANNEXE (7) 


LİSTE DES MEMBRES DU 3^* GPRA 
(SEPTEMBRE 1961 - AOÛT 1962) 


Ben Khedda Ben Youcef. President 

Krim Belkacem.Vice-President et Interieur 

Ben Bella Ahmed... Vice-President 

Boudiaf Mohammed .. Vİce-Presİdent 

Ait Hocine Ahmed. Ministre d Etat 

Bentobbal Lakhdar. Ministre d Etat 

Bitat Rabah. Ministre d Etat 

Khider Mohammed. Ministre d’Etat 

Mohammedi Saîd. Ministre d Etat 

Boussouf Abdelhafid.Armement et Liaisons Generales 

Yazid M’Hammed..Information 

Dahlab Saâd...Affaires Etrangeres 
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ANNEX&,(8) 


DISCOURS DE BENYOUCEF BEN KHEDDA 
PRESIDENT DU 3®”’®GPRA (15 septembre i96i) 

TUNIS 


Algeriens, Algeriennes ! 

En m’adressant â vous pour la premiere fois au nom de 
votre nouveau gouvernement. mes premieres pensees vont 
â tous ceux gut ont paye de leur vie leur amour de la patrie, 
mes pensees vontaussi âtous les moudjahidines, âtous les 
moussebilines, â tous les Fidaıyirres et a tous les militants 
de la cause nationale qui menent herdiguement un combat 
de tous les instants. 

Mes pensees vont egalement â tous ceux qui, au coeur 
des prisons et des camps d’Algerie et de France. tiennent 
toujours haut le flambeau de la Resistance. 

Grâce â vos sacrifices. vous qui parcourez inlassable- 
ment les djebels â la pointe du combat. vous qui affrontez 
les rigueurs de la repression, vous qui luttez dans les dures 
conditions de la clandestinite dans les villes, vous qui souf- 
frez dans les prisons, les camps de concentration et de re- 
groupement, grâce â vous tous et â vos efforts continus, un 
ehemin prodigieux a ete pareouru sous la direetion du FLN. 

Le colpnialisme français a concentre dans nötre pays 
l’essentiel de ses forces militaires en vue d’ecraser nötre 
Revolution et perpetuer son regime d'oppression. II crai- 
gnait, par dessus tout. I’emancipation de l’Algerie. car pour 
lui cette emancipation ne signifiait pas seulement la perte 
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de l’Algerie, maisannonçaitl’effondrementdeladomination 
coloniale en Afrigue. La violence de la repression et les 
cruautes de la guerre menee contre nötre Peuple, avec des 
ınoyens sans precedent dans les conflits coloniaux, n’ont ja- 
mais atteint et n’atteindront jamais son moral et sa combati- 
vite. 

Pendant sept annees, jour apres jour, tous les Algeriens, 
fraternellement unis ont alimente de leur sang la flamme de 
la Resistance. Le miracle de nötre resurreetion et de nötre li- 
beration s’inserit en lettres immortelles dans les exploits 
guotidiens de nos moudjahidines et nos fidayines, dans les 
dures epreuves gue connaissent â chague instant, nos fre- 
res, nos soeurs, et nos enfants. 

C’est dans la lutte et dans la souffrance gue les Nations 
se transforment et ressuscitent. C’est dans le grand creuset 
de la revolution armee, gue se dessinent les contours de la 
societe nouvelle et gue se forge le destin historigue de 
l’Etat. 

Sous la direetion du FLN guide de la Nation, nous avons 
assene des coups mortels â l’occupant colonial. Le colonia- 
lisme se meurt. Nous le vainerons et nous ferons en sorte 
gu’il ne ressuscitera plus. 

Apres tant de lourdes epreuves, l'ALN, fidele â la tradition 
d’heroTsme du Peuple Algerien, assume toujours ses res- 
ponsabilites â la pointe du combat. Les militants et les ca- 
dres du FLN cible constante de la repression, se renouvel- 
lent sans cesse en vagues inepuisables et irresistibles, et 
deploient toutes les ressources deleurfoi etdeleurjeunes- 
se pour assurer la marehe en avant de la Revolution. 

A l’exterieur nos succes gagnent en ampleur et en impor- 
tance. L'audience Internationale de la Revolution se conso- 
lide et s’elargit; elle a l'appui de tous les peuples epris de li- 
berte. 
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En veri,te, le Peuple Algerien est dejâ un Peuple libre. A 
travers le'combat que nous poursuivons sans relâche, l’AI- 
gerie entre resolument dans Tere radieuse de 1 Indepedan- 
ce. 

Mais tous les progres realises, tous les succes rempor- 
tes, tous les espoirs surgis du fond meme de l’epreuve, ne 
devraient pas nous masguer les innombrables obstacles 
que nous avons â surmonter. 

C’est dire que de nouveaux efforts et de nouveaux sacrifi- 
ces doivent etre consentis. Nötre peuple comprend profon- 
dement une telle necessite. L’Algerie est riche d energies 
revolutionnaires, de forces vives. Nous avons pleinement 
confiance en nötre peuple et en nous'memes et pouvons 
concevoir avec lucidite et avec une audace nouvelle les 
perspectives de la lutte et les objectifs permanents de la Re- 
volution. 

Le CNRA, vient d’examiner nötre situation organique, po- 
litique. militaire et economique, les decisions adoptees et 
que nötre Gouvernement a pour mission d’appliquer sont de 
deux sortes : 

La premiere serie de decisions concerne les tâches ac- 
tuelles de la Revolution pour la liquidation du colonialisme 
et la Liberation Nationale. II s’agit d’un renîorcement de la 
lutte dans tous les domaines. 

Le support primordial et le fer de lance de nötre lutte reste 
l’A.L.N- Nous l’avons toujours dit et nous le soulignons enco- 
re: c’est â l’action armee que nötre mouvement de liberation 
doit son essor historique. Nous ne sommes pas un peuple 
guerrier par voca»tion, nous le sommes par necessite. Les 
conditions objectives de l’Algerie coloniale ont impose la 
lutte arrtıee comme la forme principale de la lutte pour l’ln- 
dependance Nationale. Cet imperatif nous guide depuis des 
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annees, il reste plus que jamais valable. Le GPRA attachera 
le plus haut prix â l’accroissement des moyens de l’ALN. II 
veillera de façon particuliere au developpement du niveau 
technigue et politigue de nötre armee. Les moudjahidines 
sont aujourd’hui les elements d’avant-garde de l’Algerie en 
guerre; ils seront demain les cadres d’une Algerie libre qui 
se construit. 

Apres le front de lutte armee, nötre preoccupation princi¬ 
pale a trait au developpement du potentiel de lutte des mas- 
ses algeriennes dans les villes et dans les campagnes. Les 
journees historigues de Decembre 1960 ainsi que les de- 
monstrations tnoubliables du 1 et du 5 juillet 1961 ont ete 
d’un apport decisif â l’oeuvre de liberation du Peuple Alge¬ 
rien. L’action des masses dans les villes constitue une nou¬ 
velle phase de nötre mouvement de liberation. Elle illustre 
d’une façon eclatante l’unite, la maturite et l’energie in- 
domptable du Peuple Algerien. 

Nous devons donnef une impulsion nouvelle â cette for¬ 
me de lutte et l’organiser d’une façon plus rationnelle no- 
tamment en travaillant activement â une elevation constan- 
tede la conscience politiquedes masses etâleur encadre- 
ment. 

Ainsi nous pourrons infliger de nouvelles defaites aux co- 
lonialistes, dejouer leurs complots et faire echec â leurs ma- 
noeuvres de dtvision, de corruption et d’intoxication : 

Avec une combativite accrue, une discipline renforcee, et 
une rigueur de conception plus grande, le FLN sera en me- 
sure de faire face aux necessites plus complexes et plus va- 
riees de la lutte et d’assumer pleinement son röle d’instru- 
ment de la liberation nationale. 

la seconde serie de decisions prises par le CNRA se rap- 
porte â la phase qui s'ouvrira apres l’independance qui de- 
meure nötre objectif immediat. 
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Le retŞıbl issement de la souverainete nationale est la 
condition essentielle de l'edification d’une Algerie qui re- 
pond aux aspirations profondes de nötre peuple. 

Faut-il pour autant attendre l’avenement de l’indepen- 
dance, pour commencer â nous preoccuper des problemes 
de la construction de nötre pays ? 

Certes non! De meme que nous sommes prets â poursui- 
vre le combat jusqu’â la liberatîon totale, nous devons etre 
capables et prets â prendre en charge nötre pays 1 i bere et a 
conduire effecacement les destinees de nötre Etat. 

Le prix que nötre peuple a paye et continue de payer pour 
l'independance, nous fait une obligation de veliler â ce que 
cette independance soit effectjvement le point de depart 
d’une vie de liberte, de progres et de prosperite. 

Nous sommes pour une independance reelle. C'est dans 
un pays effectivement maître de ses destinees qu'une sal ne 
democratie economique et soclale pourra s'inştaurer et 
qu'un pouvoir equitable issu du peuple pourra s'eriger. 

Des perspectives exaltantes s'otfrent â la reflexion et â 
l’enthousiasme de nos militants et de nos combattants. Ces 
perspectives illumineront nötre marche en avant, et ouvri- 
ront la voie â l’emancipation complete de nötre peuple. 

Sur le plan International, le GPRA suivra fermement la po- 
litique de non-alignement En premler lieu il renforcera les 
liensqui runissentauxPeuplesArabes,du Maghreb, du Pro- 
che Orient et aux Peuples Africains. .11 developpera aussi les 
liens d’amitie avâc tous les Peuples qui sympathisent avec 
sa lutte notamment ceux des Pays Socialistes, des Pays 
d’Asie et d’Amerique latine. 
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Si nous sommes decides â poursuivre et â renforcer la 
lutte nous sommes aussi disposes â favoriser une solution, 
pacifique du conflit qui nous oppose â la France. Nous esti- 
mons qu’il est vain de retarder l’avenement İneluctable de 
l'independance de nötre pays; ce şerait dangereux pou/ la 
Paix Internationale comme pour les relations futures entre 
les Peuples Algerien et Français. Une solution equitable et 
realiste est possible. L’essentiel est de renoncer a la politi- 
que negative qui a provoque la suspension des negocia- 
tions d’Evian-Lugrin. 

Le chef de l’Etat Français vient de declarer que la France 
n’accorde aucune importance â la question de la souverai¬ 
nete sur le Sahara. II reconnaît aussi que les habitants du 
Sahara “tiennent â etre Algeriens" et gu’aucun Algerien ne 
cesserait de “revendiguer" la souverainete algerienne au 
Sahara. 

Le Gouvernement Français est-İI pret â tirer les conse- 
quences de ses propres constatations ? 

Nous sommes persuades quant â nous gu'une negocia- 
tion franche et loyale qui permettra â nötre peuple d’exercer 
son droit â l’autodetermination et d’acceder â l’independan- 
ce dans le cadre de son integrite territoriale, pourra mettre 
fin â la guerre et ouvrira la voie d’une cooperationfructueuse 
dans l'interet des Peuples Algerien et Français. Cela est 
souhaitable. Mais aussi longtemps qu’on essayera de divi- 
ser nötre pays et de vider nötre İndependance de tout conte- 
nu, il sera vain d’attendre de nous une autre politique que 
celle de la poursuite de la guerre et du renforcement de la 
lutte. 

ûuant aux fanatiques europeens qui dans les villes d’AI- 
gerie procedent, avec la complaisance de l’armee et la poli¬ 
çe, du colonialismeau lynchageetau pillage.ils ne font que 
compromettre leur avenir dans l'Algerie Independante. Au 
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moment o« nous essayons de trouver â leur probleme une 
solution juste et humaine, leurs actes ne peuvent que creer 
des obstaclesmouveauK â leurcohabitation avec lepeuple 
algerien. 

Algeriens, Algeriennes ! 

Nötre cause est juste. Nötre victoire est certaine. Au mo¬ 
ment oû des peuples encore dependants s’appretent â ac- 
ceder â leur independance. il est impensable que nous, qui 
avons paye le plus tourd tribut â la liberte, demeurions sous 
la domination coloniale. 

Avec l'aide de Dieu tout Puissant, nous triompherons et 
bientot l’aube de la liberte et del'lndependanceluira sur nö¬ 
tre Patrie. 

Vive l’Algerie libre et Independante. 
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ANNEXE (9) 


INTERVİEVV DE SAAD DAHLAB 
MINISTRE DES AFFAIRES ETRANGERES DU 
GPRA, ACCORDEE AU JOURNAL TUNISIEN 
(AFRIOUE ACTİON* (N° 57) 

DU 1“ AU 6 NOVEMBRE 1961 


NOUS POUVONS NOUS ENTENDRE 
AVEC LA FRANCE 


Cette intervievv exprime parfaitement la pensee du GPRA 
quant aux negociations algero-françaises qui ont abouti aux 
Accords d’Evian et â certains problemes tels que l’Afrigue, 
rUnion Maghrebine. 

AFRIOUE ACTİON. - La Revolution Algerienne a 
maintenant 7 ans; elle semble etre â la veille de prendre 
le pouvolr en Algerie. Oû en est-elle, quel est le ehemin 
pareouru, guelles sont les voies gu’eile a traveırsees, 
gu’est'ce qu’İI lui reste a accomplir. D’abord, en quoi 
est-ce une revolution et pas seulement un mouvement 
de lutte pour l’independance ? 

M. SAAD DAHLAB. - II y aurait evidemment beaucoup â 
dire sur le ehemin pareouru depuis sept ans. II suffit de se 


‘ AFRIOUE-Action, anoetre d* JEUNE AFRIOUE paralssant â Paris sous la direction 
ûe Böchİr Ben Vahmed. 
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rappeler qye nous sommes partis de zero. Chacun sait que 
la revolutioVıa ete declencbee par un petit groupe et des for- 
ces tout â fait reduites, des militants groupes dans certaines 
regions de l’Algene, comme les Aures. II y avait aussi quel- 
ques groupes ailleurs, en Kabylie par exemple, et tres mal 
armes. Ils ont declenche ensemble le soulevement. L’Alge- 
rie, â cette epoque, etait pour les neuf dixiemes du monde, 
un pays français. Le peuple algerien, en tant que tel, n’exis- 
tait pas pour beaucoup. Nos propres freres dans le monde 
ara be nous ignoraient. C’etait un grand point d’interrogation. 
On se demandait s’il s’agissait d’une revolte spontanee qui 
allait durer quelques jours ou quelques semaines, ou si 
c’etait un soulevement prepare. 

Nous pouvons dire aujourd’hui que durant ces sept ans 
nous avons realise deux conditions essentielles pour nötre 
lutte : nous avons realise l’unite du peuple, ce peuple qui 
etait dans le meilleur des cas organise dans des partis natio- 
naux, des partis differents, avec des programmes, tendan- 
ces, structures differents. Aujourd’hui nous pouvons dire 
que le peuple algerien est uni au sein du FLN, et lorsque des 
Algeriens ne sont pas organises au sein du FLN, ils pensent 
cependant FLN. 

La deuxieme condition est l’İnstrument de lutte : l’ALN. 
Nous pouvons dire aussi que nous avons forge une armee, 
non pas seulement composee de combattants dont le röle 
est le coup de feu, mais composee de militants conscients 
du röle qu’ils ont â jouer dans la societe. 

Nous pouvons dire aussi qu’apres ces sept annees de 
guerre, il yaunechosequi nefaitpIusdedoute, c’estl’inde- 
pendance. Cette.idee d’independance etait pour le peuple 
algerien uneaspiratipn, pas toujours tres claire. II faut Ie dire 
c’etait une idee nette pour les dirigeants et les militants; 
pour le peuple. c'etait une aspiration tres vague. Pour pos 


264 


amis, c’etait un point d’interrogation; avions nous raişon ou 
pas de reclamer l'independance pour un peuple qui etait lit- 
teralement meconnu ? Pour la France, c’etait impensabie, et 
biend’autres noustıualifiaientd’excites; 4apreuveqüecesgens 
sont desfous, c’est qu’ils reclament rindependance de l’Algerie». 

Aujourd’hui, le peuple algerien se sent independant. 
Dans les campagnes nous sommes independants : le FLN 
n’a plus rien de commun avec la France, il n'y a plus aucune 
autorite française sur le FLN. La France ne voit plus l’inde- 
pendance comme une idee İrrealisable, mais comme une 
solution possible, raisonnable du conflit franco-algerien. 
Nous pouvons dire aujourd’hui que cette idee est devenue, 
aujourd’hui un fait acquis. 

Mais durant ces sept ans, il n'y a pas eu seulement lutte 
contre le colonialisme, il y a eu revolution. Je prends un fait 
saillant: le röle de la femme.. Aujourd’hui, l’Algerienne parti- 
cipe sur tous les plans â la lutte de liberation. Elle a pris les 
armes. Un autre exemple, c’est le souci qu’ont, aussi bien 
les dirigeants algeriens que les moudjahidines, pour les re- 
formes sociales, et, en premier lieu, la repartition des terres. 

Pour nous, c'est une justice â rendre aux paysans qui tra- 
vaillent la terre et qui, aujourd’hui supportent le gros fardeau 
de la lutte. II n’y a pas un seul Algerien qui ne pense pas que 
la terre doit revenir aux paysans, et les Français eux-memes 
l’ont si bien compris que, des 1957, Lacoste, un des grands 
agents des ultras, a pense â la reforme agraire. 

C'est une revolution aussi en ce sens qu’au sein du FLN, 
les gens issus des familles les plus aisees ne se distinguent 
en rien de ceux issus des familles les plus desheritees. Tout 
cela montre que, chez nous, il y a une revolution qui s ac- 
complit, et nous verrons certainement s’etablir un socialis- 
me purement algerien. 
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AFRIOUEÂCTION. - Une revolution suppose des Ins¬ 
truments. Ouels sont les Instruments actuels ou futurs 
de la revolution algerienne ? 

S. DAHLAB. - La revolution est inscrite dans les faits 
mais il y a deux choses que nous ne devons pas, nous res- 
ponsables algeriens, confondre. II s’agit d’abörd de liberer 
l’Algerie. Or parler d’emblee de la revolution complete, alors 
que la lutte armee n'est pas finie, c’est risquer d’aller â l’en- 
contre de la liberation d’abord. 

En disant: telle richesse doit revenir au pays. tel service 
Public doit etre nationalise, nous mettons un peu la charrue 
avant les boeufs. Etant donne que les btens algeriens se 
trouvent entre les mains de la France et de ses ressortis- 
sants, il faut d’abord resoudre le pro|)leme de la souveraine¬ 
te. Le premier stade est la liberation de l’Algerie. Ensuite, 
nous passerons au second stade. Nous ne pouvons pas fa- 
ciliter le premier stade si nous cristallisons dejâ tous les 
possedants français et peut-etre meme les rares reaction- 
naires algeriens... Ceux qui mettent l'accent sur les garan- 
ties â la minorite europeenne cherchent peut etre avant tout 
â prevenir toute evolution sociaie. Nous devons, nous, faire 
la difference entre les garanties legitimes â cette minorite et 
les interets de nötre peuple. la sauvegarde de sa souverai- 
nete et de ses droits. 

AFRIOUE ACTİON. - II semble que la France exige 
des garanties qui vont â l’encontre de la souverainete: 
surveillance des oleoducs, droit de passages vers l’Afri- 
que.. Ces deux demandes, et quelques autres, sont plus 
ou moins incompatibles avec la souverainete. Est-ce un 
obstacle determinant â uneconciuslon positive des ne- 
gociations ? 

S. DAHLAB. - il yaeu soulevement enAlgeriepourres- 
taurer les interets meconnus de la majorite algerienne. 


I 


MOUS ne som.es pas charges de «e 

i ieu ft -fes bierouent â nous, vis-â- 
interets, elle letait a Af.ip.ins nous ne pouvons 

aux Algeriens. 

Cela etant il n'estpas impossible des'entendre. Jecom- 

d" maTâvaTue'se^BOG OMhommL^. 11 faut une etape. 
jTpeTse qu’il n’est pas exclu de parler des bases mılıtaıres; 
r est l'affaire des negociations. Si nous arrıvons a nou 

nous interessBnt. 

Nous sommes intransigeants sur la 

l^tdpiaul^şn^emalnsansauçu^ 
oZTZ pdrioS‘e ffaudra une adaptation des Français 
d'Algerie â un pouvoir Pd^^^f^'^^JS^^fdesTnltysfran- 

rHpb. Alaeriensâ vo r encore des Français eıues ııneıc 

SH=S=E5= 
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Öâns r6s transports:.. et il est indispensable gu'elle le soit 
avec la Fran<îe. On ne peut pas du jourau lendemain couper 
d un coup de cıseaux ee qui existe. Vous allez voir s’etablir j 

Tefll^n'f algerienne dont le röle sera de surveil- | 

ler le petrole et le gaz... dont la majorite sera ecoulee en 
France et en Europe occidentale parce que nous ne som- 
es pas encore assez evolues en Afrique pour consommer 
beaucoup de petrole et de gaz. En fait de disctpIine et d'or- 
dre nous sommes deja assez rodes. Cette periode transitoi^ 
re servıra a substıtuer nötre ordre purement algerien â l’or- 
dre colonıal. 

dansTe atomigues partout 

dans (e monde. Meme sr nous etions d’accord avec la Fran- 

^'^P^^e^ces atomiques. qui donneraient une 
ombe franco-algertenne, nous aurions contre nous le Ma- 
rocJ^a Tunıste. l’Afrıque. Nous ne voulpns pas d’experiences 

PİS vSs “ "e les ont 

AFRIOUE ACTİON. - Vous avez dit dans votredernie' 
re declaratlon que sur le plan de la cooperatlon avecTa 
France, sur la place que peuvent occuper les Europeen^ 
en Algene, vous etiez disposes â «aller tres loin». 

S. DAHLAB. - Je crois pouvofr dire que tous les Alqe- 
nens comprennent une chose : si nous constatons que la 
rance a comprts enftn que l'independance est ineluctable 
nous devons egalement constater - et nous en feliciter - 
que les Algerıens ont compris que les Français d’Algerie 
oıvent ayol r d es gara nti es qui leur permettront de vivre en 
ute quıetude en Algene. que la France doit conserver des 
relations et des interets avec nous. 

Quand nous disons que nous sommes decides â aller 
lom. en realite, c’est que nous comprenons le souci de la 
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France et que nous savons que, pour pouvoir construıre I Al- 
aerie pouvoirtravailler, nous avons besoın d’une paıx dura- 
ble. ll'faut qu’il y ait de l'ordre, de la securite. II faut resoudre 
le probleme de la minorite française. Nous sommes peut- 
etre les seuls parmi les colonises qui voient la possıbılite de 
vivre avec leurs anciens colonisateurs; ce que nous leur de- 
mandons, c’est de ne plus se considerer comme de super- 
citoyens. Nous sommes decides â leur accorder tousje 
droits qui leur permettront de s’epanouir en Algene, merne 
s’ils ne veulent pas etre Algeriens. Aller lom, c est accepter 
que la France ait des interets en tant que Frarıce. 

II V a un plan qui ne souffre pas de discussion : c’est le 
plan culturel. Nous voulons le conserver, meme le develop- 
per et sur ce plan, vous etes bien place pour savoır que la 
France a tout â y gagner et rien â y perdre. Elle conservera, 
malgre nous, malgre elle, une certaine influence quı sera en 
sa faveur. Sur le plan economique. les ıdees sont concen- 
trees sur le Sahara. Mais il y aura egalement cooperation 
economigue en Algerie du Nord. Nous ne voulons pas reje- 
ter les Europeens. II faut que la France comprenne que, pour 
nous, il ne suffit pas de placer des Algeriens au pouvoir, un 
drapeau algerien, et c'est lâ l’independance.^ ou e eco 
nomie algerienne est une economie colonıale. II faut la re- 
convertir en economie nationale. Ce n’est pas incompatıble 
avec les interets de la France. 11 faudrait pouvoir sournettre 
l'ensemble de l'economie â la loı de l’Etat Algerien. 11 faut 
que l’Etat Algerien se substitue â l'Etat Français, et cecı n es 
en rien contraire aux interets de la France, nı des Français. 

Aller loin, c’est penser sincerement que nous avons be- 
soin d'investissements, de techniciens, de paix, c est e- 
montrer au monde que tout ce que nous disons eufour uı 
n’est pas de la propaganda, mais une conviction. Nötre a 
bition est de demontrer aussi qu'un regime d’ındependance 
est superieur au regime colonial. Nous avons souffert des 
discriminations, de l'ınjustice, de l’oppression. Nötre ambı- 
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tion, c est que tout cela n’existe plus. Si nous avons exige 
des sacriffees en premier lieu, c’est pour que, demain. une 
democratie regne en Algerie. II est inconcevable de parler 
de democratie, de paix, de justice si nous avons l’intention 
d’opprimer une minorite qui n'est pas d’origine arabe. Nous 
voulons que les Français qui veulent garder leur particularis- 
me soient entierement libres. Nous voulons supprimer tout 
ce qui fait que nous sommes aujourd’hui opposes les uns 
aux autres. Les plastiqueurs, les executeurs, les hommes de 
main sont tous des hommes de la Legion. des aventuriers. 
Nous sommes convaincus que si nous arrivons â un accord 
avec la France. vous verrez alors s’effriter l’OAS. Je n’ai pas 
vu de nombreux Français d'Algerie se signaler dans les acti- 
vites de I OAS. Lagaillarde, Ortiz, Massu ne sont pas des 
Français d’Algerie. Ce n’est pas en s’opposant â l’indepen- 
dance que les Français d’Algerie sauvegarderont leur ave- 
nir; c'est en acceptant de faire partie d'un Etat Algerien sou- 
verain, soucieux du bien-etre de töus ceux qui accepteront 
de vivre sur la terre algerienne. 

AFRIOUE ACTİON. - Vous avez souhaite â plusieurs 
reprises Tassociation des cinq membres du GPRA ac- 
tuellement detenus en France, aux negociations. Est-ce 
que vous voyez un moyen pour qu’â partir de mainte- 
nant, les cinq puissent etre associes â ces negocia¬ 
tions? 

S. DAHLAB. - En verite, nous sommes beaucoup plus 
conciliants et beaucoup plus desireux d’un cessez-le-feu 
que les Français. Lorsque nous avons dit qu’il fallait que le 
Sahara soit reconnu comme algerien, c’etait aussi dans un 
soucı de realiser un cessez-le-feu surtoute l’etendue du ter- 
ritoire algerien. Car si le Sahara n’etait pas reconnu comme 
algerien, et si. par impossible. nous devions accepter de 
nous entendre d’abor-d sur l’Algerie du Nord, les groupes 
FLN au Sahara continueraient le combat. Nous alimente- 
riorîs nous-memes ce combat en envoyant du Nord des 
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armes et des hommes. Quand nous exigeûns que le Sahara 
soit Algerien, c’est le meilleur moyen d’arriver â un cessez- 
le-feu reel. 

Pour les cinq, nous avons fait une concession en disant 
que nous pouvions commencer les negociations sans que 
les cinq en fassent partie. Ce n'est pas I'interet d’une vrate 
negociation. Les cinq sont des ministres a part entıere du 
GPRA et les cinq ont une autorite. II faut que le groupe soit en 

entier. 

II faut nous permettre d’entrer en contact avec eux â n im- 
porte quel moment, et si un accord se dessine, nous ne vo- 
yons pas pourguoi la France les maintiendrait en detention 
puispue, en toute honnetete, İls ne pourront jamais s expn- 
mer librement s’ils sont toujours detenus. Nous avons nos 
moyens de communiquer avec eux. Ce qu'il faut, c est per¬ 
mettre aux ministres de s’exprimer en toute liberte. Pour qu ıl 
yait accord, il n’yapas de raison pour ne pas libererles cmq 
des guel’accordse dessine et les amenerâlatabledes ne¬ 
gociations. 

AFRIOUE ACTİON. - M semble que vous soyez d’ac- 
cord avec le general De Gaulle... au moins pour estimer 
que la paix est devenue possible dans un delal proche. 
Votre demlere declaration, et la reponse de Joxe indı- 
quent un rapprochement. 

S. DAHLAB. — Selon la reponse de Joxe, la France n ac- 
cepte pas de negocier sur la base de I independance, et 
maintient done la negociation sur la base de l’autodetermi- 
nation. Nous ne pouvons pas dire quece soit lâ une reponse 
negative, puisque nous-memes avons accepte deux proce 
dures. Si le gouvernement français prefere l’autodetermina- 
tion, cela ne nous derange pas. Nous savons que l’autode- 
terrnination aboutira egalement â l’independance si I inte- 
grite territoriale est reconnue. II s’agit seulement de la re- 
connaissance d’une realite. Si on ne nous chicane pas sur 
l’İntegrite territoriale, le reste du probleme est facıle. 
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II est facile pljisque ce qui tient â coeur â la France, c'est de 
sauvegarder ses interets et ceux de ses ressortissants. Ces 
İnterets coıncident avec |e souci que nous avons de ne pas 
interrompre le developpement economique et social de l'AI- 
gerie mais de l'ameliorer, d’elever le niveau de vie du peu- 
ple. Lâ oû nous avons peur, c'est qu’on exige ie maintien de 
certains privileges. Jamais Joxe ne nous a dit qu'il voulait 
maintenir des privileges, je le reconnais. mais en exigeant 
des garanties sur tous les plans. on donne l'impression 
qu’on veut. par ce biais. maintenir l’economie actuelle qui 
est une economie coloniale. C'est lâ-dessus que nous de- 
vons travailler avec la France. S'il doit y avoir negociation, 
c est I objet de la negociation elle-meme, II s'agit de s’en- 
tendre sur la souverainete de l'Algerie et sur le probleme de 
l’economie nationale. 

AFRIOUE ACTfON. — On dit souvent que dans un pays 
sous-deveioppe, en voie de transition, il ne peut y avoir 
democratie et qu’il faut un pouvoir fort. Si ce n’est pas 
une democratie classigue et formelle, quelle democra¬ 
tie en Algerie ? 

S. DAHLAB. - A priori, en Algerie, nous avons appris 
deux choses. Nous avons exclu l'idee d'un pouvoir person- 
nel en Algerie, et nous i'avons fait bien avant la Revolution. 
Cette idee n a fait que se developperchez nous depuis sept 
ans. Je dts aprion, car nous avons appris â nous mefier du 
pouvoir personnel. Je vous dirai que nous avons appris ega- 
lement, et je ne le dis pas seulement pour vous mais pour 
tous nos amis, â ne pas juger le pouvoir personnel chez les 
autres. Nous avons appris â respecter les autres pays. C'est 
dire que nous croyons qu'on peut tres bien avoir un pouvoir 
stable et une direction collegiale. On nous. dit c|ue dans un 
pays sous-developpe, pour que le pouvoir soititable, il faut 
qu'ıl y ait un «patron» â la tete. Or. un patron peut disparaître 
a un moment imprevu. Une direction collegiale, un parti, un 
programme, un mouvement organise sont une continuİte. 


Nous pouvons dire que dans nötre petite experience 
vous avez vu se succeder â nötre tete plusieurs dirigeants. 
Nous pouvons avoir une nouvelle direction sans que la sta- 
bilite interne change. Nous croyons que meme pour un pays 
sous-developpe, la stabilite peut aller avec la collegialite. 
Memesi un hommeemerge, l’essentiel estguel'appareil.le 
programme, la ligne appartiennent â un groupe. Une chose 
sur laquelle nous insistons, c'est que nous ne croyons pas 
qu’un homme puisse penser â tout et diriger tout. 

AFRIOUE ACTION- — On dit que la lutte pour la libera- 
tion de l’Algerie a coûte trop cher: un mlllion de morts, 
plusieurs centaines de mîHîers de blesses—■ Pourquoi a- 
t-elle coûte si cher ? 

S. DAHLAB. - Elle a coûte trop cher et elle coûtera tou- 
jours plus cher parce que la France n’a pas voulu reconnaître 
un fait evident, celui de l’independance ineluctable. En ou- 
tre, pour conserver son influence en Afrique, elle paie le prix 
en Algerie. 

Nous avons decide de nous liberer et nous avons paye 
aussi pour l’Afrique, Aujourd'hui, on nous demande de pen 
mettre les liaisons avec l'Afripue et les experiences atomi- 
ques françaises. Nous avons paye cher par l’intransigeance 
française. Mais nos sacrifices n’ont pas ete vains. Nous 
sommes parvenus aujourd’hui â faire admettre que t’inde- 
pendance de l'Algerie etait un fait normal, alors qu’it etait 
considere comme extraordinaire i! y a quelque temps. Uya 
sept ans, un ministre français disait, «la negociation c’est la 
guerre», aujourd’hui, on dit: «la negociation, c est I indepen- 
dance». 

AFRIOUE ACTION. - Jusgu’â aujourd’hui il n’y a ja¬ 
mais ©u un© polîtiqu© maghrebin© coherent©, unifiee. 
Qu©lle ©st votre conception â vous FLN, du processus 
d’unification du Maghreb ? 





s. DAHLAB. - S il y a une conception chez nous pour 
l’unification du Mağhıreb, elle n'est pas definitive et elle doit 
tenir compte des differentes conceptions maghrebines : 
marocaine, tunisienne. L'idee est vieille. Nous avons tou- 
jours pense que toutes les conditions existent pour que 
l’Afrigue du Nord soit unie d’une maniere ou d’une autre. II y 
a, certes. des regimes differents. Ce qui est commun, c’est 
la situation geographigue, le relief, les populations, les tradi- 
tions, la culture. Ce que nous devons essayer de mettre 
beaucoup plus en relief, c’est la complementarite potent- 
tielle de nos economies, et c’est â partir de cela que nous 
devons etudier la realisation de nötre ünite. II est inconceva- 
ble que les Algeriens. les Marocatns, les Tunisiens pensent 
devenir forts en demeurant separes. Le colonialisme n'a pu 
nous dominer qu’en nous divisant Je crois que rexperience 
a demontre qu’on ne peut pas s’unirpar un acte d’autorite. 
Nous venons de voir ce qui s’est passe pour l’Egypte et la 
Syrte: l’unite s’etant realtsee au sommet, elle n’a pas pu sur- 
vivre. Au Maghreb, il existe des conditions qui n’existaient 
pas entre la Syrie et l’Egypte. Je ne pense pas que ce soit 
l’affaire de generations : c’est l’affaire d’un travail d’opinion 
par nos organismes politigues. Je me mefie des actes d’au¬ 
torite. II ne suffit pas qu’un leader decide d’une union pour 
gu’elle ait lieu. C’est l'atfaire de tous les Maghrebins. Si, en¬ 
tre directions politigues, nous savons transporter ce desir 
d’unite dans l’education de nos etudiants et de nos masses, 
c’est l'atfaire de guelgues annees. On se demande si la libe- 
ration successive et non pas simultanee des trois pays a ete 
un bien ou un mal. On oublie surtout la France dans tout ce¬ 
la. 

Oui pouvait penser, en 1954, que le Gouvernement Fran- 
çais allait decoloniser 14 Etats africains ? II suffit de se rap- 
peler seulement le phenomepe de decolonisatiön dans les 
pays africains pour comprendre que les Marocains, fes Tuni¬ 
siens, les Algeriens n’etaient pas seuls â decider de leur şort 
et de l’heure de leur liberation. Le processus a ete accelere 
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en Tunisie et au Maroc pour concentrer les efforts en Atgerie. 
Mais les Tunisiens et les Marocains ne pouvaient pas s’op- 
poser â leur independance. Ou’on puisse dire : si les trois 
pays avaient lutte ensem ble, cela aurait ete mieux, c’est evi- 
dent. Mais, en tout bon sens, est-ce que la France ayant de¬ 
cide de libererlaTunisie, les Tunisiens pouvaient dire; «Hal- 
te-lâ, nous n’en voulons pas!» On oublie de compter gueles 
Français, qui sont plus avertis, y avaient pense. 

Ouoi gu’il en soit, on peut rattraper le passe en menant la 
lutte ensem ble aujourd’hui, en se rapprochant pourpreparer 
une unification Progressive et realiste. Que nous ayons des 
regimes differents n’est pas veritablement un obstacle puis- 
que l’objectif n’est pas la fusion, mais une confederation. 

AFRIOUE ACTİON. - Pouvons-nous demander un pro- 
nostic ? La fin de la guerre est-elle pour 1961 ? 

S. DAHLAB. — Dans la mesure oû les Français compren- 
nent gu’il n’est plus guestion de maintenir sous une forme 
ou sous une autre leur domination en Afrigue, nous pouvons 
terminer la guerre tres bientöt parce qüe nous prenons en 
consideration tous les interets. Nous ne demandons qu’une 
chose, que la France cesse de croire gu'elle peut dominer 
l’Afrigue. Tous les moyens ont ete employes pour nous re- 
duire et tous ont echoue. II reste le seul moyen de la nego- 
ciation franche, sincere, loyale et serieuse. II faut bien gue le 
general De Gaulle l’emploie enfin. 
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annexe (i'ö) 


l-EjCfE DE LA PROCLAMATİON DU CESSEZ- 

le-feu faite par m. benyoucef ben 

KHEDDA PRESIDENT DU GOUVERNEMENT 
PROVISOIRE DE LA REPUBLIOUE ALGE- 
RIENNE (18 MARS 1962) 


Peuple Algerien ! 

Apres plusieurs mois de negociations difficiles et labo- 
rieuses un accord general vient d’etre conciu a la conferen- 
ce d’Evian entre la Delegation Algerienne et la Delegatıon 
Française. C’est lâ une grande victoıre du Peuple Algerien 
dont le droit â l’lndependance vient enfın d’etre garanti. 

En conseguence. au nom du Gouvernement Provisoire 
de la Republigue Algerienne mandate par le Conseil Natıo 
nal de la Revolution Algerienne. je 

feu sur tout le territoire algerien â partır du lundı 19 rnars 
1962 â 12 heures. J’ordonne. au nom du Gouvernement Pro 
visoire de la Republigue Algerienne. â toutes 
batta ntes de l’Armee de Liberation National e I arret ^es ope 
rations militaires et des actions armees sur I ensemble 
territoire algerien. 

Algeriens ! Algeriennes . 

Sept ans et demi bientot se sont ecoules-depuis que le 
Peuple Algerien a pris les arrrıes pour se liberer du joug colo- 
nial et arracher son independance et sa souveraınete natıo- 

nales. 


Gloire au Peuple Algerien qui a inscrit au cours de cattu 
periode une des epopees les plus extraordinaires de 80 n 

histoire ! 

Gloire â toutes les victimes de la guerre, aux martyrs qui 
sont morts pour que vive la Nation Algerienne, aux blesses 
innombrables qui, au peril de leur vie, ont brave les forces 
dechainees de l’imperialisme ! 

Gloire aux militants du FLN et de l'ALN, qui ont constitue 
le fer de lance du combat, aux internes et aux'emprisonnes 
qui ont durement souffert dans les cachots et les camps de 
concentration du colonialisme. A vous tous, la Nation vouera 
une reconnaissance eternelle, et les generations futures 
garderont de vous et de votre exemple un souvenır ınaltera- 

ble. 

C’est grâce â vous, â votre devouement et â vos sacrif ices 
sans fin que des progres immenses ont ete accomplis dans 
la voie de la Liberation. 

Aujourd’hui, en ces circonstances historiques, je salueau 
nom du Gouvernement Provisoire de la Republique Alge¬ 
rienne, l'heroTgue Peuple Algerien qui a paye un lourd tribut 
â la guerre et qui a permis. par son courage et son abnega- 
tion, de regenerer la Patrie bafouee par plus d'un siecle de 
colonisation et recouvrer sa dignite. 

Algeriens ! Algeriennes 

Pendant sept ans et demi d’une guerre cruelle, le Peuple 
Algerien a tenu tete â l’une des plus fortes puissances colo- 
niales du siecle; plus d’un million de soldatsfrançais ont ete 
mobilises â cet effet avec tout leur armement moderne : 
aviation, artillerie, marine. 
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La France est arrivee â depenserjusgu’â 
francs par jour. Elle a beneficie de l’appuı massıf de I OTAN 
dans tous les domaines ; militaire, financıer, dıpIomatıque, 

moral. 

Elle a tente avec l’aide d’une grande partie du peuple- 

ment europeen en Algârie, de lutter desesperement pout le 

maintien de TAlgmefrar^aise” 

Face â cette puissance. qu’avait â opposer le Peuple Al- 
gerien ? 

D’abord sa fol en la justesse de sa cause, la confiance en 
lui-meme et en ses destinees et la volonte ınebranlab e de 
briser les chaınes du colonialisme; ensuite et surtout son 
unanimite dans la lutte. Les Algeriens.^tous les Algenens 
hommes et femmes. jeunes et vieux. ® 

et deTebessa â Marnla - se sont dresses dans leur totalite 
dans la guerre de Liberation. Ni les tentatives de dıvısıon, m 
S^presence de contre-revolutionnaires et de proyocateufs 

dansTeu"^-anğa n'ont pu altererleutfoi et leur unrt^ 

geriens se sont sentis comme "les organes d un meme 
corps" dans cette lutte gigantesgue. 

Le FLN et l'ALN, ont «e des Instruments de vombat effi- 
caces au service du Peuple. et, par leur action contınue, ont 
porte des coups serieux au colonialisme. 

LaRevolutionAlgerienneaforoel’admiratıondetous.Elle 

jouit actuellement d’un prestige üniversel qur luı vaut de 
nombreux appuis. 

A nos freres Maghrebins et Arabes. â touales Afncams, 
aux Pays Socialistes. aux Peuples du Tıers-Monde, aux 
mocrates de France et d'Europe qui nous 
nous devons aujourd’hui d’exprımer nötre reconnaissance 

pour leur soutien et leur solidarite. 


Cette lutte a ete d’un precieux enseignement pour les 
peuples subjugues encore par l’imperialisme. Elle a detruit 
le mythe de l’invincibilite de l’imperialisme. Tout en contrı- 
buantâ la liberation de l’Afrigue, ellea demontre qu un peu- 
ple, aussi petit soit-il, et avec des moyens reduits, peut tenır 
tete â un imperialisme meme tres puissant et arracher sa li 

bertp. 

La lutte herdı'guedu Peuple Algerien etle soutien Interna¬ 
tional ont contraint l’adversaire â abandonner.ses vieilles 
positions de TAlgerieframise” a admettre l’independan- 
ce de l’Algerie. 

Malgre la puissance des moyens qu’il a mis en oeuvre, le 
colonialisme a ete amene, apres de longues annees de 
combat â abandonner l’illusion de la victoire militaire et a 
entrer en negociation avec le Gouvernement Provisoıre de 
la Republigue Algerienne. Si Ton considere les positions 
françaises qui subordonnaient toute negociation au cessez- 
le-feu, c’est lâ une grande victoire du Peuple Algerien. Cette 

victoire setraduit sur le plan politique par l'independance de 

nötre pays, perspective sur laquelle debouche l’autodeter- 
mination et qui sera la consequence logique et ineluctable 
du referandum. 

La conciusion des pourparlers entre le Gouvernement 
Provisoire de la Republique Algerienne et le Gouvernement 
Français inaugure un chapitre nouveau dans I histoire de 
nötre pays. 

La decision d'arreter les operations militaires sur I en- 
semble du territoire national constitue une des consequen- 
ces des accords intervenus sur les garantiesdel'autodeter- 
mination et sur l’avenir de nötre pays. 

La teneur de ces accords est conforme aux principes de 
la Revolution maintes fois affirmes : 









1. - L’inteğrite territoriale de l’Algerie dans ses limites 
actuelles, ce qui exclut toute tentative ouverte ou dissimu- 
lee de partition dans le nord de l’Algene; ce qui exclut aussi 
toute tentative d’amputer nötre pays de son Sahara. 

2. -LMnd^endance de TAlgerle : l’Etat Algerien jouira 
de tous les attributs de la souverainete avec sa defense na- 
tionale et sa diplomatie. son orientation propre sur le plan in- 
terne comme sur le plan international. 

3. - L’unite du Peuple Algerien est reconnue. La Fran- 
ce renonce â sa conception de l’Algerie amalgame de com- 
munautes diverses. Le caractere National du Peuple Alge- 
rien de culture Arabo-lslamique. soude dans la lutte pour 
l’independance est enfin reconnu. 

4. - La reconnaissance du GPI^ comme interlocu- 
teur exclusif et representant authentigue du Peuple Al¬ 
gerien s’est imposee dans les faits. 

Ainsi le processus de la negociation qui etait base initia- 
lement sur les garanties de l’autodetermination a evolue 
d'une façon decisive vers une negociation globale sur l’ave- 
nir de l’Algerie 

I) DE L’INDEPENDANCE DE L’ALGERIE 

L’Etat Algerien se donnera librement ses propres institu- 
tions et choisira le regime politigue et social qu’İI jugera le 
plusconformeâses interets. Sur le plan international, il defi- 
nira et appliquera en toute souverainete la politigue de son 
choix. 

Cet Etat sera dennocratigue. II souscrira sans reserve â la 
Declaration Universellş des Droits de THomme et fondera 
ses institutions sur le principe democratigue'et sur l’egalite 
des droits politiques entre tous les citoyens sans discrimi- 
nation de race ou de religion. 
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En ce qui concerne le probleme des Europeens d’Algerie, 
nous l’avons regle dans le cadre de la souverainete de l'Etat 
Algerien et en fonction de la situation speciale gu’ils occu- 
pent dans le pays, Nous avons ecarte le statut de "Commu- 
naute" et le principe de la double eitoyennete susceptibles 
de porter atteinte â l’unite du futur Etat Algerien et de com- 
promettre son evolution. 

Nous sommes parvenus â un accord permettant aux eu¬ 
ropeens rexercice des droits civigues algeriens pendant un 
certain delai â dater de l’autodetermination. Âpres ce delai 
l’optionindividuellepourla nationalite algerienne sera off er¬ 
te aux français d’Algerie. Ceux qui voudront conserver leur 
nationalite beneficieront d’une convention d’etablissement 
prevue pour les ressortissants français. Ceux qui opteront 
pour la nationalite algerienne verront leurs particularismes 
culturel, linguistigue et religieux respectes et auront une jus- 
te representation dans les affaires publigues, notamment 
dans les assemblees. 

C'est l’originalite du nationalisme algerien qui a regle le 
probleme des ex-colonisateurs dans un esprit democrati- 
que et humain. 

Depuis le 1novembre 1954, nous n’avons cesse de pro- 
clamer pue nous n’avons pas de ressentiment â l’egard des 
Europeens d’Algerie. Malgre le dechaînement de la violen- 
ce et les crimes qui frappent aveuglement des innocents, 
nos sentiments demeurent les memes: nous nous refusons 
â confondre l’ensemble des Europeens avec les bandes 
d’exaltes et d’aventuriers fascistes. 

J’appelle les Europeens conscients de la realite de nötre 
epoque et soucieux de leur avenir â s’ecarter des racistes et 
des ultras retrogrades. 
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Aux Europeens qui desirent vivre dans une Algerie Inde^ 
pendante et travailler en paix dans le cadre d’une coopera- 
tion fructueuse nous avons offert les garanties necessaires 
et justes. 

II) OUESTİONS MILITAIRES 

Les questions militaires ont ete resolues dans la pers- 
pective de l’evacuation des forces armees françaises. 

L’enorme potentiel militaire de la France en Algerie, hu- 
main et materiel, sera evacue selen un calendrier precis. 

Malgre la presence de la base deMERS-EL-KEBIR enAl- 
gerie, nous demeurons fideles â la politigue du neutratisme 
et du non-alignement definle dernierement â Belgrade. 
L’exemple de pays neutralistes qui ont surleurterritoire na- 
tional des bases etrangeres ne manque pas dans le mende. 

L’Algerie Independante n’adherera â aucun pacte militai- 
re. Elle aura une defense propre qu'elle organisera en toufe 
souverainete. 

L’etabıissement d’un calendrier pour l’evacuation des 
troupes françaises represente pour l’Algerie qui a connu 
plus d'un siecle de domination coloniale, une grande 
victoire. 

III) LA COOPERATİON ENTRE L’ALGERIE ET LA FRANCE 

La cooperation qu’etablira l’Etat Algerien Independant 
avec la France sera fondee sur l’egalite et te respect mutuel 
de la souverainete des deux pays. ainsi que sûr la reciproci- 
te des avantages et l’interet des deux nations. 


Cette cooperation s’appligue aux domaines economigue, 
technigue, financier et culturel. 

Dans les departements actuels del’OASIS et de la S ACU¬ 
RA la cooperation se traduira notamment par l’institution 
d’un organisme technigue paritaire. charge d’aider â mettre 
en valeur les richesses du sous-sol. Cet organisme pourra 
etre ouvert aux pays voisins. 

Dans le cadre de la reforme agraire, une contribution de la 
France est prevue pour l’indemnisation des-colons. 

IV) PERİODE TRANSİTOIRE 

Afin de preparer l’accession de l'Algerie â l’independan- 
ce et de creer les conditions politigues et administratives 
necessaires â une libre autodetermination. des accords ont 
ete concius visant notamment â l’installation de l Executıf 
Provisoire et de la Force Locale, la designation d'un Haut 
Commissaire de France en Algene succedant au delegue 
general, la Liberation des internes et des emprisonnes, la 
dissolution des camps de regroupement, le retour des refu- 
gies et des Algehens expatries dans leurs foyers. 

Pendant la periode transitoire, l’armee française gui ces- 
sera toute activite operationnelle, s’abstiendra de toute en- 
treprise de nature â entraver ou â contrecarrer la libre ex- 
pression de la volonte populaire. 

L’Armee de Liberation Nationale restera intacte, elle gar- 
dera ses armes, sa structure, son encadrement dans les re- 
gions oû elle est implantee. 

La periode transitoire est la periode gui exigeja plus gran¬ 
de vigilance. Le cessez-le-feu n’est pas la paix. Le danger 
est grand et les hordes fascistes et racistes de rOAS,^deses- 
perantde maintenir vonttenterd ensan- 
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ANNEXE(11) 


OPINION DU PRESIDENT CHOU-EN-LAI 
SUR LES NEGOCIATIONS 
ALGERO-FRANÇAISES 


Ci~dessous le texte de Vexpose faitpar lePrmderU Ckou-En-Lai, 
Premier Ministre de la R^ubliguePopulaire de Chine, au chrfde İa 
tnission diplovruitigue du GPRA âPekin, AbderrahırıamKiouane, au 
cours d^une entrevue gut eut lieu le ZOfevrier 1962. Eiant donnePim- 
portance de cet exposi, le r^rherüant algerien a demandeau ministre 
des Affaires elranghes chirmis de lui en etablir une repmductvonfidele. 
Ce docununt exprime lapensie du Premier Ministre chinois guantâ İa 
guerre dAlgerie et aux negociations algero-françaises. 

1) Les pourparlers entre rAIgerie et la France sont le re- 
sultat de la lutte armee que poursuit Theroıgue peuple alge- 
rien depuis sept ans et demi. Şans cette lutte armee, le gou- 
vernement français n'aurait pas consenti â entamer sur un 
pied d’egalite des pourparlers avec le Gouvernement Provi- 
soire d’Algerie. 

2) Le peuple algerien a pour adversaire l’imperialisme 
français. Comme en Indochine par le passe, cet imperialis- 
me est harcele fortement en Algerie et se heurte â l’opposi- 
tion des larges masses populaires â l’interieur du pays et a 
de multiples dlfficultes dans les domaines politigue et eco- 
nomigue. C’esl ainsi gü'un homme comme De Gaulle, s’est 
vu oblige d’envisager des pourparlers avec le "Gouverne¬ 
ment Provisoire d’Algerie et de ne pas admettre la solution 
soutenue par les ultras et les fascistes, solution qui profite â 
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l'imperialisme americain et est desiree par ce dernier. L'im- 

perialismeamericaincherchememeâseservirdeces ultras 

et fascistes pour chasser De Gaulle du pouvoir. 

3) La lutte du peuple algerien pour l’independance na- 
tionale est parfaitement juste. Vous avez gagne la profonde 
sympathie et le ferme soutien de tous les peuples du mon- 
de, en premier lieu des peuples arabes, des peuples d Asie 
et d’Afrique et des peuples des pays socialistes. Ouant a la 
guerre coloniale poursuivie par l’imperialisme français, elle 
a fait completement faillite sur le plan moral. L imperialisme 
français s’est vu toujours plus isole sur le plan international 
et a fait l’objet de la condamnation severe et de l’opposition 
resolue de tous les peuples du monde. 

4) Tout comme l’a dit le Chef de Mission Diplomatigue, 
Abderrahmane Kiouane, le peuple algerien n a pas cesse la 
lutte armee lors des pourparlers et, de plus, il l’a renforcee 
dans les regions oû les conditions se presentaient. Le peu¬ 
ple algerien a entrepris des pourparlers avec la France sur la 
base de la perseverance dans la lutte armee; cette façon 
d'agir s'est averee juste. 

5) Le Gouvernement Provisoire d’Algerie a, au cours des 
pourparlers, recouru au moyen d’entreprendre des negocia¬ 
tions directementavec l’imperialismefraınçais, sans deman- 
der â TONU d’y intervenir ni demander â d’autres pays d’y 
participer; ceci est juste. 

Si l’on permettait â TONU et â d'autres pays d y intervenir, 
la situation deviendrait telle que la depeint un dicton chinois 
«Chassez le loup par la porte, vous ferez entrer le tigre par la 
fenetre.» Ce qui veut dire qu’on aurait chasse le colonialis- 
me classique pour amener le neo-colonialisme. Le Presi- 
dent du Conseil Benyoussef Ben Khedda a dit justement 
dans sa lettre qu’İI reste au peuple algerien â mener un com- 
bat ardu contre le neo-colonialİsme et l'imperialisme. 
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6) Ainsi qûe le Chef de Mission Diplomatigue Abderrah- 
mane Kiouane, l'a indigue, meme si les pourparlers aboutis- 
saient â des resultats et gu’ils arrivent â un accord, ceci ne 
marguerait que le debut d’une nouvelle etape dans la lutte, 
mais non la fin de la lutte. Cecİ est tres juste. 

7) Selen les experiences que le peuple chinois a acqui- 
ses au cours de ses pourparlers avec le Kuomintang, tantot 
les pourparlers se sent deroules dans d’heureuses condi- 
tions, tantot ils ont subi des revers: et parfois ils en sont ve- 
nus â une rupture. Pour les pourparlers, rupture, reprise, 
nouvelle rupture; et pour la guerre, treve, reprise, nouvelle 
treve, pour en arriver â une guerre de grande envergure. En 
bref, İl fallait mener des luttes repetees et prolongees pour 
pouvoir conduire les pourparlers etja guerre â la victoire. 

L’experience montre qu’il est necessaire de meme pour 
le peuple algerien de mener des luttes repetees et prolon¬ 
gees au cours de ses pourparlers avec l’imperialisme fran- 
çais et qu’il faut de la patience. De Gaulle est tres ruse. II a 
accumule depuis longtemps des experiences dans la doıtıi- 
nation coloniale. II est a prevoirson recours eventuel â tous 
les moyens possibles pour faire face au peuple algerien. 
C’est pourguoi le peuple algerien doit se preparer â faire fa¬ 
ce â toutes les eventualites. Au cours des pourparlers, İl faut 
que tous les points traites soient etablis d’une façon telle- 
ment precise que l’impertalisme français ne trouve aucune 
occasion de profiter d’unefissure quelconque sur le plan ju- 
ridigue. Meme si on aboutissait a un accord au cours des 
pourparlers, qu’on mette fin â la guerre, et qu’un «Executif 
Provisoire» soit etabli, il se pourrait toujours que l’İmperialis- 
me français ne mette pas cet accord â execution et se livre 
au sabotage sous toutes les formes possibles et, finale- 
ment, il se pourrait egalement que l’İmperialisme français 
dechire cet accord pour que la guerre eclate â nouveau. 


Bref face â l’imperialisme, le peuple doit preparer 'a do'J- 
ble tactigue: obtenir l’eventualite la meilleure et se preparer 
â faire face au pire. 

8) Dans la lutte contre l'imperialisme, on ne peut jamaıs 
deposer ses armes, ni dissoudre, ni reorganıser ses troupes. 
iSries pourparlers se deroulent dans d'heureuses 
condUions, il faut prendre appui sur les forces armees, et 
lorsgue les pourparlers se heurtent â des obstacles, ıl faut, a 
plus forte raison, prendre appui sur elleş. 

Que ce soit dans la lutte qui se poursuit actuellement au 
cours des pourparlers, ou dans la lutte quı sera menee pou 
oraaniser un «Executif Provisoire» et un referendum, le peu 
ple algerien ne peut abandonner la lutte armee. Les forces 
armts constituent pour le peuple algerien l’instmment de 
co^o^erl; son independance totale, elleş sont egalemen 
l'insUument de tous les gouvernements revolutıonnaıres et 
de tous les pouvoirs populaires. 

9) Apres la conguete d'une independance preliminaire 

nar süite des luttes Gomplexes metıees sous dıverses for¬ 
mes le peuple algerien permettraitâ la France de mam enir 

Tns uoecertalnjperiode ses bases ^i'i'aires de.ermmees 

et certains privileges economiques. et en meme 

L, ait de cette periode pour accrpître ses ProPtes °rce et 

(levelopper son tonomie nationale, en ^ i'Alaerie 
lierialisme français â se retirer graduellement de I Algene, 

Cette tactigue est juste. 

En d’autres termes, il est preferable de permettre a l'ır^- 
pdrialisme français de maintenir temporairement oertames 
lorces en Algerie et de ne permettre aucunement au neo 
colonialisme americain de s’y substituer a la 
oonvaincu gue les dirigeants du Gouvernement Provısojre 
d'Algerie sauront continuer a applıguer cette t q 
l’iivenir. 
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II est facile, de faire face â l’imperialisme français, et il 
n’est pas tacile de faire face â l’imperialisme americain. II en 
est ainsi, par exennple au Congo, et İl en est de meme au 
Sud-Vietnam et en Coree du Sud. Bien entendu, c'est dans 
un sens relatif de dire qu’il n’est pas tacile de faire face â 
l’imperialisme americain. Les peuples eveilles finiront par 
chasser l’imperialisme americain: mais il s’agit lâ d’une pe- 
riode de lütte plus longue, et les luttes s’avereront encore 
plus ardues et encore plus complexes. 

Uya guatre ou cinq ans, j’ai dit â certaines personnalites 
des milieux politigues de France, tels que Mendes France et 
Edgar Faure ; Puisgue la France a reconnu l’independance 
du Maroc et de la Tunisie, pourquoİ ne reconnaît-elle pas 
celle de l'Algerie ? Bien que la France possede des interets 
economigues plus importants en Algerie, ne pas reconnaître 
l'independance de l’Algerie est depourvu de tout fonde- 
ment. Si la France reconnaissait l'independance de l'Alge¬ 
rie, les interets appropries de la France pourraient etre 
quand meme reconnus conditionnellement par l’Algerie. Et 
maintenant, il est ainsi de la situation actuelle des pourpar- 
lers entre l’Algerie et la France. 

10) La victoire du peuple algerien est aussi la victoire du 
peuple chinois, la victoire commune des peuples d’Asie et 
d’Afrigue. Le peuple et le Gouvernement Chinois portent un 
vif interet â chaque victoire et â chaque etape de developpe- 
ment de la lutte menee par le peuple algerien pour l’inde- 
pendancenationale. Nousavonstoujours soutenuvotrejus- 
te lutte et votre position de ne pas refuser les pourparlers 
tout en poursuivant la lutte armee. Nous souhaitons de tout 
coeur que vous remportiez de nouveaux succes, encore plus 
grands, dans votre lutte armee et au courş des pourparlers 
entrepris surla bas e de'cette lutte. etquevous realisiezl’in- 
dependance totale, la souverainete et l’integhte territoriale 
de l’Algerie, ainsi que l’unite et l’union du peuple. 
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ANNEXE (12) 

RDEL CASTRO RUZ 

ET OSVALDO DORTICOS TORRADO : 

« LES ACCORDS D’EVIAN CONSACRENT LE 
DROİT DU PEUPLE ALGERİEN A LA PLEINE 
SOUVERAİNETE ET A L’INTEGRITE DE SON 
TERRITOIRE » 


REPUBUOUE DE CUBA - POUVOIR EXECUTIF 

La Havane, le 18 avrıl isoz 
Annee de la Planification. 

SON EXCELLENCE BENYOUCEF BEN KHEDDA 

premier ministre du gouvernement 

PROVİSOİRE de la REPUBUOUE D’ALGERIE 


Au nom et comme representants du peuple de CUBA et 
du Gouvernement Revolutionnaire, nous adressons a votre 
excellence nos cordiales felicitations pour la paıx d Evıan, 
qui ctot de longues annees d’une lutte cruelle, au cours e 
laguelle le peuple algerien sacrifia la fleur de ses meılleurs 
fils pour reconpuerir .la liberte et l’independance. 

Le peuple cubain a suivi avec un interet passionne ce 
combat heroîgue qui prit une allure d’epopee. et, des qu ı 
assuma lui-meme la conduite de son destin, le 1 er 
1959 , jamais il nemanguaToccasion d’exprimer sa solı a 
te avec le peuple algerien. Cette solidarite ne sefondait pas 
seulement sur l'esprit de justice qui anırne nötre Peupie. 
mais encore sur les souvenirs de sa lutte secu aıre pour I n^ 
dependance et sur la conviction que la lıguıdatıon defınıtı e 


291 











de l’etat colonial, du 

X lûiırc fnrmes et manıfestations, conbULut^ 

^Sa«TnsaTeâre,^ 

de et durable. 

nXeTSe et â ,a P'eine so—« 

qu’â llntegrite de son territoi.e, coutonnent la premiere 
pe de votre entreprise epıque. 

II faiıt maintenant que l’Executit Provisoire Pujsse cele- 

soins. 

„r,î2ts.crsor.3f-”S 

me, la victoire de l'Algerie est sa propre vıctoıre. 

Veııillez aareet Ezcellence, avec ses felicitations smce- 
,esJ assJraTe de not,e plus haute consideration person- 

nelle. 


OSVALDO DORTICOS TORRADO 

President de la Republique 


FIDEL CASTRO RUZ 

Premier Mİnistre du 
Gouvernement Revolutıonnaıre. 


ANNEXE (13) 


LE PRESİDENT J.B. TİTO : 

«LES ACCORDS D’EVIAN, 

UNE ENORME CONTRIBUTİON A LA PAIX» 


seil du gouverneınent provisoire aıgeı 
Khedda le telegramme suivant : 

r:rp::p"rn.t,suade dans la victoire de la juste 

CâUS6' 

p:irrdeXw^m%rtpacifique 

fn^^e SSC^a pal^et au reglennenmoifldue des 

problemes litigieuv dans le monde en general. 

consideration. 


JOSIP BROZ TİTO 









ANNEXE (14) 

ORDRE 

DE CESSER-LE-FEU par saad dahlab 

ARUCLE ALGERIE ACTUÂLITE (19MARS 1965) 


L’armee française, intmeme, moderne, prestigieuse, ricke en konı- 
mes, enmateriel, enfinances, ricke en hauisfaits d’armes, gardiennevi- 
güante de Vmpirefrançais, nHmagimitjamaisperdre unjour VA Ige- 
rie, «Joyau» de cet empire. 

Agressîon, guerre coloniale, r^ession collective, dispersion par les 
armes de toutemanifestation de masse, chasse aux nationalİstes, execu- 
ftony sommaires, tortures, desîruction de milliers de villages, incendie 
deforets, parcage depopulatiom entüres, etfumade d’etres humains et 
d'anmaux dans des grottes, camp de concentration, prison, guilloline, 
pdoion d'exkution, karrages de mines et defîls defer electrifies le iong 
des frorUieres, pendant 132 ans, Vamee frangaise, ne recula devaıU 
rien, eut recours â toutes ces operations sanglantes etimpitoyables,pour 
congumrrAlgerie, etablirVordrecolonial, lemaintenirparlaforce, et 
garantir la presence frangaise. 

Et voici qu’un jour, au faîte de sa puissance, elle s'arreta 
net. 

Ordre de cesser-le-feu ! 

Le del tombait! 

Etait-ce un ordre ou une paralysie subite ? 

L’armee frangaise ne,bougera plus ! 

Ce jour, c’etait le 19 mars 1962. 

La veille, â Evian, les negociateurs algerlens et françals 
s’etaient pour la premiere fois serres la main apres la signa- 
türe des accords. 


nn A 


Seul le general de Camas etait reste fiğe dans une sorte 
■ (je «garde â vous», le vısage bleme, le regard morne et preS" 
que eteint. comme frappe â mort. Je lui arrachais presgue la 
main pour la serrer. A travers sa douleur, on sentait toute cel- 
le de l'armee frangaise. Celle-ci n’etait pas battue. Mais le ri- 
deau tombait pour toujours sur la tragedie seculaire dont el¬ 
le etait I’auteur. La conscience soudaine de la vanite de son 
entreprise la frappait de stupeur et de consternation. 

Cette poignee de main, echangee en cet instant solennel 
entre les ennemis de la veille, etait â la foİs un point final et 
un point de depart. Un monde venait d’etre enterre. Le feu, le 
sang, les larmes, la souffrance, la peur, l’angoisse, la faim, 
l'ignorance. la maladie, la misere, l’exploitation de l’homme 
par l’homme, l’incertitude du lendemain, la honte, I’humilia- 
tion, tout cet ignoble cortege allait disparaître avec ce mon¬ 
de. 

Le 19 mars 1962, l’ere coloniale etait ciose ! 

En Algerie, c’etait une explosion de joie. Un autre monde 
naissait. La lumiere apparaissait â l’horizon. L’ALN venait 
d’etre hissee d’emblee au niveau des armees les plus puls- 
santes et les plus modernes. Elle etait traitee sur le meme 
pied d’egalite que l’armee frangaise. 

Elle etait enfin reconnue officiellement par l'adversaire. 

Elle pouvait enfin saluer son drapeau, circuler librement 
et chanter sa victoireau grand jour. Ce jour lâ, c’etait la victoi- 
re de I’ALN. C’etait la victoire de ceux qui avaient decide le 
1*^Novembre 1954 d’en finiravec le joug colonial. C'etait la 
victoire du peuple algerien. 

LA VİCTOİRE DE LA RAİSON 

Co jourlîı, İ8 Frsnce roconnaissalt (luelos temps de Is 
force et de la terreur ^aient revolus. Desormais seules 
la discusslon et la negociation pouvaient reaoudre les 
problmes. 
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Le 19 Mşrs 1962, la decolonisation entrait dans les .j 
falts. ' I 

Ce jour lâ. les armes se sont tues, c’etait la victoire de la | 
raisen, la victoire de l’intelligence et du bon sens. C’etait le ] 
triomphe du droit sur la ferce, de la liberte sur l’esclavage et 
la contrainte, c’etait le triomphe de la foi et de la volonte, 
c’etait le triomphe de la democratie. Le peuple algerien allait 
disposer de lui-meme et choisir librement son destin. Les 
camps allaient se vider, les prisonniers atlaient guitter leurs 
geöles. les refugies regagner le pays natal, les familles se 
retrouver, Le peuple, meprisant les derniers soubresauts du 
colonialisme qui s’exprimait â travers la rage de l’OAS, allait 
rendre coup pour coup et preparer dans l’enthousiasme la 
proclamation de l’independance. II allait â son tour suivre sa 
marche vers le progres, et prendre sa place dans le concert 
des nations libres et independantes. 

Le 19 mars 1962, la parole etait donnee au peuple. 

Le 19 mars 1962 etait le couronnement des accords 
d’Evian. En plein combat, alors que la bataille faisait rage en 
Algerie, les Algehens negociaient les bases de cooperation 
algero-française. C'est â partir du 19 mars 1962, qu'est hee 
cette cooperation. concretisee d'abord dans rExecutif Pro- 
visoire, et poursuivie depuis l’lndependance avec un suc- 
ces tel gu’elle sert aujourd’hui d’exemple au monde. 

Le 19 mars 1962, c’est l’inauguration de la politigue de 
paix, d’amitie et de cooperation Internationale, politigue 
qui est l’aspiration de tous les peuples de la terre. A ce titre 
et â plus d’un autre d’ailleurs, la portee de cet evenement 
depasse largement les frontieres algeriennes. On se refere 
aujourd’hui aux accords d’Evian pour elaborer des relations 
nouvelles entre diyerses nations, et que de fois d’eminents 
hommes d’Etat n’ont.pas hesite â donrier ces accords en 
exemple aux USA, premiere puissance du monde et aux 
Vietnamiens, premiers revolutionnaires du monde actuelie- 
ment, pour resoudre leur conflit. 
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L’AUBE DE L’INDEPENDANCE 


On peut parlertres longtemps du 19 mars 1962 et on en 
parlera encore lortgtemps dans les generations futures. 

Cependant, par-delâ tous les souvenirs, tous les evene- 
ments et tous les enseignements gu’on en tire, le 19 mars 
1962 reste la grande et magistrale demonstration politigue 
du peuple algerien sous la direction du FLN, apres 7 ans, 4 
mois et 18 jours de guerre de liberation. Partout sur l’ensem- 
bledu territoire commelelong des frontieres, â la mememi- 
nute, le Cessez-le-feu a ete ordonne, observe, respecte. 
Ouelle meilleure leçon de discipline, guelle plus grande 
preuve d'organisation, guelle illustration d ünite et de matu 
rite politigue pouvait-on donner alors â la France et au mon¬ 
de des armes; le courage politigue et la confiance dans le 
peuple, venaient d’avoir leur consecration par cette ratifi- 
cation nationale des Accords d’Evian, le 19 mars 1962. 
Et personne ne s’y trompa; tout le monde savait gue le ces- 
sez-le-feu etait l’aube de l’independance : le peuple alge¬ 
rien gui explosait de joie, les peuples freres gui partagaient 
son allegresse, les peuples amis gui nous multipliaient leurs 
felicitations, les allies de la France gui accouraient avec 
leurs offres et leur reconnaissance tardive du GPRA. 

On a vu, â nos portes, les Chefs d'Etat des pays freres voi- 
sins se meler avec plaisir aux fetes populaires; jamais soli- 
darite Internationale n’a ete exprimee aussi unanimement. 
Tout le monde savait gue c’etait la victoire du peuple alge¬ 
rien et celle de la liberte ! 

Le 19 mars 1962, les democrates du monde entier 
etaient en fete. 

La fin de l’epogue coloniale. 

L’ere de la decolonisation. 

Le triomphe de la democratie. 

L’entree officielle de l’Algerie dans le concert des na- 
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tions libr^s et independantes. 

L’inauguration de la politigue de paix, d’amitie et de 
cooperation Internationale. 

La preuve de nötre Ünite, de nötre discipline, de nötre 
courage et de nötre Organisation durant la lutte de liberâ- 
tion. 

L’illustration de sa grandeur et de sa victoire, voilâ le sens 
du 19 mars 1962. 

Voilâ pourguoi nous devons feter le 19 mars 1962 com- 
me l'une des plus grandes dates de nötre Histoire, 

Et l’hommage au 19 mars 1962 sera toujours et, pour 
l'Eternite l’hommage â ceux qui l’ont impose au prix de leur 
vie, l’hommage â nos glorieux martyrS. 

Saâd DAHLAB 
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ANNEXE 15 

LES ACCORDS D'EVIAN 

(TEXTE COMPLET) 

ACCORD DE CESSEZ-LE-FEU 


ARTİCLE PREMIER - II sera mis fin aux operations militai- 
res et â toute action armee sur Tensemble du territoire alge 
rien le 19 mars 1962 â douze heures. 

/\RT. 2 — Les deux parties s’engagent â interdire tout re- 
cours aux actes de violence collective et individuelle, 

Toute action clandestine et contraire â Tordre public de- 
vra prendre fin. 

3 _ Les forces combattantes du FLN existant au jour 
du cessez-le-feu se stabiliseront â Tinterieur des regions 
correspondant â leur implantation actuelle. 

Les deplacements individuels des membres de ces for¬ 
ces en dehors de leur region de stationnement se feront 
sans armes. 

/\RT. 4 — Les forces françaises stationnees aux frontieres 
ne se retireront pas avant la proclamation des resultats de 
l’autodetermination. 

5— Les plans destationnement del'armeefrançaise 

en Algerie prevoiront les mesures necessaires pour eviter 
tout contact entre les forces. 
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ART. 6 — En vue de regler les problemes relatifs â l’appli- 
cationdu ces%e 2 -le-feu il estcreeuneCommissionmixtede 
cessez-le-feu. 

ART. 7 - La Commission proposera les mesures â pren- 
dre aux instances des deux parties; notamment en ce qui 
concerne : 

— la solution des incidents releves, apres avoir procede â 
une enguete sur pieces; 

— la resolution des difficultes gui n’auraient pu etre reglees 
sur le plan local. 

ART. 8 — Chacune des deux parties est representee au 
sein de cette commission par un officier superieur et au 
maximum dix membres. personnel de secretariat compris. 

ART. 9 — Le siege de la Commission mixte du cessez-le- 
feu sera fixe â Rocher-Noir. i 

ART. 10 — Dans les departements, la Commission mixte 
du cessez-le-feu sera representee. si les necessites l’impo- 
sent, par des commissions locales composees de deux 
membres pour chacune des parties, gui fonctionneront se- 
lon les memes principes. 

ART. 11 — Tous les prisonniers faits au combat detenus 
par chacune des parties au moment de l’entree en vigueur 
du cessez-le-feu, seront liberes; ils seront remis dans les 20 
jours â dater du cessez-le-feu aux autorites designees â cet 
effet. 

Les deux parties informeront le Comite International de la 
Croix-Rouge du lieu du stationnement de leurs prisonniers 
et de toutes les mesures prises en faveur de leur liberation. 



300 


LES ACCORDS FRANCO-ALGERIENS 


DECLARATION GENERALE 

Cette declaration generale constitue le resume et le 
preambule des textes detailles des accords, contresignes 
respectivement par MM. Belkacem Krim et Louis Joxe â 
Evian, le 18 Mars 1 962. 

Les pourparlers gui ont eu lieu â Evian du 7 au 18 Mars 
1962 entre le Gouvernement de la Republigue Française et 
le Gouvernement Provisoire de la Republigue Algerienne 
ont abouti â la conciusion suivante ; 

Un cessez-İe-feu est conciu, II sera mis fin aux operations 
militaires et â la lutte arrinee surl’ensemble du territoire alge- 
rien le 19 Mars 1962 â 12 heures. 

Les garanti es relatives â la mise en oeuvre de l’autodeter- 
mination et i’organisation des pouvoirs publics en Algerie 
pendant la periode transitoire ont ete definies d'un commun 
accord. 

La formation, â l'issue de l’autodetermination d’un Etat in- 
dependant et souverain paraissant conforme aux realites al- 
geriennes, et, dans ces conditions, la cooperation de la 
France et de l’Algerie repondant aux interets des deux pays, 
le gouvernement français estime avec le Gouvernement 
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Pfovisoir^de la Republique Algerienne que la solution de 
rindepenâance de l’Algerie en cooperation avec la France 
est celle qui correspond â cette situation. Le Gouvernement 
Français et le Gouvernement Provisoire de la Republique Al- 
gerienneont done defini d’un commun accord cette solution 
dans les declarations qui seront soumises â l’approbation 
des electeurs lors du serutin d’autodetermination. 

Chapitrel— De VorgamsaUon des poüvoirspublics penâant la pi¬ 
mde tramiUnre et des garanties de VautodeterminatiorL 

a) La consultation d’autodetermination permettra aux 
electeurs defaire savoir s’ils veulent que l'Algerie soit inde- 
pendante et, dans ce cas, s'ils veulent que la France et l’AI- 
gerie cooperent dans les conditions definies par les presen- 
tes declarations. 

b) Cette consultation aura lieu sur l'ensemble du territoi- 
re algerien c’est-â-dire dans les quinze departements sui- 
vants : 

Alger, Batna, Böne, Constantine, Medea. Mostaganem, Oa- 
sis. Oran, Orleansville, Saîda, Saoura, Setif, Tiaret, Tizi-Ou- 
zou, Tlemcen. 

Les resultats des differents bureaux de vote seront totali- 
ses et proclames pour l'ensemble du territoire. 

c) La liberte et ta sincerite de la consultation seront ga- 
ranties conformement au reglement fixant les conditions de 
la consultation d’autodetermination. 

d) Jusqu’â raccomplissement de l'autodetermination. 
I’organisation des poüvoirs publics en Algerie sera etablie 
conformement au reglement qui accompagne la presente' 
declaration. 

II est institue un Executif Provisoire et unTribunal de l’or- 
dre Public. 

La Republigue est representee en Algerie par un Haut- 
Commissaire. 

Ces institutions, et notamment rExecutif Provisoire, se¬ 
ront installees des l’entree en vigueur du cessez-le-feu. 
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e) Le Haut-Commissaire sera depositaire des 

de la Republique en Algerie, notamment en matıere de dö- 
fense, de securite et de maintien de l’ordre en dernıer res- 

f) L’Executif Provisoire sera charge notamment. 
*D’assurer la gestion des affaires publiques propres a 

l'Algerie. II dirigera l’administration de l’Algerie et aura pour 
mission de faire acceder les Algeriens aux emploıs dans les 
differentes branehes de cette administration; 

* De maintenir l’ordre public. II disposera, â cet effet, de 
service de poliçe et d’une force d’ordre plaeee sous son au- 

torite; , . 

* De preparer et de mettre en oeuvre Tautodetermınatıon. 

e) Le Tribunal de l’ordre public sera compose d’un nom- 
breögal de juges europeens et de juges musulmans. 

AJ Le plein exercice des libertes individuelles et des lı- 
bertes publiques sera retabli dans les plus brefs delaıs. 

i) Le FLN sera considerecomme uneformation politique 
de caraetere legal. 

i) Les personnes internees tant en France qu’en Algerie 
seront liberees dans un delai maximum de vingt jours a 
compter du cessez-le-feu. 

k) L’amnistie sera immediatement proclamee. Les per¬ 
sonnes detenues seront liberees. 

/) Les personnes refugiöes â l’etranger pourront rentrer 
en Algerie. Des commissions siegeant au Maroc et en Tunı- 
sie faciliteront ce retour. 

Les personnes regroupees pourront rejoindre leur lıeu de 
residence habituelle. 

L’Executif Provisoire prendra les premieres mesures so- 
ciales, economiques et autres destinees â assurer le retour 
de ces populations â une vie normale. 

m) Le serutin d’autodetermination aura lieu dans un delai 

minimum de 3 mois et dans un delai maxlmum de ^ moıs^La 
date en sera fixee sur proposition de l Executıf Provisoire 
dans les 2 mois qui suivront l’installation de celuı-cı. 

.r 
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Chapitre ip — De IHndepeîidance et de la cooperation 

Si la solution d’independance et de cooperation est 
adoptee, le contenu des presentes declarations s'imposera 
â l’Etat Algerien. 

A. — De l’independance de l’Algene 

1- - L’Etat Algerien exercera sa souverainete pleine et 
entiere â l’interieur et â l’exterieur. 

Cette souverainte s’exercera dans tous les domaines, no- 
tamment la Defense nationale et les Affaires etrangeres. 

L’Etat Algerien se donnera librement ses propres institu- 
tions et choisira le regime politigue et social gu’il jugera le 
plus conforme â ses interets. Sur le plan international, il defi- 
nira et appliguera en toute souverainete la politigue de son 
choix. 

L’Etat Algerien souscrira sans reserve â la Declaration 
üniverselle des droits de l’homme et fondera ses institutions 
sur les principes democratigues et sur l’egalite des droits 
politigues entre tous les citoyens sans discrimination de'ra- 
ce. d’origine ou de religion. II appliguera. notamment, les ga- 
ranties reconnues aux citoyens de statut civil français. 

2 . — Des droits et libertes des personnes et de leurs 
garanties. 

1) Dispositions communes 

Nul ne pourra faire l’objet de mesures de poliçe ou de jus- 
tice, de sanctions disciplinaires ou d’une discrimination 
guelcongue en raişon ; 

— d’opinions emises â Koccasion des evenements survenus 
en Algerie avant le jour du scrutin d’autodetermination; 

— d’actes commis â l’occasion des memes evenements 
avant le jour de la proclamation du cessez-le-feu. 
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Aucun Algerien ne pourra etre contraint de guitter le terri- 
toire algerien ni empeche d’en sortir. 

2) Dispositions concernant les citoyens français de statut 
civil de droit commun. 

a) Dans le cadre de la legislation algerienne surla natıo- 
nalite, la situation legale des citoyens français de statut civil 
de droit commun est reglee selon les principes suivants : 

Pour une periode de trois annees â dater du jour de I auto- 
determination, les citoyens français de statut civil de droit 
commun 

- nes en Algerie et justifiant de dix annep de residence ha- 
bituelle et reguliere sur le territoire algerien au jour de l’au- 
todetermination: 

-ou justifiant de dix annees de residence habituelle et re¬ 
guliere sur I e territoire algerien au jour de l'autodetermina- 
tion et dont le pere ou la mere ne en Algerie remplit, ou au- 
rait pu remplir, les conditions pour exercer les droits civi- 

gues: 

— ou justifiant de vingt annees de residence habituelle et re¬ 
guliere sur I e territoire algerien au jour de l’autodetermina- 
tion, benificieront, de plein droit, des droits civigues alge- 
riens et seront consideres de ce fait, comme des natio- 
naux français exerçant les droits civigues algeriens. 

Les nationauK français exerçant les droits civigues alge¬ 
riens ne peuvent exercer simultanement les droits civigues 
français. 

Au terme du delai de trois annees susvise ils acguierent 
la nationalite algerienne par une demande d inscription ou 
de confirmation de leur inscription sur les listes electorales, 
â defaut de cette demande, ils sont admis au benefice de la 
convention d’etablissement, 
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b) Afin d^ssurer, pendant un delai de trois annees, aux 
nationauxfrançais exerçant les droits civigues algeriens etâ 
l’issue de ce delai, de façon permanente, aux Algeriens de 
statut civil français, la protection de leur personne et de 
leurs biens et leur participation reguliere â la vie de l’Algerle, 
les mesures suivantes sont prevues : 

lls auront une juste et authentigue participation aux affai- 
res publigues. Dans les assemblees, leur representation de- 
vra correspondre â leur importance effective. Dans les diver- 
ses branches de la formation publigue, lls seront assures 
d’une eguitable participation. 

Leur participation â la vie municipale â Alger et â Oran fe- 
ra l’objet de dispositions particulieres. 

Leurs droits de propriete seront^respectes. Aucune me- 
sure de depossession ne sera prise â leur encontre saps 
l’octroi d’une indemnite eguitable prealablement fixee. 

lls recevront les garanties appropriees â leurs particula- 
rismes culturels, linguistigues et religieux. lls conserveront 
leur statut personnel gui sera respecte et appligue par'des 
juridictions algeriennes comprenant des magistrats de me¬ 
me statut. lls utiliseront la langue française au sein des as¬ 
semblees et dans leurs rapports avec les pouvoirs publics. 

Une association de sauvegarde contribuera â la protec¬ 
tion des droits gui leur sont garantis. 

Une cour des gararıties, institution de droit interne alge- 
rien, sera chargee de veliler au respect de ces droits. 

B. —De la cooperation entre la France eLl’Algerie. 

Les relations entre les deux pays seront fondees, dans le 
respect mutu el de leur independance, sur la reciprocite des 
avantages et l’interet des deux parti es. 
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L’Algerie garantit les interets de la France et les droits ac- 
guis des personnes physigues et momles dans les condi- 
tİonsfİxees par les presentes declarations. Encontrepartıe, 
la France accordera â l’Algerie son assistance technigue et 
culturelle et apportera â son developpement economigue et 
social une aide financiere privilâgiee. 

1) Pourune periode de trois ans renouvelable, I aide de la 
France sera fixee dans des conditions comparables et â un 
niveau eguivalent â ceux des programmes en cours. 

Dans le respect de l’independance commerciale et doua- 
niere de l’Algerie, les deux pays determineront les differents 
domaines oü les echanges commerciaux benefıcıeront d un 
regime preferentiel. 

L’Algerie fera partie de la zone franc. Elle aura sa propre 
monnaie et ses propres avoirs en devises. II y aura entre la 
France et l’Algerie liberte des transferts dans des conditions 
compatibles avec le developpement et social de l’Algerıe. 

2) Dans les departements actuels des Oasis et de la 
Saoura, la mise en valeur des richesses du sous-sol aura 
lieu selon les principes suivants : 

a) La cooperation franco-algerienne sera assuree par un 
organisme technigue de cooperation saharienne. Cet orga- 
nismeaura un caractere paritaire. Son role sera notamment 
de developper l’infrastructure necessaire â I exploitation du 
sous-sol, de donner un avis sur les projets de loi et de regle- 
ments â caractere minier, d'instruire les dernandes relatıves 
â l'octroi des titreş miniers, l'Etat Algerien delivrera les titreş 
miniers et edictera la legislation miniere en toute souveraı- 
nete. 

b) Les interets français seront assures notamment par: 
— L’exercice, suivant les regles du code petroller saharien, 


307 









qu’it existeactuellennent. des droits attaches aux titreş mi¬ 
ni ers delivres’par la France: 

-La preference, â egalite d’offre, aux societes françaises 
dans l’octroi de nouveaux permis miniers, selon les moda- 
lites prevues par la legislation miniere algerienne: 

-Le paiement en francs français des hydrocarbures saha- 
riens â concurrence des besoins d’approvisionnement de 
la France et des autres pays de la zone franc. 

3) La France et l’Algerie developperont leurs relations 
culturelles. 

Chague pays pourra creer sur le territoire de l'autre un Of¬ 
fice universitaire et culturel dont les etablissements seront 
ouverts â tous. 

La France apportera son aide â la formation de techni- 
ciens algeriens. 

Des personnels français, notamment^es enseignants et 
des techniciens. seront mis â la disposition du Gouverne- 
ment Algerien par accord entre les deux pays. 

Chapitre III — Du reglement des guestions müitaires 

Si la solution d’independance de l'Algerİe et de coopera- 
tion entre l’Algerie et la France est adoptee, les guestions 
militaires seront reglees selon les principes suivants : 

* Les forces françaises, dont les effectifs auront ete pro- 
gressivement reduits a partir du cessez-le-feu, se retireronl 
des frontieres de l’Algerie au moment de l'acGomplissement 
de l’autodetermination; leurs effectifs seront ramenes, dans 
un delai de douze mois â compter de l’autodetermination â 
80 000 hommes; le rapatriement de ces effectifs devra avoir 
ete realise â rexpiration d’un second delai de virigt-guatre 
mois. Des installations militaires seront correlativement de- 
gagees; 
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* L’Algerie concede â bail â la France l'utilisation de la ba- 
se de Mers-el-Kebİr pourune periode de guinze ans, renou- 
velable par accord entre les deux pays; 

* L’Algerie concede egalement â la France l’utilisation de 
certains aerodromes, terrains, sites et installations militaires 
qui lui sont necessaires. 

Chapitre IV — Du reglement des litiges 

La France et l’Algerie resoudront les differents qui vien- 
draient a surgir entre elleş par des moyens de reglement pa- 
cifigue. Elleş auront recours soit â la conciliation, soit â l’ar- 
bitrage. A defaut d’accord sur ces procedures, chacun des 
deux Etats pourra saisir directement la Cour Internationale 
de Justice. 

Chapitre V— Des conseqüence$ de l’autodetermination 

Des l’annonceofficielle prevue â l’article 27 du reglement 
de l'Autodetermination, les actes correspondant â ces resuL- 
tats seront etablis. 

Si la solution d’independance et de cooperation est 
adoptee : 

— L’independance de l’Algerie sera İmmediatement recon- 
nue par la France: 

— Les transferts de competence seront aussitot realises; 

— Les regles enoncees par la presente declaration generale 
et les declarations jointes entreront en meme temps en vi- 
gueur. 

L’Executif Provisoire organisera, dans un delai de trois 
semaines. des elections pour la designation de l’Assemblee 
Nationale Algerienne â laguelle il remettra ses pouvoirs. 


309 








DECLARATIÇN DES GARANTIES 

T 

Premiere partie — Dispositions generales 

De la securite des personnes 

Nul ne peut etre inguiete, recherche poursuivi, condamne 
ni faire l’objet de decision penale, de sanction disciplinaire 
ou de discrimination quelconque, en raison d’actes commis 
en relation avec les evenements polİtiques survenus en Al- 
gerie avant le jour de la proclamation du cessez-le-feu. 

Nul ne peut etre inquiete, recherche, poursuivi, condam¬ 
ne ni faire l’objet de decision penale, de sanction disciplinai¬ 
re ou de discrimination quelconque, en raisondeparolesou 
d'opinions en relation avec les evenements politigues sur¬ 
venus en Algerie avant le jour du scrutin d’autodetermina- 
tion. 

t 

De la liberte de drenler entre l’Algerie et la J^rame 

Sauf decision de justice, tout Algerien muni d’une carte 
d’identite. est libre de circuler entre l’Algene et la France. 

Les Algeriens sortant du territoire algerien dans l’inten- 
tion de s’etablir dans un autre pays pourront transporter 
leurs biens mobiliers hors d’Algerie. 

lls pourront liquider sans restrictions leurs biens immobi- 
liers et transferer les capitaux provenant de cette operation 
dans les conditions prevues par la declaration de principe 
relative â la cooperation economique et financiere. Leurs 
droits â pension seront respeetes dans les conditions pre¬ 
vues dans cette meme declaration. 

Deuxieme partie 

Chapitre I - De Dexe,rcice des droits civigues algeriens 

Dans le cadre de la legislation algerienne sur la nationali- 
te, la situation legale des citoyens français de statut civil de 
droit commun est reglee selon les principes suivants : 
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1. Les Algeriens de statut civil de droit commun jouissent 
du meme traitement et des memes garanties en droit et en 
fait que les autres Algeriens. lls sont soumis aux memes de- 
voirs et aux-memes obligations. 

2. Les droits et libertes definis par la Declaration üniver¬ 
selle des droits de l’homme sont garantis aux Algeriens de 
statut civil de droit commun. II ne peut etre pris â leur egard 
notamment aucune mesure discriminatoire en raisondeleur 
langue, de leur culture, de leur religion, et de leur statut per- 
sonnel. Ces traits caracteristigues leur sont reconnus et doi- 
vent etre respeetes. 

3. Les Algeriens de statut civil de droit commun seront, 
pendant cinq ans, dispenses du service militaire. 

4. Les Algeriens de statut civil de droit commun ont une 
juste part â la gestion des affaires publigues, qu il s agisse 
des affaires generales de l'Algerie ou de celles des collecti- 
vites locales. des etablissements publics et des entreprises 
publigues. 

Dans le cadre d'un college electoral unigue commun a 
tous les Algeriens, les Algeriens de statut civil de droit com¬ 
mun jouissent de l'electorat et de l'eiigibilite. 

Les Algeriens de statut civil de droit commun ont, dans 
toutes les assemblees â caraetere politigue, administratif, 
economique, social et culturel, une juste et authentique re- 
presentation. 

a) Dans les assemblees â caraetere politigue et dans les 
assemblees â caraetere administratif (conseiis regionaux, 
generaux et municipaux), leur representation ne pourra etre 
inferieure â leur importance au sein de la population. A cet 
effet, dans chague cireonseription eleetorale, un certain 
nombre de sieges â pouvoir sera, selon la proportion des Al¬ 
geriens de statut civil de droit commun dans cette cireons¬ 
eription, reserve aux candidats algeriens de ce statut, guel 
gue soit le mode de scrutin choisi. 
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Pour une ^eriode de trois annees â compter de l’autode- 
termination, les citoyens français de statut civil de droit com- 
mun : 

* nes en Algerie et justifiant de dix annees de residence 
habituelle et reguliere sur le territoire al geri en au jour de 
l’autodetermination, 

* ou justifiant de dix annees de residence habituelle et re¬ 
guliere sur le territoire algerien au jour de l’autodetermina- 
tion, et dont le pere ou la mere, ne en Algerie, remplit ou au- 
rait pu remplir les conditions pour exercer les droits civigues, 

* ou justifiant de vingt annees de residence habituelle et 
reguliere sur le territoire algerien au jour de Tautodetermina- 
tion, beneficieront, de plein droit, des droits civigues alge- 
hens et seront consideres de ce fait comme des nationaux 
français exerçant les droits civigues algeriens. 

Les nationaux français exerçant l^s droits civigues alge¬ 
riens ne peuvent exercer simultanement les droits civigues 
français. 

Au terme du delai de trois annees susvise, ils acguierent 
la nationalite algerienne par une demande d’inscription ou 
de confirmation de leur inscription sur les listes electorales: 
â defaut de cette demande, ils sont admis au benefice de la 
convention d’etablissement. 

Chapitrell— Protection des droits et libertes des citoyens Algeriens 
de statut civil de droit commun 

Afin d’assurer aux Algeriens de statut civil de droit com¬ 
mun la protection de leurs personnes et de leurs biens et 
leur participation harmonieuse â la vie de l’Algerie, les me- 
sures eıiumerees au present chapitre sont prevues. 

Les nationaux français exerçant les droits,civiques alge¬ 
riens dans les conditions prevues au chapitre ci-dessus be- 
neficient de ces memes mesures. 
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b) Dans les assemblees â caractere economigue, social 
et culturel, leur representation devra tenir compte de leurs 
interets moraux et materiels. 

5. a) La representation des Algeriens de statut civil de 
droit commun au sein des assemblees municipales sera 
proportionnelle â leur nombre dans la circonscription consi- 
deree. 

b) Dans toute commune oû il existe plus de 50 Algeriens 
de statut civil de droit commun et oü ceux-ci, nonobstant 
l’apptication des dispositions de l’article 5 ci-dessus, ne 
sont pas representes au sein de l’assemblee municipale, 
est designe un adjoint special appele a y sieger avec voix 
consultative. 

Est proclame adjoint special, â l'issue des elections mu¬ 
nicipales, le candidat algerien de statut civil de droit com¬ 
mun qui a recueilli le plus grand nombre de voix. 

c) Şans prejudices des principes admis au paragraphe 
(a) ci-dessus, et pendant les guatre annees gui suivront le 
scrutin d’autodetermination, les villes d’Alger et d’Oran se¬ 
ront administrees par des conseils municipaux dont le presi- 
dent ou le vice-president sera choisi parmi les Algeriens de 
statut civil de droit commun. 

6. Pendant ce meme delai, les villes d’Alger et d’Oran 
sont divisees en circonscriptions municipales dont le nom¬ 
bre ne sera pas inferieur â 10 pour Alger et â 6 pour Oran. 

Dans les circonscriptions oû la proportion des Algeriens 
de statut civil de droit commun depasse 50%, l’autorite pla- 
cee â la tete de la circonscription appartient â cette catego- 
rie de citoyens. 

7. Une proportion eguitable d'Algeriens de statut civil de 
droit commun sera assuree dans les differentes branches 
de la fonction publigue. 

8. Les Algeriens de statut civil de droit commun sont en 
droit de se prevaloir de leur statut personnel non coranigue 
jusgu'â la promulgation en Algerie d'un Code civil â l’elabo- 
ration duguel ils seront associes. 
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9. Şans preiydice des garanties resultant, en ce qui con- 
cerne la compdsition du corps judiciaire algerien, des regles 
relatives â la particîpation des Algeriens de statut civil de 
droit commun au sein de la fonction publigue, les garanties 
specifigues suivantes sont prevues en matiere judiciaire : 

A) Ouelle que puisse etre l'organisation judiciaire future 
derAlgerie.celle-cicomportera, danstous les cas, encegui 
concerne les Algeriens de statut civil de droit commun ; 

- le double degre de juridiction, y compris en ce qui concer¬ 
ne les juridictions d’instruction; 

-le jury en matiere criminelle; 

— les voies de recours traditionnelles : pouvoir en cassation 

et recours en grâce, 

B) En outre, dans l’ensemble de l’Algerie : 

a) Dans toute juridiction çivile ou penale, devant laguelle 
devra comparaître un Algerien de statut civil de droit com¬ 
mun. siegera obligatoirement un juge algerien de meme sta¬ 
tut: 

En outre. si la juridiction de jugemenl comporte un jury. I‘e 
tiers des jures seront des Algeriens de statut civil de droit 
commun : 

b) Dans toute juridiction penale siegeant â juge unique, 
devant laquelte comparaît un Algerien de statut civil de droit 
commun et dans laguelle le magistrat ne şerait pas un Alge¬ 
rien de meme statut. le juge unique sera assiste d'un eche- 
vin choisi parmi les Algeriens de statut civil de droit commun 
et qui aura voix consultative; 

c) Tout litige interessant exclusivement le statut person- 
nel des Algeriens de statut civil de droit commun sera porte 
devant une juridiction composee en majorite de juges rele- 
vant de ce statut; 

d) Danstoutes les juridictions oû est reguise la presence 
d’un ou plusieurs juges de statut civil de droit commun, 
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ceux-ci peuvent etre supplees par des magistrats français 
detaches au titre de la cooperation technigue. 

10. L’Algerie garantit la liberte de conscience et la liberte 
des cultes catholigue, protestant et israelite. Elle assure â 
ces cultes la liberte de leur organisation, de leur exercice et 
de leur enseignement, ainsi que l’inviolabilite des lieux du 
culte. 

^^.a) Les textes officiels sont publies ou notifies dans la 
langue française, en meme temps qu'ils le sont dans la lan- 
gue nationale. La langue française est utilisee dans les rap- 
ports entre les Services publies algeriens et les Algeriens de 
statut civil de droit commun. Ceux-ci ont le droit de l'utiliser 
notamment dans la vie politigue, administrative et judiciaire; 

b) Les Algeriens de statut civil de droit commun exercent 
librement leur choix entre les divers etablissements d’en- 
seignement et types d’enseignement; 

c) Les Algeriens de statut civil de droit comnnun, comme 
les autres Algeriens, sont libres d'ouvrir et de gerer des eta¬ 
blissements d’enseignement; 

d) Les Algeriens de statut civil de droit commun pourront 
freguenter les seetions françaises que l'Algerie organisera 
dans ses etablissements scolaires de tous ordres, confor- 
mement aux dispositions de la Declaration de Principes re- 
lative â la cooperation culturelle; 

e) LapartfaiteparlaRadiodiffusionetlaTelevisionAlge- 
riennes aux emissions en langue française devra corres- 
pondre â l’importance qui est reconnue â celle-ci. 

12. Aucune diserimination ne sera etablie â l'egard des 
biens appartenant â des Algeriens de statut civil, de droit 
commun notamment en matiere de requisition, de nationali- 
sation, de reforme agraire et d’imposition fiscale. 

Toute expropriat)on sera subordonnee â une indemnite 
equitable prealablement fixee. 
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13. L’Algerî^ n’etablira aucune discrimination en matiere 
d’acces â remploi. Aucune restriction â l’acces d’aucune 
profession, sauf exigence de competence, ne sera etablie. 

14. La liberte d’association et la liberte syndicale sont ga- 
ranties. Les Algeriens de statut civil de droit commun ont le 
droit de creer des associations et des syndicats et d’adherer 
aux associations et syndicats de leur choix. 

Chapitre III — De Vassociation de sauvegarde 

Les Algeriens de statut civil de droit commun appartien- 
nent, jusgu’â la mise en vigueur des statuts, â une associa- 
tion de sauvegarde reconnue d’utilite publigue et regie par 
le droit algerien. 

L’association a pour objet : 

* D’ester en justice, y compris devant la Cour des garan- 
ties pour defendre les droits personnels des Algeriens de 
statut civil de droit commun, notamment les droits enume- 
res dans la presente declaration: 

* D’intervenir aupres des pouvoirs publics; 

* D’administrer des etablissements culturels et de bien- 
faisance. 

L’association est dirigee, jusgu’â l’approbation de ses 
statuts par les autorites competentes algeriennes, par un 
comite directeur de neuf membres designes par tiers res- 
pectivement par les representants de la vie spirituelle et in- 
tellectuelle, de la magistrature ainsi gue de l’Ordre des avo- 
cats. 

f 

Le comite directeur est assiste par un secretariat respon- 
sable devant lui; H peutouvrirdes bureaux dans les differen- 
tes localites. 
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L'association n’est ni un parti ni un groupement politigue. 
Elle ne concourt pas â l’expression du suffrage. 

L'association sera constituee des l’entree en vigueur de 
la presente declaration. 

Chapitre IV— De la Cour des garanties 

Les litiges sont, â la reguete de toute partie algerienne in- 
teressee, deferes â la Cour des garanties. 

Celle-ci est composee : 

*De guatre magistrats algeriens dont deux appartenant 
au statut civil de droit commun, designes par le Gouverne- 
ment Algerien: 

* D’un president designe par le Gouvernement Algerien 
sur proposition des guatre magistrats. 

La Cour peut deliberer valablement avec une composi- 
tion de trois membres sur cing au minimum. 

Elle peut ordonner une enguete. 

Elle peut prononcer l’annulation de tout texte reglemen- 

taire ou decision individuelle contraire â la Declaration 

des garanties. 

Elle peut se prononcer sur toute mesure d’indemnisation. 

Ses arrets sont definitifs. 

Trolsieme partie - Français residant en Algerie en 
qualite d’etranger. 

Les Français, â rexception de ceux gui beneficient des 
droits civigues algeriens, seront admis au benefice d’une 
convention d’etablissement conforme aux principes sui- 
vants ; 

1. Les ressortissants français pourront entrer en Algerie 
et en sortir sous le couvert soit de leur carte d’identite natio- 
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nale françaiser<soit d’un passeport français en cours de vali- 
dite. 

Ils pourront circuler librement en Algerie et fixer leur resi- 
dence au lieu de leur choix. 

Les ressortissants fran<^ais residant en Algerie, qui sorti- 
ront du territoire algerien en vue de s’etatHir dans un autre 
pays, pourront transporter leurs biens mobiliers, liguider 
leurs biens immobiliers, transferer leurs capitaux dans les 
conditions prevues au titre III de la Declaration de principes 
relative â la cooperation economigue et financiere et con- 
server le benefice des droits â pension acguis en Algerie 
dans les conditions qui sont prevues dans la Declaration de 
principes relative â la cooperation economigue et financie¬ 
re. 

2. Les ressortissants français beneficieront en territoire 
algerien de l’egalite de traitement avec les natlonaux en ce 
qui concerne : 

* La jouissance des droits civlls en general; 

* Le libre acces â toutes les professions assortî des droits 
necessaires pourles exercer effectivement, notamment 
celui de gerer et de fonder des entreprises; 

* Le benefice de la legislation sur l’assistance et la secu- 
rite sociale: 

* Le droit d'acquerir et de ceder la propriete de tous bierıs 
nneubles et immeubles, de les gerer, d’en jouir, sous re¬ 
sen/e des dispositions concernant la reforme agraire. 

a) Les ressortissants français jouiront en territoire alge¬ 
rien de toutes les libertes enoncees dans la Declaration üni¬ 
verselle des Droits de.rHomme. 

b) Les Français ont le droit d’utiliser la langue française 
dans tous leurs rapports avec la justice et les administra- 
tions. 
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c) Les Français peuvent ouvrir et gerer en Algerie des 
etablissements prives d’enseignement et de recherche, 
conformement aux dispositions prevues dans la Declaration 
de principes relative â la cooperation culturelle, 

d) L’Algerie ouvre ses etablissemnts d’enseignement 
aux Français. Ceux-ci peuvent demander â suivre l'ensei- 
gnement dispense dans les sections prevues â la Declara¬ 
tion de principes relative aux questions culturelles. 

4. Les personnes, les biens et les interets des ressortis- 
sants français seront places sous la protection des lois, con- 
sacree parle libre acces auxjuridictions. Ils seront exemptes 
de la caution «judicatum solvi». 

5. Aucune mesure arbitraire ou discriminatoire ne sera 
prise â l'encontre des biens, interets et droits acguis des 
ressortissants français. Nul ne peut etre prive de ses droits 
sans une indemnite eguitable prealablement fixee. 

6. Le statut personnel, y compris le regime successoral, 
des ressortissants français sera regi par la loi française. 

7. La legislation algerienne determinera eventuellement 
les droits civigues et politigues reconnus aux ressortissants 
français en territoire algerien ainsi gue les conditions de leur 
admission aux emplois publics. 

8. Les ressortissants français pourront participer dans le 
cadre de la legislation algerienne aux activites des syndi- 
cats, des groupements de defense professionnelle et des 
organisations representant les interets economigues. 

9. Les societes civiles et commerciales de droit français 
ayapt leur siege social en France, et qui ont ou auront une 
activite eGonorn-igue en Algerie, jouiront en territoire alge¬ 
rien de tous les droits, reconnus par le present texte, dont 
une personne morale peut etre titulaire. 
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10. Les reşşortissants français pourront obtenir en terri- 
toire algerien des concessions, autorisations et pernnissions 
administratives et etre admis â concIure des marches pu- 
blics dans les memes conditions que les ressortissants al- 
geriens. 

11. Les ressortissants français ne pourront etre assujet- 
tis, en territoire algerien â des droits, taxes ou contributions, 
quelle qu’en soitla denomination, differents deceuxperçus 
sur les ressortissants algeriens. 

12. Des dispositions ulterieures seront prises en vue de 
reprimer l’evasion fiscale et d'eviter les doubles imposi- 
tions. Les ressortissants français beneficieront sur le terri¬ 
toire algerien, dans les memes conditions que les ressortis¬ 
sants algeriens. de toute disposition mettant â la charge de 
l’Etat ou des collectivites publiques te reparation des dom- 
mages subis par les personnes ou les biens. 

13. Aucune mesure d’expulsion â l’encontre d’un ressor- 
tissant français juge dangereux pour l’ordre public ne sera 
mise â execution sans que le Gouvernement Français en ait 
ete prealablernent informe. Sauf urgence absolue, constâ- 
teeparunedecision motivee, undelai suffisantseralaisseâ 
l’interesse pour regl er ses affaires instantes. 

Ses biens et interets seront sauvegardes. sous la respon- 
sabilite de l’Algerie. 

14. Des dispositions complementaires feront l’objet d’un 
accord ulterieur. 
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DECLARATİON DE PRINCIPES RELATIVE A l_A 
COOPERATİON ECONOMIOUE ET FINANCIERE 


Preambule 

La cooperation enire la France et l’Algerie dans les domaines kono- 
Tfiİ^ue el fîrtancier est fondee sur une base contractuelle cor^orme aux 
principes suivants : 

1 -LAlgerie garantit les interets de la France et l'es droits acçuis 
des personnes physiques et morales; 

2 -LaFrances’engage encontrepartieâaccorderârAlgeriesonas- 
sistance teckmque et culturelle et â apporteraufinancement desondm- 
loppement ecomm.iqm et social une contribution privilegiee guejustifie 
des interets français existant en Algerie; 

3 -Dans le cadre de ces engagements rkiprogues, la France et l Al- 
gerie entretiendrontdes relationsprivilegiees, notammentsur le plan des 
echanges et de la nionnaie. 

Titre I - contribution française au deveioppement 
economigue et sociai de i’Algerie. 

ART. 1. - Pour contribuer de façon durable â la continuite 
du deveioppement economigue et social de l'Algerie, la 
France poursuivra son assistance technigue et une aide fi- 
nanciere privilegiee. Pour une premiereperiode de trois ans, 
renouvelable, cette aide sera fixee dans des conditions 
comparables et â un niveau eguivalentâ ceux des program- 
mes en cours. 

ART. 2-L’aide financiere et technigue française s’appii- 
quera notamment â l’etude, â rexecution ou au financement 
des projets d’investissements pubiics ou prives presentes 
par les autorites algeriennes competentes, â la formation 
des cadres et technigues algeriens, â l’envoi de techniciens 
français; elle s’appliguera egalement aux mesures de tran- 
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sition â prendre pour faciliter la remise au travail des popula- 
tions regrofjpees. 

Elle pourra revetir, suivant les cas, la forme de prestation 
en nature, de prets. de contributions ou participations. 

ART. 3-Les autorites algeriennes et françaises compe- 
tentes se concerteront pour assurer la pleine efficacite de 
l’aide et son affectation aux objets pour leguels elle a ete 
consentie. 

ART. 4 — Les modalites de la cooperation dans le domai- 
ne administratif, technigue et culturel font l’objet de dispost- 
tions speciales. 

Titre II — Echanges 

ART. 5-Dans le cadre du principe de l’independance 
commerciale et douaniere de l’Algerle, les echanges avec la. 
France, etabı is surla basedela reciprocitedes avantages et 
de l’interet des deux parties, beneficieront d’un statut parti- 
culier correspondant aux rapports de cooperation entre les 
deux pays. 

ART. 6 —Ce statut precisera : 

-l’institution de tarifs preferentiels ou l’absence de dröits: 

— les facilites d’ecoulement surle territoirefrançais des pro- 
ductions excedentaires de l’Algerie. par l’organisation des 
marches de certains produits eu egard en particulier aux 
conditions de prix: 

-les restrictions â la libre circulation des marchandises, jus- 
tifiees notamment par le developpement de l’economie 
nationale, la protection de la sante publigue, la repression 
des fraudes: 

— les clauses de navigation aerienne et maritime entre les 
deux pays, en vue de favoriser le developpement et le 
plein emploi des deux pavillons. 

ART. 7-Les ressortissants algeriens residant en France 
et notamment les travail leurs auront les m em es droits que 
les nationaux français, â rexception des droits politigues. 
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Titre III - Relations monetaires 

ART. 8-L’Algerie fera partie de la zone franc. Ses rela¬ 
tions avec cette zone seront en outre definies contractuelle- 
ment sur la base des principes enonces aux articles 9,10 et 
11 ci-apres. 

ART. 9-Les operations deconversion de monnaie alge- 
rienne et monnaie française et vice versa. ainsi gue les 
transferts entre les deux pays, s’effectuent sur la base des 
parites officielles reconnues parle Fonds Monetaire Interna¬ 
tional. 

ART. 10 - Les transferts â destination de la France bene¬ 
ficieront d’un regime de liberte. Le volüme global et le ryth- 
me des operations devront neanmoins tenir compte des inn- 
peratifs du developpement economigue et social de l'AIge- 
rie, ainsi gue du montant des recettes en francs de l'Algerie 
tirees notamment de l’aide financiere consentie par la 
France. 

Pour l’application de ces principes et dans le souci de 
preserver l’Algerie des effets de la speculation, la FranceeT 
l’Algerie se concerteront au s in d’une commission mixte 
groupant les autorites monetaires des deux pays. 

ART. 11 - Les accords relatifs â la cooperation monetaire 
entre la France et l’Algerie preciseront notamment: 

-Les modalites de transfert du privilege d’emission, les 
conditions d’exercice de ce privilege durant la periode gui 
precedera la mise en place de l’lnstitut d’Emİssion Alge- 
rien, les facilites necessaires au fonctionnement de cet 
institut; 

— Les rapports entre cet institut et la Bangue de France en 
ce gui concerne les conditions de participation de l’Alge- 
rie â la tresorerie commune des devises. I’individualisa- 
tion et le volüme initial des droits de tirage en devises, 
l’octroi d’allocations supplementaires en devises, le regi¬ 
me des avoirs algeriens en francs correspondant aux 
droits de tirage en devises et les possibilites de decouvert 
en francs français: 
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de ces setvicesîpublics ainsi qu’au passif yafferant Des ac- 
cords particuliers determineront les conditions dans les- 
quelles seront realisees ces operations. 

ART. 20 — Sauf accord â intervenir entre la France et l’AI- 
gerie, les creances et dettes libellees en francs existant â la 
date de rautodetermination, entre personnes physiques ou 
morales de droit public ou prive, sont reputees libellees 
dans la monnaie du domicile du contrat. 
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DECLARATİON DE PRINCIPES SUR LA COOPE- 
RATION POUR LA MİSE EN VALEUR DES RICHES- 
SES DU SOUS-SOL DU SAHARA 

Preambule 

Dam le cadre de la souverainete algerienne, VAlgme et la France 
s’engagent â coopererpour assurer la continuite des efforts de mise en 
vakur des richesses du som-sol salmrien. 

L ’A Igerie succede â ia France dans droits, prkugatives et obliga- 
tiom depuissancepublique cnncedante au Sakara pour Vapplİcation de 
la legislation minfere et petrollere, conıpte tevu des modaUtes premm au 
titre III de la presenle declaration. 

L ’Algerie et la France s’engagent, chacune en ce gui la concerne, â 
observer lesprincipes decooperationcı-dessus enonces, â respecter etfai- 
re respecter Vapplİcation des dispositiom ci-apres : 

Titre I — Hydrocarbures liquides et gazeux 

A) Garantie des droitsacauis et de leurs prolongeme nts., 

§ 1.—L'Algerie confirme l'integralite des droits,attaches 
auxtitres miniers et de transport accordes par la Republique 
Française en application du Code petroller saharien. 

Le preseni paragraphe concerne l’ensemble des titreş 
miniers et de transport delivres par la France avant l’autode- 
ternnination; toutefois, apres le cessez-le-feu, il ne sera pas 
delivre de nouveaux permis exclusifs de recherche sur des 
surfaces non encore attribuees, sauf si les zone^s interes- 
sees ont fait l’objet d’un avis de mise â l’enquete publie 
avant cette date au «Journal officieL' de la Republique Fran- 
çaise. 
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a) Par «titreş miniers et de transport». il faut entendre es- 
sentiellement": 

1. Les autorisations de prospection; 

2. Les permis exclusifs de recherche, dits permis H; 

3. Les autorisations provisoires d’exploiter; 

4. Les concessions d’exploitation et les conventions 
correspondantes; 

5. Les approbations de projets d’ouvrages de transport 
d’hydrocarbures et les autorisations de transport cor¬ 
respondantes. 

b) Par «Code petrolier saharien», il faut entendre l’en- 
semble des dispositions de toute nature applicables, â la 
date du cessez-le-feu. â la recherche, a rexploitation et au 
transport des hydrocarbures produits dans les departe- 
ments des Oasis et de la Saoura et notamment au transport 
de ces hydrocarbures jusqu‘aux terrTfinaux marins. 

§ 2.— Les droits et obligations des detenteurs de titreş 
miniers et de transport vises au paragraphe 1 ci-dessus et 
des personnes physigues ou morales qui leur sont asso- 
ciees dans le cadre de protocoles, accords ou contrats. ap- 
prouves par la Republique Française, sont ceux definis par 
le Code petrolier saharien et par les presentes dispositions. 

§ 3 — Le droit pour le detenteur de titreş miniers et ses as- 
socies de transporter ou faire transporter par canalisations, 
dans des conditions economiques normales. sa production 
d’hydrocarbures liguidesou gazeuxjusqu’auxpoints detrai- 
tement ou de chargement et d’en assurer rexportation 
s’exerce, en ce qui concerne la fixation du trace des canali¬ 
sations, selon les recommandations de l’organisme. 

§4-Le droit du concessionnaire et de ses associes, 
dans le cadre de leur organisation commerciale propre ou 
de celle de leur choiX, de vendre et de disposer Jibrement de 
la production, c’est-â-di're de la ceder, de l’echangerou de 
l’utiliser en Algerie ou â rexportation, s’exerce sous reserve 
de la satisfaction des besoins de la consommation inteheu- 
re algerienne et du raffinage sur place. 
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§ 5 - Les taux de change et les parites monetaires appli¬ 
cables â toutes les operations commerciales ou financieres 
devront etre conformes aux parites officielles reconnues par 
le Fonds Monetaire International. 

§6-Les dispositions du present titre sont applicables 
sans distinction â tous les titulaires de titreş miniers ou de 
transport et â leurs associes, quelle que soit ta nature juridi- 
que, l’origineou la repartition de leur capitat etindependam- 
ment de toute condition de nationalite des personnes ou de 
lieu du siege social. 

§ 7 - L'Algerte s’abstiendra de toute mesure de nature â 
rendre plus onereux ou â faire obstacle â l’exercice des 
droits ci-dessus garantis, compte tenu des conditions eco- 
nomiques normales. Elle ne portera pas atteinte auxdroits et 
interets des actionnaires, porteurs de parts ou creanciers 
des titulaires de titreş miniers ou de transport, de leurs asso¬ 
cies ou des entreprises travaillant pour leur compte. 

B) Gara nti es co n cerna n t Tave n ir (n QUveaux titreş_mirıierş 
ou de transport) . 

§ 8 — Pendant une periode de six ans, â compter de la mi¬ 
se en vigueur des presentes dispositions, i’Algerie accorde- 
ra la priorite aux societes françaises en matiere de permis de 
recherche et d’exploitation, â egalite d’offre concernant les 
surfaces non encore attribuees ou rendues disponibles. Le 
regime applicable sera celui defini par la legislation alge¬ 
rienne en vigueur, ies societes françaises conservant le re¬ 
gime du Code petrolier saharien vise au paragraphe 1 ci- 
dessus â l’egard des titreş miniers couverts par la garantie 
des droits acquis. 

Par «Societes françaises», au sens du present paragra¬ 
phe. il faut entendre les societes dont le contröle est effecti- 
vement assure par des personnes morales ou physigues 
françaises. 

§ 9 - L’Algerie s’interdit toute mesure discriminatoire au 
prejudice des societes françaises et de leurs associes inter- 
venant dans la recherche, rexploitation ou le transport des 
hydrocarbures liguides ou gazeux, 
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C) Dispoşjtions communes. 

§ 10 - Lek operations d’achat et de vente â rexportation 
d’hydrocarbures d'origine saharienne destines directement 
ou par voie d’echanges technigues â l'approvisionnement 
de la France et des autres pays de la zone franc donnent lieu 
â reglement en francs français. 

Les exportations d’hydrocarbures sahariens hors de la 
zohe franc ouvrent, a concurrence des gains nets en devi- 
ses en resultant, des droits de tirage en devises au profit de 
l’Algerıe; les accords de cooperation monetaire, vises â l'ar- 
ticle 11 de la declaration de principes sur la cooperation 
economigue et financiere preciseront les modalites prati- 
ques d’application de ce principe. 

Titre II — Autres substances minerales 

§ 11 — L’Algerie confirme l’integralite des droits attaches 
aux titreş miniers accordes par la Republigue Française pour 
les substances minerales autres que les hydrocarbures; le 
regime de ces titreş restera celui de Tensemble des disposi- 
tions applicables â la date du cessez-le-feu. 

Le present paragraphe concerne Tensemble des titreş 
miniers delivres par la France avant Tautodetefmination; 
toutefois, apres le cessez-le-feu, il ne sera pas delivre de 
nouveaux permis exclusifs de recherche sur des surfaces 
non encore attribuees, sauf si les zones interessees ont fait 
Tobjet d’un avis de mise â Tengüete publie avant cette date 
au «Journal Officiel» de la Republigue Française. 

§ 12 - Les societes françaises pourront pretendre â l’oc- 
troi de nouveaux permis et concessions dans les memes 
conditions gue les autres societes: elleş beneficieront d’un 
traitement aussi favorable gue ces dernieres pour Texercice 
des droits resultant de ces titreş miniers. 

Titre III - Organisme technigue de misş en valeur des 
richesses du sous-^l saharien. 

§ 13 —La mise en valeur rationnelle des richesses du 
sous-sol saharien est confiee, dans les conditions definies 
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aux paragraphes suivants, â un organisme technigue fran- 
co-algerien, ci-apres denomme «TOrganisme». 

§ 14-L’Algerie et la France sont les co-fondateurs de 
TOrganisme gui sera constitue des la mise en vigueur des 
presentes declarations de principes. 

L'Organisme est administre par un conseil gui compren- 
dra un nombre egal de representants des deux pays fonda- 
teurs. Chacun des membres du conseil, y çompris le presi- 
dent, dispose d’une voİx. 

Le conseil delibere sur Tensemble des activites de TOr¬ 
ganisme. Sont prises â la majorite des deux tiers les deci- 
sions concernant : 

— La nomination du president et du directeur general: 

— Les previsions de depenses visees au paragraphe 16 ci- 

dessous. 

Les autres decisions sont prises â la majorite absolue. 

Le president du conseil et I e directeur general doivent etre 
choisis de telle sorte gue Tun soit de nationalite algerienne, 
Tautre de nationalite française. 

Le conseil fixe les competences respectives du president 
et du directeur general. 

§ 15-L’Organisme a la personnalite çivile et Tautono- 
mie financiere. 

II dispose de Services technigues et administratifs consti- 
tues en priorite par des personnels appartenant aux pays 
fondateurs. 

§ 16-L'Organisme est charge de promouvoir une mise 
en valeur rationnelle des richesses du sous-sol: â ce titre, il 
veille particulierement au developpement et â Tentretien 
des infrastructures necessaires aux activites minieres. 

A cette fin, TOrganisme etablit chague annee un projet de 
programme de depenses, d’etudes, d'entretien d’ouvrages 
et d’investissementş neufs, gu’il soumet pour approbation 
aux deux pays fondateurs. 

§ 17 — Le röle de TOrganisme dans le domaine minier est 
defini comme süit; 


331 







1. — Les textes â caractere legislatif ou reglementaire re- 
latifs au regfine minier ou petroller sont edictes par l'Algerie 
apres avis de rOrganisme. 

2. -L’Organisme instruit les demandes relatives aux ti¬ 
treş miniers et aux droits derives de ces titreş. L'Algerie sta- 
tue sur les propositions de l’Organisme et delivre les titreş 
miniers. 

3. —L’Organisme assure la sun/eillance administrative 
des societes permissionnaires ou concessionnaires. 

§ 18 —Les depenses de l’Organisme comprennent: 

* les depenses de fonctionnement, 

*les depenses d’entretien d’ouvrages existants, 

*les depenses d’eguipements neufs. 

Les ressources de l’Organisme sont constituees par des 
contributions des Etats m em breş fixees au prorata du nom- 
bre de voix dont ils disposent au şein du Conseil. 

Toutefois pendant une periode de trois ans â compter de 
l'autodetermination, eventuellement renouvelable, ces res¬ 
sources sont completees par un apport supplementaire de 
l’Algerie qui ne sera pas inferieur â 12% du produit de la fis- 
calite petrollere. 

Titre IV — Arbitrage 

Nonobstant toutes dispositions contraires, tous litiges ou 
contestations entre la puissance publigue et les titulaires 
des droits, garantis par le Titre 1 - A ci-dessus relevent en 
premier et dernier ressort d’un tribunal International dont 
l’organisation et le fonctionnement seront fondes sur les 
principes suivants : 

*chacune des parties designeunarbitreetles deuxarbi- 
tres nommerontuntroisiemearbitregui seralepresidentdu 
tribunal arbitral; â defaut d’accord sur cette nomination, le 
president de la Cour Internationale de Justice sera prie de 
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proceder â cette designation a la repuete de la partie la plus 
diligente: 

* le tribunal statue â la majorite des voix: 

*le recours au tribunal est suspensif: 

* la sentence est executoire, sans exequatur, sur le terri- 
toire du pays des parties: elle est reconnue executoire de 
plein droit, en dehors de ces territoires, dans les trois jours 
suivant le prononce de la sentence. 
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DECLARATİON DE PRINCIPES RELATIVE A LA 
COOPERATİON CULTURELLE 


Titre I — La cooperation 

ARTICLE PREMİER. — La France s’engage, dans la mesu- 
re de ses possibilites, â mettre a ta disposition de l’Algerie 
les moyens necessaires pour l’aider â developper l’ensei- 
gnement. la formation professtonnelle et la recherche 
scientifigue en Algerie. 

Dans le cadre de l’assistance culturelle, scientifigue et 
technigue, la France mettra â la disposition de l’Algerie, pour 
l’enseignement, l’inspection des etudes, l’organisation des 
examens et concours, le fonctionnement des Services ad- 
ministratifs et la recherche, le personnel enseignant, les 
techniciens, les specialistes et chercheurs dont elle peut 
avoir besoin. ; 

Ce personnel recevra toutes les facilites et toutes les ga- 
ranties morales necessaires a raccomplissement de sa 
mission; il sera regi par les dispositions de la Declaration de 
Principes sur la cooperation technigue. 

ART. 2 — Chacun des deux pays pourra ouvrir sur le terri- 
toire de l’autre des etablissements scolaires et des instituts 
universitaires dans lesguels sera dispense un enseigne- 
ment conforme â ses propres programmes, horaires et me- 
thodes pedagogigues, et sanctionne par ses propres diplo- 
mes; l’acces en sera ouvert aux ressortissants des deux 
pays. 

La France conservera en Algerie un certain nombre d'eta- 
blissements d’enseignement. La liste et les conditions de la 
repartition des immeubles entre la France et l’Algerie feront 
l’objet d’un accord particulier. 

Les programmes suivis dans ces etablissements com- 
porteront un enseignenaent de la langue arabe en Algerie et 
un enseignement de la langue française en France. Les mo- 
dalites du controle du pays de residence feront l’objet d’un 
acord particulier. 
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La creation d’un etablissement d’enseignement dans 
l’un ou l’autre pays fera l’objet d’une declaration prealable, 
permettant aux autorites de l’un ou l’autre pays de formül er 
leurs observations et leurs suggestions, afin de parvenir, 
dans toute la mesure du possible â un accord sur les modali- 
tes de creation de l’etablissement en eause. 

Les etablissements ouverts parchague pays seront ratta- 
ches â un Office universitaire et culturel. 

Chague pays facilitera â tous egards la tâche des Servi¬ 
ces et des personnes charges de gerer et de contröler les 
etablissements de l’autre pays fonctionnant sut son territoi- 
re. 

ART. 3-Chague pays ouvrira ses etablissements d’en¬ 
seignement public aux eleves et etudiants de l’autre pays. 
Dans les localites oû le nombre des eleves le justifiera, il or- 
ganisera au sein de ses etablissements scolaires, des sec- 
tions oû sera dispense un enseignement conforme aux pro¬ 
grammes, horaires et methodes suivis dans l’enseignement 
public de l’autre pays. 

ART. 4 - La France mettra â la disposition de l’Algerie les 
moyens necessaires pour l’aider â developper l’enseigne- 
ment süperieur etla recherche scientifigue etâ assurer dans 
ces domaines, des enseignements deguaiite egale aux en- 
seignements correspondants dispenses par les universites 
françaises. 

L’Algerie organisera, dans ia mesure de ses possibilites, 
dans les universites algeriennes, les enseignements de ba- 
se communs aux universites françaises, dans des condi¬ 
tions analogues de programmes, de scolarite et d’exar7’ens. 

ART. 5-Les grades et diplomes d’enseignement deli- 
vres en Algerie et en France dans les memes conditions de 
programmes, de scolarite et d’examens, sont valables de 
plein droit dans les deux pays. ^ 

Des eguivalences entre les grades et diplomes delivres 
en Algerie et en France, dans des conditions differentes de 
programmes, de scolarite ou d’examens, seront etablies par 
voie d’accords particuliers. 
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ART. 6 —Les ressortissants de chacun des deux pays, 
personnes physigues ou morales, pourront ouvrir des eta¬ 
bı issements d’enseignement prive sur le territoire de l’autre 
pays. sous reserve de l’observation des lois et reglements 
concernant l’ordre public, les bonnes moeurs, l’hygiene, les 
conditions de diplömes et toute autre condition qui pourrait 
etre convenue d’un commun accord. 

ART. 7 —Chague pays facilitera l’acces des etablisse- 
ments d’enseignement et de recherche relevant de son au- 
torite aux ressortissants de l’autre pays. par l’organisation de 
stages et tous autres moyens appropries, et par l'octroi de 
bourses d’etudes ou de recherches ou de prets d’honneur. 
qui seront accordes aux interesses par l’entremise des auto- 
rites de leur pays, apres consultation entre les responsables 
des deux pays. 

ART. 8 — Chacun des deux pays şıssurera sur son territoi¬ 
re, aux membres de l’enseignement public et prive de l’autre 
pays, le respect des libertes et franchises consacrees par 
les traditions universitaires. 

Titre III — Ectianges culturels 

ART. 9—Chacun des deux pays facilitera l’entree, la cir- 
culation et la diffusion, sur son territoire. de tous les Instru¬ 
ments d'expression de la pensee en provenance de l’autre 
pays. 

ART. 10—Chacun des deux pays encouragera sur son 
territoire l’etude de la langue, de l’histoire et de la civilisation 
de l’autre, facilitera les travaux entreprrs dans ce domaine et 
les manifestations culturelles organisees par l’autre pays. 

ART. 11 - Les modalites de l’aide technigue apportee par 
la France â l’Algerie en matiere de radiodiffusion, de televi- 
son et de cinema seront arretees ulterieurement d'un com¬ 
mun accord. 
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Titre III 


ART. 12 — L’aide prevue au titre de la cooperation econo- 
mique et financiere est applicable aux domaines vises dans 
la presente Declaration. 

DECLARATİON DE PRINCIPES RELATIVE A LA COOPE¬ 
RATİON TECHNIOUE 

ARTICLE PREMİER. - La France s’engage ; 

a) A preter â l'Algerie son appui en matiere de documen- 
tation technigue et â assurer aux Services algeriens une 
communication reguliere d’informations en matiere d etu- 
des, de recherches et d’experimGntation; 

h) A mettre â la disposition deTAIgerie, dans la mesure 
des moyens disponibles, des Services et des missions 
d’etudes de recherches ou d’experimentation en vue soit 
d’accomplir pour le compte de cette derniere, suivant ses 
directives, des travaux determines, soit de proceder â des 
etudes, de participer â des realisations ou de contribuer â la 
creation ou â la reorganisation d un service, 

c) A ouvrir tres largement aux candidats presentes par 
les autorites algeriennes et agrees par les autorites françai- 
ses l’acces des etablissements français d'enseignement et 
d'application et â organiser â leur intention des stages de 
perfectionnement, des cycles d'enseignement et de forma- 
tion acceleres dans des ecoles d’application, au sein de 
centres particuliers et dans les Services publics; 

d) A mettre â la disposition de l'Algerie, dans la mesure 
des moyens disponibles, des agents de nationalite françai- 
se qui apporteront leur concours dans les domaines techni- 
ques et administratifs. 

/yRf, 2 —Afin de preserver la continuite du service et de 
faciliter l’organisation de la cooperation technique, les auto¬ 
rites algeriennes s'engagent; 

*A communiquer au gouvernement français les listes 
des agents français aux fonctions desguels elleş entendent 
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mettre fin, ainsi que la liste des emplois gu’elles souhaitent 
attribuerâ des-agents français; 

*A ne proceder au licenciement d'agents français en 
exercice au jour de l’autodetermination gu’apres en avoir 
communipue les listes au Gouvernement Français et apres 
avoir averti les interesses dans des conditions de preavis â 
determiner par un accord complementaire. 

ART. 3 — Les agents français, â rexceptİon de ceux bene- 
ficiant des droits civigues algeriens, qui sont en exercice au 
jour de Tautodetermination et aux fonctions desquels les 
autorites algeriennes n’entendent pas mettre fin sont consi- 
deres comme mis â la disposition des autorites algeriennes 
au titre de la cooperation technique, â moins qu’ils n’expri- 
ment la volonte contraire. 

ART. 4 — Au vu des listes visees â l’article 2 , un etat reca- 
pitulatif des emplois queleGouvernement Français accepte 
de pourvoir sera etabli d'un commun ^ccord. II pourra etre 
revise tous les deux ans. 

Les agents vises â l’article 3 et les agents recrutes par 
l’Algerie conformement â l’article 1 {§ d) seront mis â la dis¬ 
position des autorites algeriennes pour une duree fixee en 
principe â deux ans. 

Toutefois, les autorites algeriennes auront le droit de re* 
mettre â tout moment les agents â la disposition de leur 
Gouvernement. dans des conditions de notification et de 
delai qui seront precisees par des accords complementai- 
res. 

Les autorites françaises pourront, par voie de mesure in- 
dividuelles, mettre fin au detachement d’agents français 
dans des conditions qui ne portent pas atteinte au bon fonc- 
tionnement des Services. 

ART. 5 — Les agents français mis â la disposition des au¬ 
torites algeriennes seront, dans rexercice de leurs fonc¬ 
tions, soumis aux autorites algeriennes. Ils ne pourront solli- 
citer ni recevoir d’instructions d’une autorite autre que l'au- 
toritealgerienne dont ils releveront en raison des fonctions 
qui leur auront ete confiees. Ils ne pourront se livrer â aucu- 
ne activite politigue sur le territoire de l’Algerie. Ils devront 


338 


s’abstenir de tout acte de nature â nuire aux interets mate- 
riels et moraux tant des autorites algeriennes que des auto¬ 
rites françaises. , 

g_l_ 0 s autorites algeriennes donnent a tous les 

agents français l’aide et la protection gu’elles accordent a 
leurs propres foncUonnaires. Elleş garantissent â ces 
agents le droit de transferer en France leurs remunerations 
dans les conditions prevues par la Declaration de principes 
relative â la cooperation economique et financiere. 

Ces agents français ne peuvent encourir d’autre sanction 
administrative que la remise motivee â la disposition de leur 
Gouvernement. Ils ne peuvent etre mutes sans leur consen- 
tement exprime par ecrit. 

/\Rj. 7 —Les modalites d’application des principes cı 
dessus feront l’objet d’accords complementaires. Ceux-ci 
regleront notamment. en fonction du statut de ces agents, 
les conditions de leur remuneration et la repartition entre la 
France et l’Algerie des charges financieres correspondant 
au transport de l’agent et de sa famille, aux indemnites 
eventuelles. â la contribution de l’Etat en matiere de securite 
sociale et de retraite. 

DECLARATİON DE PRİNCİPE RELATİVE AUX QUES- 
TIONS MILITAIRES 

ARTICLE PREMİER. — L'Algerie concede â bail â la France 

l’utilisationdela baseaeronavaledeMers-el-Kebirpourune 

periode de 15 ans â compter de l’autodetermination. Ce bail 
est renouvelable par accord entre les deux pays. 

Le caractere algerien du territoire sur lequel est edifiee la 
base de Mers-el-Kebir est reconnu par la France. 

ART. 2 —La base de Mers-el-Kebİr est delimitee confor¬ 
mement â la carte annexee â la presente declaration. 

Sur le pourtour de la base, I’Algerie s’engage â accorder â 
la France en des points precises sur la carte annexee et si- 
tues dans les communes d’EI Ançor, Bou Tlelis et Misserg- 
hin, ainsi que dans lesîles Habibas et Plane, les installations 
et facilites necessaires au fonctionnement de la base. 
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ART. 3 — L^aerodrome de Lartigue et retablissement de 
l’Arbal delimites par le perimetre figurant sur la carte an- 
nexee â la presente declaration seront consideres pendant 
une duree de 3 ans comme faisant partie de la base de 
Mers-el-Kebir et seront soumis au meme regime. 

Apres la mise en service de l’aerodrome de Bou-Sfer, 
l’aerodrome de Lartigue pourra etre utilise comme terrain de 
degagement, lorsgue les circonstances atmospherigues 
rexigeront. 

La construction de l’aerodrome de Bou-Sfer s’effectuera 
en une duree de trois annees. 

ART. 4 - La France utilisera pour une duree de 5 ans les 
sites comprenant les installations d’In Ekker, Reggane et de 
Tensem ble de Colomb-Bechar-Hamaguir, dont !e perimetre 
est delimite dans le plan annexe, ainsi que les stations tech- 
nigues de localisation correspondantes. 

Les mesures temporaires que cojrıporte le fonctionne- 
ment des installations â Texterieur de celles-ci notamment 
en matiere de circulation terrestre et aerienne, seront prises 
par les Services français en accord avec les autorites alge- 
rlennes. 

ART. 5 —Des facilites de liaison aerienne seront mises â 
la disposition de la France dans les conditions suivantes : 

* Pendant 5 ans sur les aerodromes de Colomb-Bechar, 
Reggane, İn Amguel. Ces terrains seront ensuite transfor- 
mes en terrains civils sur lesquels la France conservera des 
facilites techniques et le droit d’escale. 

* Pendant 5 ans sur les aerodromes de Bone et de Boufa- 
rik oü la France aura des facilites technigues ainsi que des 
possibilites d’escale, de ravitaillement et de reparations: les 
deux pays s'entendront sur les facilites qui seront ensuite 
consenties sur ces deux terrains. 

ART. 6 — Les installations militaires enumerees ci-dessus 
ne serviront en aucun cas â des fins offensiv.es. 

f 

ART. 7 —Les effectifs des forces françaises seront pro- 
gressivement reduits â partir du cessez-le-feu. 
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Cette reduction aura pour effet de ramener les effectifs, 
dans un delai de 12 mois â compter de Tautodetermination, 
â 80 000 hommes. Le rapatriement de ces effectifs devra 
avoir ete realise â Texpiration d’un second delai de 24 mois. 
Jusqu’â Texpiration de ce dernier delai, des facilites seront 
mises â la disposition de la France sur les terrains necessai- 
res au regroupement et â la circulation des forces françai- 

SGS. 

ART. 8 — L'annexe ci-jointe fait partie integrante de la pre¬ 
sente declaration. 

Annexe — En ce qui concerne Mers-el-kebîr: 

ARTİCLE PREMİER. - Les droits reconnus â la France â 
Mers-el-Kebir comprennent Tutilisation du sol et du sous- 
sol, des eaux territoriales de la base et de Tespace aerien 
sur-jacent. 

ART. 2 — Seuls les aeronefs militaires français circulent li- 
brement dans Tespace aerien de Mers-el-Kebir, dans lequel 
les autorites françaises assurent le contröle de la circulation 
SBficnn©» 

ART. 3 —Dans la base de Mers-el-Kebir, les populations 
civiles sont administrees par les autorites algeriennes pour 
tout ce qui ne concerne pas Tutilisation et lefonctionnement 
de la base. 

Les autorites françaises exercent tous les pouvoirs ne- 
cessaires â Tutilisation et au fonctionnement de la base, no¬ 
tamment en matiere de defense, de securite et de maintien 
de Tordre, dans la mesure oû celui-ci concerne directement 
la defense et la securite. 

Elleş assurent la poliçe et la circulation de tous engins 
terrestres, et maritimes. Les missions de gendarmerie sont 
assurees par la prevöte militaire. 

art. 4 — L’installation de nouveaux habitants sur le terri- 
toire de la base pourra faire Tobjet des restrictions necessai- 
res par accord entre les autorites françaises et les autorites 
algeriennes. 
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^ 

.'Sî le^ circonstârîces reXigent.revacuation detout öu par¬ 
ti e de la po^ulation çivile pourra etre prescrite par les autori- 
tes algeriennes â la demande de la France. 

ART. 5-Tout individu qui trouble l'ordre, dans la mesure 
oü il porte atteinteâ la def ense et â la securite de la base, est 
remis par les autorites françaises auxautorites algeriennes. 

ART. 6 - La liberte de circulation sur les itineraires reliant 
entre elleş les installations situees sur le pourtour de la base 
et reliant ces installations â 1a base de Mers-el-Kebir estas- 
suree en toutes circonstances. 

ART. 7 - Les autorites françaises peuvent louer et ache- 
terdans la basetous les biens meubles etimmeubles gu’el- 
les jugent necessaires. 

ART. 8 - Les autorites algeriennes prendront, â la reguete 
des autorites françaises, les mesures de reguisition ou d’ex- 
propriation jugees necessaires â la vle et au fonctionnement 
de la base. Ces mesures donnergnt lieu â une indemnite 
eguitable et prealablement fixee, â la charge de la France. 

ART. 9 - Les autorites algeriennes prendront les mesures 
pour assurer l’approvisionnement de la base en eau et en 
electricite, en toutes circonstances. ainsi que l’utilisation 
des Services publics. 

ART. 10 —Les autorites algeriennes interdisent â rexte- 
rieur de la basetoute activite susceptible de porteratteinteâ 
l’utilisation de cette base et prennent, en liaison avec les aü- 
torites françaises, toutes les mesures propres â en assurer 
la securite. 

En ce qui concerne les sites : 

ART. 11 — Dans les sites vises â l’article 4 de la Declara- 
tion de principes, la France maintient le personnel, les ins- 
taliations, et eritretient les equipements et materiels techni- 
ques qui lui sont necessajres. 

ART. 12 —Les autorites françaises peuvent dans les ae- 
rodromes de Reggane, Colomb-Bechar, ln.Amguel, mainte- 
nir le personnel, entretenirles stocks, leş installations, equi- 
pements et materiels technigues qu’elles jugent necessai¬ 
res. 
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13 —Tout individu se trouvant sans titre ou troublant 
l’ordre public dans les sites et aerodromes vises ci-dessus 
est remis aux autorites algeriennes par les autorites françai¬ 
ses. ■ 

En ce qui concerne les facilites aeriennes : 

ART. 14 — La France dispose des radars de Reghâia et de 
Bou-Zizi. Ces radars sont utilises pour la securite de la navi- 
gation aerienne generale, tant çivile que militaire. 

15-Sur les aerodromes mentionnes au deuKieme 
alinea de l'artiele 5 de la Declaration de phnctpes, les autori- 
tes algeriennes assurent la securite exterieure et prennent 
eventueilement â l’exterieur les mesures propres â assurer 
le fonctionnement efficace des installations, 

ART. 16 —Les aeronefs militaires français utilisent, en se 
Gonformant aux regles de la circulation generale, l espace 
aerien reliant entre eux les aerodromes que la France a le 
droit d’utiliser. 

ART. 17 — Les Services meteorologiques français et alge- 
riens cooperent en se pretant mutuellement appui. 

En ce qul concerne les facilites de circulation terres- 
tre: 

ART. 18 —Les elementsconstituesdesforceş.françaises 

et tous les materiels, ainsi que les membres isoles de ces 
forceş, circulent librement par voie terrestre entre tous les 
pointsoCı stationnentcesforces, en utilisantles moyensfer- 
roviaires ou routiers existant en Algerie. 

Les deplacements importants seferontavecl accord des 

autorites algeriennes. 

En ce qui concerne les facilites de circulation marltl- 
me: 

ART. 19 —Les bâtiments publics français transportant 
des'personnels et des materiels militaires auront acces a 
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certains ports aygeriens. Les modalites d’application seront 
reglees entre les deux gouvernements. 

ART. 20 —L’acces de navires de guerre français â des ra- 
des et ports algeriens fera l'objet d'accords ulterieurs. 

En ce qui concerne les tel Communications : 

ART. 21 — La France a le droit d'exploitation exclusive des 
moyens de telecommunications de la base de Mers-el-Ke- 
bir et des installations françaises situees dans les escales 
aeriennes et dans les sites vises â l’article 4 de la Declara- 
tion. Elle traitera directement des attributions de freguences 
avec runion Internationale des telecommunications. 

ART. 22 —Les forces françaises pourront utiliser pour 
leurs liaisons les circuits telegraphigues et telephonigues 
de l’Algerie, et en particulier les faisceaux hertziens d'infras- 
tructure : , 

— Oran-Böne avec les relais deChrea, Setif, Kef-el-Akkal et 

Bou-Zizi; 

— Oran, Colomb-Bechar, avec les relais de Saida, Mecheria, 

Am-Sefra. 

Des accords ulterieurs fixeront les conditions d'utilisation 

des installations technigues correspondantes. 

En ce qui concerne le statut des forces en AlgCe : 

ART. 23 —Sont designes pour l’application du present 
statut par le terme Membres des forces armees françaises : 

a) Les militaires des trois armees en service en transit ou 
en permission en Algerie; 

b) Le personnel civil employe au titre statutaire ou con- 
tractuel, par les forces armees françaises â rexclusion des 
nationaux algeriens: ’ 

c) Les personnes â la dharge des individus cf-dessus vi¬ 
ses. 

ART. 24 — Les membres des forces françaises entrent en 
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Algerie et en sortent sur la presentation des seules pieces 
suivantes : 

— Carte d’İdentite nationale ou militaire, ou passeport: 

— Pour les personnes civiles, carte d’identite et attestation 

d’appartenance aux forces françaises. 

Ils circulent librement en Algerie. 

ART. 25-Les unites et detachements constitues sont 
astreints au port de l’uniforme. La tenue de ville des isoles 
fera l’objet d’un reglement ulterieur. 

Les membres des forces armees en detachement seront 
autorises au port d’armes apparentes. 

En ce qui concerne les dispositions judiciaires : 

ART. 26-Les infractions commises par des membres 
des forces armees, soit en service ou â l’interieur des instal¬ 
lations françaises, soit ne mettant pas en cause des interets 
de l’Algerie, notamment en matiere d’ordre public, sont de la 
competence des juridictions militaires françaises. Les auto- 
rites françaises peuvent s’assurer de la personne des au- 
teurs presumes de telles infractions. 

ART. 27-Les personnels de nationalite algerienne, au- 
teurs d'infractions commises â l’interieur des installations, 
sont remis sans delai, en vue de leurjugement,auxautorites 
algeriennes. 

ART. 28 -Toute infraction non visee â l'article 26 ci-des- 
sus est de la competence des tribunaux algeriens. 

Les deux gouvernements peuvent toutefois renoncer â 
exercer leur droit de juridiction. 

ART. 29-Les membres des forces françaises deferes 
devant les juridictions algeriennes et dont la detention est 
jugee necessaire sont incarceres dans les locaux peniten- 
tiaires dependant de l'autorite militaire française, qui les fait 
comparaître â la demande de l'autorite judiciaire algerienne. 

ART. 30-En cas deflagrant delit, les membres des for¬ 
ces françaises sont apprehendes par les autorites algerlen- 
nes et sont remis sans delai aux autorites françaises en vue 
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de leur jugopıent dans la mesure oû celles-ci exercent leur 
jugement sur les interesses. 

ART. 31 — Les m em breş des forçes françaises poursuivis 
devant un tribunal algerien onf droit aux garanties de bonne 
justice consacrees parla Declaration üniverselle des droits 
de l'homme et la pratigue des Etats democratigues. 

ART. 32 —L’Etat français reparera eguitablement les 
dommages eventuellement causes parlesforcesarmees et 
les membres de ces forces â l’occasion du service et dû- 
ment constates. En cas de çontestation, les deux Gouverne- 
ments auront recours â l’arbitrage. 

Sous reserve des dispositions de l’alinea precedent, les 
tribunaux algeriens connaissent des actions civiles dirigees 
contre les membres des forces armees. Les autorites fran¬ 
çaises pretent leur concours aux autorites algeriennes, qui 
en font la demande, pour assurer rexecution des decisions 
des tribunaux algeriens en matieref çivile. 

En ce qui concerne les dispositions d’ordre ^onomi- 
que et financier: 

ART. 33—Les forces armees françaises et les,membres 
de ces forces peuvent se procurer sur place les biens et Ser¬ 
vices qui leur sont necessaires, dans les memes conditions 
que les nationaux algeriens. 

ART. 34 — Les autorites miiitaires françaises peuvent dis- 
poser d’un service de Poste aux Armees et d’une Paierie mi- 
litaire. 

ART. 35 —Les dispositions fiscales seront reglees par 
des accords ulterieurs. 

DECLARATİON DE PRINCIPES RELATIVE AU REGLE- 
MENT DES DIFFERENDS 

La France et l’Atgerie rmudront les differends,qui viendraient â 
surgir entre elleş par des rnoyens de reglementpdcifique. Elleş auront re- 
courssoitâ la conciliationsoitâ l’arbitrage. A defautd’accordsurces 
procedures, chacun des deux Etats pourra saisir directement la Cour In¬ 
ternationale de Justice. 
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ANNEXE (16) 

UEXECUTIF PROVISOIRE 

(19 MARS 1962-3JUILLET 1962) 


L’Executif Provisoire a pour charge la gestion des affaires 

publigues en Algerie entre lecessez-le-feu etl’lndependan- 

ce. II agit de concert avec le Haut-Commissaire de la France 
en Algerie. Le GPRA et le Gouvernement Français designent 
d’un commun accord les membres de rExecutif Provisoire. 

President; Abderrahmane FARES 
Vice-president: Roger ROTH 

Delegue aux affaires generales ; Chawki MOSTEFAİ (Chef 
du groupe FLN) 

Delegue aux affaires economigues : BelaTd ABDESSELAM 
Delegue â l’agriculture : M’hammed CHEIKH 
Delegue aux affaires financieres : Jean MANNONI 
Delegue aux affaires administratives : Abderrazak 
CHENTOUF 

Delegue â l'ordre public : Abdelkader EL HASSAR 
Delegue aux affaires sociales : Boumedienne FIAMİDOU 
Delegue aux travaux publics : Charles KOENIG 
Delegue aux affaires culturelles : CheTkh BRAHIM BAYOUD 
Delegue aux postes ; Mohammed BENTEFTIFA 
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LA DELEGATİON ALGERIENNE AU DEPART POUR EVIAN 
AHMED BOUMENDJEL. SAAD DAHLAB, KRIM BELKACEM 


REUNION A BOlS D’AVAULT (SUlSSE) 

TAYEB BOULAHROUF, AHMED BOUMENDJEL, MENDJELI, BENYAHIA 
AHMED FRANCIS, KRIM BELKACEM. SAAD DAHLAB, KAİD AHMED 






















RESIDENCE DU BOlS D’AVAULT (SUlSSE) 

SAAD DAHLAB, TAYEB BOULAHROUF, AHMED BOUMENDJEL 
AHMED FRANCİS, KAID AHMED, KRİM BELKACEM 



RETOUR DE LA DELEGATİOH ALGERIENNE A TUNIS 
KRİM BELKACEM, AHMED FRANCİS, SAAD DAHLAB, KAİD AHMED 
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RESIDENCE DES DELEGUES ALGERIENS 
A BOlS D’AVAULT (SUlSSE) 


















Le marps du Bois d’Avauit 



Dohlob (debotıt) o Geneve^ « rontenne » du F,L.H. 


S I le P.L.N* a Saad Dah- 

lab comme chef de fitm « an- 
tenne 4 Boîa d’Avauit, c'est 
qu'il pense bJen amorcer des pour- 
parlers seereta malgr4 la auspen- 
5Îon de la conf^nce. 

Beancoup de gene diaent cela 
parce que Saad Dahlab a ût6 la r^- 
v^latien des discusaJons d'Evian. 


ble au num^ro de charme. Le mlll- 
tant pasaionrtd a'effaçait derri^re Je 
con teur volu bile, soulignant ses 
mota* 

Sa sp^ıüiy âtalt i© Sabara. n 
a v^ü İongtemps â Laghcnmt et 
s en sert pûur dementrer lea 

Saharlens sent AJg^rlens, Bt na- 
türel lement F.LN. 


prgvus par la d^ldgaUon fti| 
çaıse < 

Ce souhait a &t€ intcr|A 
comme une mani fes tation de bX| 
volont§. Mala dans la realite,-:gH 
ne re<ioiivre aucim de ces < flH 
nouveaux demand^s par le 
i'al de Ganlle* Elle ne lalt pas mnl 
plua apparaltre une faille dangıl 
positlon françalse* * j 


Le F.L^N, a essay^ d'explJ 
tactiqueınent la snspension Û'Tûm 
Mais il n*a pas r^usai 4 dömotS 
qt]e Ja France avait tort mil 
fond en prenant cette attitudı^ 
Chacun reste sur ses po^tU 
bien que personne ne vcuIIME 
rupture. La n^goclafion secrötB 
fig^e comme la discusslon pııh]|3 
Des deuît cöt^ la porte 
^■erte* mala il n’y passe que^4 
courants d'alr, ■ V 


Avant le 30 mai. on ne connala- 
salt gu^re que de f^putation ce Ka- 
byle de 42 ans, qui depuis 1956 vlt 
au Caire, beaucoup plua qu'4 Tunis, 

De famiile aia^e, bacheller, Saad 
Dahlab a d4but^ en 4945 dans la 
politique en etant secretalre de 
Kessali ECad^ H a falt deujc Foya- 
ges en Chtne uvec deş dâl^gaticms 
du FJ*N. A Evlan İl Sl^gealt â 
gaucbe de Krlm Beikacem, mala 
des qije la dlscussldn prcnalt un peu 
de eonşistancei 11 paralssail etre le 
numöro l de la del^gatlon. 

Paa irâa grand* mais massif. 
une peUte naûustacbe tres noire, de 
grands yeıue dufs ms brillants, la 
t ete dans lea ^aules, il passait ai- 
fidment du coup de pdlng sur la ta^ 


En r^coutant parler du Skhara, 
un diplomate français dlsait 

On croirait entendre un Ing^nieur 
des mines qııl aurait falt Normale 
Sup^rieure» > 

Le « Marquis du Bola d'Avault 
coTume Tent siımommil ses amls; 
^tait ^mBî ceiui qul di^nonçait le 
plus vöhenıentemeni l'attitude «pa- 
temaliste du c professeur Joxe 
Mais 11 dtait aussi de ceux qui pa^ 
raissent le plus d<^slreux 4'engager 
une negoclation rdelle. 

Le sens de Ja presence k Gendve 
de Saad Dahlab est soulign^ par 
l'dvident souci de mod^raCİon des 
ddclarations publique3 du G.P^R.A 
Danö son demler communlqu^ qffl- 
clel, celui-el dit * ’aoubaiter repren- > 
dre fdea pourparlera dans les d^is ^ 
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SAAD DAHLAB est ne en 1918 â KSAR CHELLALA. II millte son 
jeune âge â i’Etoile Mord Africaine pour VI ndependance de l’Algerle. 

II fait ses efüdessecondairesâ Bllda au Lyceelbnou Kochd, (ex col* 
legeColonial) quî a vn defiler successivement des hommes te^s que 
M’oiıamıned Lamine Deobaghine, Abane Ramd^ne, Benyoucef 
Knedda, M’Hatned Yazid, Ali Boumendjel, Amara Rachid... 

Arrete lors des manilestatîons populaires de Ksar Chellala dü 18 
Avril 1945, II est transfere au camp de concentration de Sossuet 
(OrarO puis â la prîson de Barberousse (Alger). 

II appartient au Comite Central du PPA/MTLD (1953/54) et rejoint le 
FLN des le d^lenchement du 1‘' Novembre 1954. Arrete le 22 de* 
cembıe 1954, il reprend ses activites trois mols apres en 1955, date 
de sa liberation de prlson. 

II est designe en août 1956 par leCongres de la Soummam, membre 
»NRA et du CCE. Directeur du cabinet du Ministere de l’lnforrna- 
tion du 1" GPRA, Secretalre General du Ministere des Affcsires 
Etrangeres du 2‘™*‘ GPRA, il exerce la fonction deMinistre des Affai- 
res Etrangeres du 3^* GPRA. 

II pAsticipe aux longues et difficiles negociations entre leGPRA et le 
Gouvemement Français du General De GauNe qui se terminent par 
les accords d’Evlan slgnes le 18 Mars 1962. La France reconnalt offi- 
cieHement la souverainete totale de l’Algerle et son Integrite terrl- 
toriale, sahara compris. 

Durant la periode entre le Cessez-le-feu (19 Mars 1962) et le Refe- 
rendum du 1" Juillet 1962, il est le representant du G.P.R.A. et l'in- 
terlocuteur du Gouvernement Français. 

C’est cet itineraire qui nous est raconte par l’auteuravec le style qul 
le caracterise et que lul connaissent tous ses amis. 

Ce livre evogue les dif*erentes perk^des de la guerre de Liber 
Nationale (1954 - 1962) ainsi que la crise du pouvoir r 
juillet 1962. 

L’independance acquise ; “MISSION ACCOMPLIE” declare 
SAAD DAHLAB. 








